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AUTRICHE 

( Suite ) 

ÉGYPTE 


CONVENTION 

du 15 Juillet 1840 (15 djémaziul-Owcl 125(1) 


CXL. Dépêche (exlrail) «lu vicomte Palmerston au couite 

Granville, e» date du 14 août 1840 (15 djcmaxiiil-akbir t»50). 

Milord, 

Les dépêches de V. E. du 10 août ont été soumises à 
la Reine. 

J’ai à exprimer à V. E. la sincère satisfaction qu’éprouve 
le.gouvernement de S. M. en apprenant que le “ton de M. 
Thiers est devenu plus calme et plus tempéré et s’accorde 
mieux avec les relations amicales que le gouvcrnerçiçht de 
S. M. désire tant voir maintenir entre les deux pays ; et 
rien ne sera certainement omis de la part du gouvernement 
de S. M. s’il est jugé compatible avec les intérêts, l'hon¬ 
neur et les engagements de la Grànde-Ëretagne, pour en¬ 
courager et hâter le retour des sentiments .amicaux de la 
France. Le gouvernement de S. M. a appris avec une satis-r 
faction particulière que les ordres ontôté envoyés â la flotte 
française de la Méditerranée d’éviter toute collision avec 
les forces navales britanniques, parce que le gouvernement ; 
de S. M. n’était pas sans ap p réhender qu’un acte indiscret 
de la part de l'officier de marine commandant la flotte 
française pourrait amener des événements ,que les deux 
pays auraient raison de déplorer, mais dont, en pareil cas 


le gouvernement français serait seul responsable 


KÜ 
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VTET. peut assurerJMT^rhn , s^que--Peac a d r e bri taa-ftiquc- 
évitera soigneusement tout ce qui pourrait être interprété 
comme un désir d'amener une collision sans provocation 
avec les vaisseaux français ; mais l’amiral anglais a des 
ordres qu'il doit exécuter; et naturellement’^ ne peut per¬ 
mettre qu’aucune force étrangère l’empéche ou l’entrave 
dans l'exécution de ces ordres. 

V. E. peut toutefois informer M. Thiers qu'il est parfaite¬ 
ment correct dans sa supposition sur la manière dont le 
gouvernement de S.-JM. comprend le droit des gens appli¬ 
cable au blocus et les quatre puissances qui ont signé la 
convention du 15 juillet sont à ce sujet vis-à-vis du Sultan 
exactement dans la même position que la Franco, l'Angle¬ 
terre et le Portugal vis-à-vis'de l'Espagne; en vertu de la 
quadruple alliance, les quatre puissances ne peuvent pas 
plus être en ét’at de guerre avec Méhémet-Ali que les trois 
ne pouvaient être en état de guetTe>vec Don Carlos,-car 
aucune puissance ne peut être en état de guerre avec le sujet 
d'un autre État; et le blocus commercial étant purement un 
droit de belligérant, les quatre puissances ne peuvent 
exercer ce droit de blocus contre Méhémet-Ali. Mais un 
souverain peut légalement couper les communications 
avec une partie de son territoire en état de rébellion contre 
son autorité, et il peut empêcher qu'on apporte des vivres 
soit par mer, soit par terre,, à ceux de ses sujets qui se 
sont révoltés contre son autorité.-Le Sultan peut donc, par 
rapport à la Syrie et à l’Égypte, prendre des mesures, que 
ses alliés ne seraient pas justifiés de prendre. 

• ,v ' T . 

OfU, — Proclamation du Commodore IVapler aux Syriens, en 
date «le Beyrouth, le 15 août 1810(10 djéinaïiut-akUiir W50). 

* Syriens! La Grande-Bretagne, l'Autriche, la Russie et 
la Prusse, conjointement avec le Sultan, ont décidé que le 
gouvernement de Méhémet-Ali doit cesser en Syrie et j'ai 
été envoyé ici avec une escadre avancée pour vous assister 
à secouer le joug du pacha d’Egypte. 

Syriens ! vous savez que le Sultan a rendu un hatti-ché- 
rif garantissant la vie et la propriété des sujets. Cet acte est 
èn pleme vigueur pai^toiiirlTrterrrtoTreHirre-reH-etttPOrJes 
puissances alliées sont tombées d’àccord de recommander 
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heureuse et prospère. 


Habitants du Liban ! vous qui ôtes plus immédiatement 
sous mes yeux, je vous appelle; levez-vous et secouez le 
joug sous lequel vous gémissez. 

On attend de jour en jour* des troupes, des armes, dos 
munitions de Constantinople et en attendant les, bâtiments 
égyptiens s’insulteront plus vos côtes. 

Soldats du Sultan ! vous qui avez été'conduits, par la 
trahison, de vos foyers dans les sables brûlants de l’Egypte 
v et ensuite transportés en. Syrie, je m'adresse ûvôus, au nom 
des grandes puissances et du Sultan, pour vous engager à 
rentrer sous votre gouvernement légitime. J'ai placé deux 
vaisseaux de ligne tout prés du lazaret où vous êtes c.im- 
pés; mettez-vçus sous ma protection, et si un soldat du 
pacha ose vous approcher, il sera anéanti. 

Tous les évènements passés sont-oubliés et vos arré¬ 
rages seront acquittés parle Sultan, ainsi que ceux de tout 
autre soldat qui rejoindra l’étendard du Sultan. 


CXIilI. — Compte-rendu d’il ne conversation de Kltfat-liey avec 
llchémct-AÜ, eu date du ÎO août ISIO (19 djémagiiil-nkhit* 

» 

* * 7 

Aujourd’hui dimanche, à 2 heures* à la turque, Son 
Excellence Rifat-bey s’est rendu sur invitation expresse 
chez Méhémet Ali, accompagné des individus attachés à sa 
personne, et le résultat de l’entretien qui eut lieu entre eux 
est contenu dans les lignes suivantes : 

Après les saluts et les compliments d’usage, le pacha se 
trouvant seul avec Rifat-bey, lui demanda ce qu’il avait à 
lui dire, ainsi que la nature de sa mission. Rifat-toeÿ 
répondit : “ Ma mission consiste à vous notifier de la part 
-etau nomdu sultan, que Sa Hautesse, Chef de la Nation 
Mahométane, a daigné vous accorder à vous et à vos des¬ 
cendants en ligne directe, le gouvernement de l’Egypte, / 
ainsi que le commandement de la province -de St. Jean 
d’Acre votre vie durant. En vous annonçant cette faveur — 
impériale à votre êgm/d, j’espère que Votre Altesse voudra 
bien se contenter des provinces qui viennent de lui être 

^cc-oMtos^anaLiai^^ . . 

pourraient Amener des conséquences graves.” 

* * ' ' • ' . - « -- -» -'••VJ'. g 

■' ' I MÏXH 
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f»> t^h Ay-j—M Al i Amflt AH fit. nr\o 

réponse qui n’est rien moins que celle qu'il faisait à nous 
ctès le début do cette question. Ii commenta par dire qu’il 
était parfaitement instruit de la position actuelle de l’em¬ 
pire ottoman, ainsi que des vues secrétes des puissances 
européennes ; “ Je m’étonne fort, ” dit-il, “ que l’empire 
ottoman se soit mépris jusqu’à ce jour, sur mes véritables 
vues, qui ne tendent qu’à chercher les moyens les plus 
propres pour rendre à l’empire ottoman son ancienne force 
et tous les services dont je pourrai être capable ; et je 
regrette vraiment, de voir que vous rejetiez si indignement 
les bons offices que je vous offre. J’ai eu tort d’envoyer 
Sami-bey à Constantinople, et j’ai maintenant presque 
la certitude que Hosrevv-pacha n'a pas été, ainsi que je 
l’avais toujours cru, le seul qui se soit opposé à l’arrange¬ 
ment de notre affaire ; mais aussi tous mes autres collègues 
qui sont à Constantinople, sont également animés de dispo¬ 
sitions hostiles contre moi. 

“ Je dois vous taire observer cependant, que du vivant 
du feu Sultan Mahmoud, de glorieuse mémoire, - on m’a 
offert la possession héréditaire de l’Egypte et des provinces 
de Saïda, jusqu’à Tripoli, et on m’a assuré en mèmeàemps, 
que plus tard on s’entendrait aussi, pour ce qui concerne 
le gouvernement des provinces de la Syrie. Les propositions 
qu’on me fait maintenant sont évidemment absurdes, et do 
nature à occasionner ma perte. La France est prête à 
venir à mon secours, et m’aotfert plus d’une fois.son inter¬ 
vention, mais je l’ai toujours refusée, puisque mon inten¬ 
tion est de nç point permettre aux troupes dès puissances 
chrétiennes, de ravager le territoire musulman ; et je suis 
prêt ù-s'icrifier à l’amour de nu nation, ma vie et tout ce 
..que je possède. ” 4 \ 

Ri fat-h e y répondit ; “ Les efforts que nous avons tou¬ 
jours employés, et que nous employons encore, ne tendent 
aussi qu a un seul et même but, celui de l’amélioration du 
sort de l’empire ottoman et de la nation musulmane ; mais 
permattez-moi de vous dire, que toutes les protesta¬ 
tions et les assurances que dans ce sens, Votre Altesse a 
faites jusqu’ici à l’empire ottoman, sont restées sans résul¬ 
tat, et se sont malheureusement bornées à des paroles 
v tflea de-s ens . ■ pas 

voulu vous admettre au-nombre de ses vizirs f Pourquoi 
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aurait- il eu recours à l’intervention des puissances euro¬ 
péennes, pour vous mettre *Tia raison ërôï^ljWlfêSt~~ 
Votre Altesse qui a été cause que cette affaire est arrivée à ce 
point; car si dans le commencement elle avait voulu être 
moins prétentieuse et plus modérée dans ses demandes, 
cette question serait arrangée il y a longtemps- Quant à 
votre inimitié contre Hosrevv-pacha, elle date de longtemps, 
nous le savons ; mais je dois vous faire observer aussi, que 
ni Hosrew-pacha, ni les autres ministres de la Sublime 
Porte, sont nullement opposés, ainsi que vous le suppose/, 
à là solution de la question égyptienne ; et si maintenant 
ils agissent autrement envers vous, c’est le nouvel état des 
choses qui leur en impose l’obligation. Samy-bey lui-même 
en aurait fait autant, s’il eût compté au nombre dos fonction¬ 
naires de la Sublime Porte ; aussi Votre Altesse croit que 
les ministres do Sa Hautcsse sont animés do dispositions 
hostiles. Votre Altesse vient do dire que fou le Sultan 
Mahmoud avait offert de vous accorder la possession hérédi¬ 
taire des provinces de Saïda, mais je ne crois nullement qu'il 
ait pu jamais entrer dans l’intention du feu Sutan Mahmoud 
de lui conférer une telle faveur. Quoiqu'il on soit, votre 
insistance à ne pas vouloir.faire abandon d’aucune des pro-, 
vinces qui sont en ce moment sous votre domination, ne 
prouve que trop, que ce n’est point, ainsi que vous vouliez 
me faire croire tout à l’heure, l’intérêt de l’empire ottoman,' 
mais que vous aviez réellement en vue votre propre intérêt 
et celui de votre famille. ” 

Méhémet Ali se laissa emporter par ces dernières paroles, 
et dans sa colère, dit à Rifat-bey : w Vous êtes un homme 
cruel ; le langage que vous me tenez est diamétralement 
opposé à mës vues, qui sont toutes dans les intérêts de lu , 
Porte. Ces paroles là ne sont bonnes qu’a tromper un petit 
enfant, et pas un vieillard de soixante-douze ans. ” 

Rifat-bey lui répondit : “ Vous avez tort de me donner la 
qualification de cruel sans.m’avoir connu, et vous m’auto¬ 
risez ainsi à no point ajouter foi à aucune des protestations 
que vous venez de me faire. ” 

A cette réponse de Rifat-bey, le pacha se leva tout en 
riant et se promena quelques instants le long de la cham¬ 
bre, et puis, tout d’un coup, reprit la parole : “ Croyez-moi,” 
dit-il à Rifat-bey, “ je n’aime jamais à faire de serments, et ■ 
je déteste tous ceux qui ont contracté ce vice ; mais puisque 




vous m’y obligez* je vous jure sur ma foi et ma parole d’hon- 
iTëW7qTre enta rnos^rtérètSTijHH^ttX'' 

de ma famille, et que je n’ai rien de plus à cœur que de ren¬ 
dre des services à mon empire et à ma nation. Le territoire 
de l'Egypte pourrait bien suffire à mes successeurkjV 
A ces paroles, Rifat-bey répondit : “ Il est du devoir de 
Fempirc ottoman de penser aussi à ses intérêts, et il né; 
serait pas bien aisé de faire le démembrement de son 
empire.” . • • - . , 7 

Méhémet Ali répondit : “ Ce que vous dites n’est point 
exact ; en m’accordant là possession des provinces qui sont 
sous mes ordres, la Porte conserve encore pour elle la 
majeure partie de son cmpiCo. Mon intention était, une fois 
les affaires arrangées, de me rendre à Constantinole, d’être 


admis a l’iionneur d’être présenté au Sultan et voir mes 
collègues, et de passer le peu de temps qui me reste à vivre,' 
tantôt à Constantinople, tantôt ici. Maintenant, puisque je 
vois qu’au lieu d’apprécier ma fidélité et le zèle dont je suis 
constamment animé pour le bien de ma nation, vous cher¬ 
chez à me contrarier de toutes les manières possibles, il ne 
me reste qu’à chercher à me défendre par tous les moyens 
en mon pouvoir ; et je Suis prêt à périr plutôt que d’accep¬ 
ter vos propositions. Voici ma première et ma dernière 
réponse. ” 

Rifat-bey répondit : “ Ma mission ne consiste qu’à vous 
faire la notification de l’arrangement ai*rèté entre les quatre 
grandes puissances, et d’obtenir votre réponse définitive. 
Mes instructions ne m’autorisent nullement à employer 
auprès de vous des voies de persuasion pour vo\is engager 
à vous y soumettre, et si je le fais maintenait c’est pour pré¬ 
venir l'effusion du sangpet les conséquences graves aux¬ 
quelles donnera lieu votre refus d’accepter les propositions 
de l’arrangement dont il s’agit ; etedmme il ne dépend que 
de vous d’éviter tous ces malheurs, je vous, laisse la lettre 
vizirielle qui vous a été expédiée à ce sujet, afin que vous 
ayez Je temps de la lire bien à votre aise et de faire vos 
réflexions pour me donner une réponse définitive, que je 
viendrai chercher d’ici à quelques jours. ” En disant ces 
paroles, Rifat-bey quitta le pacha et se rendit auprès do 
Sami-Bey, qui lui donna à entendre, que c’était avec un 
sentiment de déplaisir qu’il avait lu le contenu de la lettre 
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Sami-boy assura Son Excellence qu'il lui était impos- 

toute so rt étendue, la 
peine que le pacha avait éprouvée intérieurement, à enten¬ 
dre lire ta première ligne de la lettre vizîriolle, et parti¬ 
culièrement celle dans laquelle il est question des ternwss^ 
des dix et vingt jours* Sami-bey dit en outre à Rifat-bey, 
que lui-mème de-son. particulier n'en était qu’excessivement 
désolé, et que d'après le contenu de la lettre ci-haut énoncée, 
il no voyait pas la moindre possibilité pour le pacha d’accé¬ 
der aux vues des quatre puissances signataires ; mais que 
pour tout, il le priait dans le cas où il sefait obligé de 
retourner à Gonstantinople, do laisser l’affaire en suspens. 

A ces paroles de Sami-boy, Son Excellence répondit: 

Les instructions qui à eçt effet m’ont été données par la 
Sublime Porte, sont loin d’être étendues pour pouvoir^en 
agir ainsi ; elles sont, au contraire, excessivement limitées, 
et ma mission ne consiste, sachez-le bien, que d’avoir du' 
pacha, dans le délai accordé, telle réponse qu’il jugerait à 
propos de me donner, quelle que d’ailleurs en puisse être 
la nature. 

11 est très essentiel aussi de vous faire remarquer, que 
la nature du protocole de la question orientale conclu en 
dernier lieu à Londres, ne permet pas à la Sublime Porte 
d’y déroger aucunement en faveur de votre chef, quand 
bien même elle en aurait plus tard le désir. Aussi est—il de 
mon devoir, au moment dé prendre congé de vous, de vous 
engager encore une fois à faire comprendre au pacha l’im¬ 
portance de ce traité, ainsi que la gravité des conséquences 
et l’énormité des malheurs’de plus d’un genre qu’il ne 
manquerait pas de s’attirer en cas où il persisterait, ainsi 
qu’il l’a fait jusqu’ici, à ne point se soumettre aux exigen¬ 
ces du traité dont il s’agit. ” 

.Voilà, Messieurs les consuls, le rapport exact et 
circonstancié de l’entretien qui eut lieu aujourd’hui entre 
Son Excellence Rifat-bey et Méhémet Aîi, ainsi que Sami 
bey son ai<3|e-de-camp. 

1,111. — Compte-rendu d'une pntrevue entre les coûtais* 

8féiiér«nx dcg ^uatre piilsHanees et Aféliénict-All, eu date dit 

19 août 1810 (18 dJéiUa^ltil-akhtr lVSe). . " 

♦ .• , ' ‘ • ' ' ■ 

Le 47 août, à 4 heures de l’aprês-midi, les quatre con- 
suls^génêraux-sc-rénnipcnt à l’effet yIq ge rendre chez le 
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pacha, et de s'acquitter des ordres dont ils avaient ôté 


-nions ue ia pari aes représentants ae leurs uours a uons 
tantinopie, relativement à la mission de Ri fat-boy et aux 
résolutions de la Convention de Londres. Au moment de 
nous diriger vers le Palais, le vice-roi traversa la place 
d f Alexandrie, et aous ayant fait engager à le rejoindre à 
un des jardins de la ville, nous nous rendîmes à cette invi¬ 
tation. . • 

Après les premiers compliments d'usage, et quelques 
questions adressées sur son excursion récente dans le 
Delta, nous fîmes part au pacha du. but de notre visite, et 
nous nous exprimâmes, à cette occasion, de la manière 
suivante : 

“ 'Votre Altesse a déjà ou connaissance par Son Excel¬ 
lence Rifat-bèy r dé la Convention conclue entre nos cabi¬ 
nets respectifs et la Sublime Porte, pour la pacification de 
l’Orient. Nous sommes chargés de leur part, de vous en¬ 
gager à vous sourneltro auxconditions ^e cette Convention. 
C'ést avec beaucoup de regret (pic nous avons appris la 
réponse que vous ayez donnée a l’envoyé de Sa Hautessé, 
elle n’est rien moins que s ilisf usante ; mais nous espérons 
qu’une plus mure réflexion vous fera accepter les stipula¬ 
tions qui vous ont «Hé ronmuHriqUOcs 

Méliéinet-Ali écouti silencieusement cette, allocution, se 
bornant de faire, de temps'-à autre, un mouvement de tête 
affirmatif. Après I i dernière phrase, il prit la parole et nous 
dit : “• Rifat-bey m’a on'effet informé du, but de sa mission 
et des décisions dé la Conférence de Londres. La réponse 
que je lui ai donnée est celle à laquelle vous deviez vous 
attendre do ma part.. Je ne puis accepter les conditions qui 
me sont offertes, et vous connaissez trop bien le caractère 
de Mébômet Ali pour pouvoir supposer qu’il veuille se 
laisser enterrer, vivant’h 

Nous répondîmes que nous nous flattions, malgré cette 
réponsoj qu'il reviendrait sur sa décision primitive, après 
avoir mieux consulté ses véritables intérêts, et qu’il finirait 
par prendre une résolution plus conforme aux voeux de 
nos cours, à ceux de la Sublime Porte, et compatible avec 
le repos général. ' . 

“ Mon parti çst arrêté reprit le pacha, “ n'en doutez 
point; je suis décidé à la résistance, et je vous prie en 
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ger d'avis, car vous n’y réussirez point. Je ne me soumettrai 

s-pout*~tttt>t-^ï-- 

Les clauses du traité ne sont nullement déshono¬ 


rantes pour vous ”, fut notre réplique, “ elles ne peuvent 
l'être, puisqu’elles sont fondées sur la justice et l’équité. 
Les circonstances ne sont plus les mêmes aujourd'hui ; 
votre position a changé ; vous ne sauriez dorénavant vous 
flatter d’obtenir de la Porte les concessions que vous espé¬ 
riez lui arracher à Une époque où vous vous trouviez 
dans une situation plus forte et plus menaçante vis-à-vis 
d elle. Ne vous abusez point surtout du vain espoir d’une 
assistance de dehors qui vous manquerait au moment du 
danger 

Le pacha répéta alors Sa prière de ne point entrer en 
pourparlers avec lui sur cette question ; “ si vous avez des 
observations à m’adresser ”, nous dit-il, “ mettez-les par 
écrit, et je vous répondrai de même; de. cette manière nous 
éviterons toute discussion désagréable ’\ 

Nous consentîmes, sur sa demande, à changer de sujet, 
mais tout en lui exprimant qu’il était autant du devoir de 
notre charge comme do celle de l’intérêt que iioUs lui por¬ 
tions, de rengager, par tous les moyens en notre pouvoir, à 
écouter la voix de la prudence et de la modération, à ne point 
sc laisser aller a des extrémités qui pourraient’avoir les 
conséquences les plus funestes, tant pour lui spécialement, 
que pour la tranquillité générale ; que nous nous réser¬ 
vions, en conséquence, de revenir sur ce sujet dans un 
moment plus opportun, ayant, avant tout, à cœur de ne né¬ 
gliger aucune tentative de le ramener à dés déterminations 
plus conciliatoires et plus analogues avec les intentions 
dés grandes cours et de la Sublime Porte. 

La conversation roula encore quelque temps sur des 
sujets plus ou moins en dehors dé la politiquô, après quei 
nous nous retirâmes. L’entrevue avec le pacha avait duré 
environ une heure. 


Cxiiiv, - Retire de Boghoa«bey nu colonel Uodge», en date 
d’ Alexandrie, le X$ août 1940 (tO djétuazlul-akhir 1956). 

M. le consul-général, 

J’ài eu l’honneur de vous informer par ordre de Son Al- 
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avait été apaisée. Son Altesse ayant acquis la certitude 
qiT^Fâvau1^7omëntéë^Tr^aTKte^partre'qmries4frtri^ttes— 
de quelques étrangers, désire prévenir le retour dépareilles 
•machinations. Afin d'arriver à son but, son intention est de 
faire exercer la surveillance la plus active, sur les côtes de 
la Syrie ; elle a résolu, en conséquence, d'ordonner que 
les quarantaines qui avaient été momentanément suspen¬ 
dues â cause des événements, soient rétablies dans toute 
leur vigueur ; elle a donc décidé que les navires, les mar¬ 
chandises et les passagers viendraient purger leur quaran¬ 
taine à Bevrout et à Jaffa. En outre, Son Altesse est bien 
résolue à sévir contre tout individu qui viendrait troubler 
l'ordre et la tranquillité, lorsqu’elle aura acquis des preuves 
positives de leurs intrigues, son intention est de faire arrê- 
• ter et de les remettre ici aux consuls-généraux auxquels 
ils appartiennent. 

Son Altesse m’a ordonné de vous transmettre la présente 
communication, afin que vous vouliez bien la faire connaître 
aux agents sous vos ordres; elle ne doute point de votre 
empressement à entrer dans ses vues, pour éviter de nou¬ 
veaux malheurs. 

Daignez agréer, etc. 

« . 

CXLV. — Rapport du colouel Ilodgpes au vicomte Palmerston, 
ou date d’Alexandrie, le 1® août 1840 (*0 djémazlul-akliir 
. **50). ^ 

i ’ - ' 

> ' Milord, j’ai reçu hier matin la visite du comte Walewski, 

envoyé spécial de la Cour des Tuileries à Méhémet-Ali. 

Lorsque, dernièrement, j’ai eu l’honneur de me rencon¬ 
trer avec le comte Walewski et M. Cochelet, le ton de tous 
les deux était' 1 hostile et menaçant. La conversation du 
comte prend, maintenant un caractère plus pacifique. Il dit 
qu’il espère que l’opinion publique est devenue plus calme 
en France; que ce pays a été vivement impressionné par le 
fait de la signature hâtive de la convention dont la France 
était exclue ; mais que, peut-être, le gouvernement britan¬ 
nique'poûrrait examiner cette question à nouveau et qu'il 
avait encore confiance que la guerre pourrait être évitée, 
lia ajouté que tous lès vœux en France ôtaient pour le 
maintien de la paix; " " --;--- 
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Le comte Walewski a déclaré que son désir était de 

tel était aussi le vcen 
de M. Thvers. Il ru a pressé d’employer mes efforts à arrê¬ 
ter toute opération hostile de l’amiral, ajoutant que si je ne 
consentais pas, il avait pour instructions d'aller à bord du 
vaisseau de l’amiral et de lui conseiller une action modérée 
et patiente, jusqu’à ce que le prochain paquebot de France 
pourrait peut-être apporter la nouvelle qu’une solution a 
ôté.adoptée pour le conflit actuel des intérêts. 

J’ai répliqué que l’amiral avait ses instructions et que, . 
certainement, il ne dépendait pas de moi de faire une modi- ' 
fication, quelle que pût être la nature do ces ordres. 

Le comte dit alors qtL’il voulait me donner une preuve du 
désir de la France de garantir la tranquillité ; mais il a de¬ 
mandé que ce qu’il allait dire ne fût pas communiqué â mes 
collègues. • 

J’ai répondu qu’en ce qui regarde les pnésentos négocia¬ 
tions, je ne pouvais avoir do secret pour mes collègues, et 
que, si une rêvél dion pouvait préjudicier aux aff lires dont 
nous étions chargés tous les quatre, ce serait mieux de 
garder le silence. Le comte Walewski a repris que ce qu’il 
avait à dire ne pouvait pas entraver mon action : et il a 
poursuivi en m’informant que, trois, jours auparavant, le 
pacha avait donné a son tils Ibrahim l’ordre d’avancer, mais 
que, mû par les vives représentations de la France, il avait . 
suspendu son ordre. 

J’ai compris maintenant distinctement que l’objet prin¬ 
cipal de la véritable mission du comte était, d’empêcher 
Méhêmet-Ali de se mouvoir, . 

J’ai tait observer que les deux faits de l’ordre du pacha 
et de la suspension subséquente, n’étaient .point secrets et 
étaient connus le jour d’avant non sèulement par moi- 
même, mais, je crois, par mes trois collègues. J’ai ajouté 
que je pouvais à.peine supposer que l’influence de la France • 
ava^t beaucoup d’effet sur la dernière résolution, puisque 
tout le mondé a compris que l’arrivée de 6.000 hommes de 
troupes turques à Chypres étaient la cause réelle qui avait 
fait modifier les premières intentions du pacha. 

En ce qui concerne les motifs maintenant déclarés- de la, 
mission du comte,J’ai fait remarquer que j’étais .peiné qu’il 
n eût pas eu pour instructions de presser la soumission du 
^acha,4uûsq4Ae-son-4U!ésettt-jmessafi^-j[n!a^a rn pins vrai. 
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semblablement devoir 
de sâvantâgësT 
J’ai l'honneur, etc. 


produire du préjudice plutôt que 


cm — Note dos cousiilsagéuéraiK do l'Autriche, de lu 

Oraude-Bretague, do la Prusse ef d© la Btissle à illéhémetn 

Ail, ou date du *© aodl 1810 (90 «UéniazlnNakJblr 

Par la conclusion de la convention du 15 juillet, la posi¬ 
tion politique de Méhémet Ali se trouve entièrement chan¬ 
gée. Jusqu’à présent, il n’était en dissidence et dans un 
état d’hostilité passive qu’avec la Sublime Porte seule ; 
■mais en rejetant les conditions qui .lui ont été offertes, il se 
trouverait en hostilité ouverte avec son souverain ainsi 
qu’avec les grandes puissances signataires de ce traité. 
Méhémet Àli ne saurait ignorer la haute portée et la force 
d’une convention solennelle. Le système politique de l’Eu¬ 
rope enti'ére ne repose que sur la foi et sur l’exécution reli¬ 
gieuse des traités. C’est ainsi que malgré des difficultés 
bien graves qui entouraient les questions de la Grèce, de la 
Belgique, et de l’Espagne, les’conventions y relatives ont 
reçu leur complète exécution, bien que les intérêts de tou¬ 
tes les puissances européennes à l’égard de ces questions 
n’aient pas toujours été identiques. 

; Croire encore à la possibilité d’un changement, ou d’une 
modification des conditions de la convention du 15 juillet, 
ou de l’acte séparé, ce serait se bercer d’un vain espoir; 
ces stipulations sont inaltérables et irrévocables ; les ter¬ 
mes péremptoires qui ont été fixés pour leur acceptation 
-sont Une preuve patente de l’impossibilité de tout change¬ 
ment ultérieur. Examinons maintenant les alternatives de 
la susdite convention par Méhémet Ali. - 

En accédant à l’arrangement qu’on lui propose,’ le vice- 
roi prouverait à l’Europe et à la postérité, qu’il n’a pas 
seulement été un conquérant heureux comme tant d’autres 
avant lui qui n’ont su s’arrêter à temps et consolider leurs 
c0 M i u ^ tes ’ ma j s 4 U ^ est à fois homme d’Ëtat et profond 
politique. Quoi de plus glorieux que de fonder une nouvelle 
succession, de là voir reconnue par son suzerain et par 
l’Europe entière ; quelle consolation de pouvoir se dire à. 
la tin cTune carrière brillante ; « ce que j’ai c r éé passera ~ à r 
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ma postérité, à mes enfants, auxquels personno ne pourra 

_____ 

De nos jours, ce n'est plus l’étendue territoriale <Fun" 
Etat, ni même sa force matérielle qui en font le bonheur et 
la surêté ; ,ce sont les garanties plus solides des 
traités qui constituent son intégrité en le faisant entrer 
dans te système politique de i’-Europe. C’est àinsi qu’en jetant 
les yeux sur la carte, on y trouve beaucoup de petits Etats 
sans ressurces, à côté des empires les plus'puissants ; 
ils n’ont à craindre aucune injustice ou oppression ; 
toute l'Europe veille sur leur honneur et leur sécurité. 
Des garanties, pareilles une fois obtenues, qu’importe 
à Méhémet Ali ou à ses descendants d’acquérir quel-* 
ques districts de plus, qui ne lui ont été jusqu’ici d’aucune 
utilité, et dont la possession a absorbé non seulement leurs 
propres ressources, mais encore la majeure partie de celles 
do l’Egypte. Le vice-roi connaît mieux que qui que ce soit 
les sacrifices en hommes et en argent que lui acoûtésl’oc- 
cupation de la Syrie et celle de l’Arabie, • 

Ce n'est pas tout. A la place des différends qui ont mal¬ 
heureusement existé entre la Porte Ottomane etSon Altesse, 
il y aurait une amitié sincère et une union fondées sur 
l’identité des intérêts politiques et de la croyance. La nation 
musulmane regagnerait son ancienne force et prospérité ; 
si jamais (ce qu’à Dieu ne plaise) l’intégrité de l’empire, 
ottoman était menacée du dehors, la Turquie pourrait 
compter sur l’appui de l'Egypte, et l’Egypte sur celui de la 
Turquie, pour la défense de la patrie commune. 

L intérêt personnel de îytéhémet Ali, celui de sa famille, 
le sort des habitants de l’Egypte, et celui de la nation 
musulmane, les vœux pour l'intégrité et la prospérité de 
l’empire ottoman, dont il s’est toujours déclaré le plus zélé 
défenseur, tout, en un mot, dicte au vice-roi l’acceptation 
des conditions trésjionorables et plus avantageuses que ne 
le serait une sîmpje extension de territoire précaire et 
coûteuse à maintenir. 

Méhémet Ali aurait encore une.carriêre bien glorieuse et 
brillante devant lui ; tranquillisé entièrement sur le sort de 
ses possessions,* il jpourrait voùer toute son énergie et tous 
ses efforts à la, consolidation des belles institutions créées 
par lui en* Egypte. Les riches contrées de la Nubie, du Sou- 
daiy-auiuiiénaaE. o ffrentun vaste champ aux conquêtes de 
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la science et de la civilisation. C’est ainsi que Méhémet 
'Tnrâcquêrràit lèTiomdé régÇrOTâT^ïIPlle l'Egypte,jTû'heîen 
berceau des lumières. * 

Passons à l’autre alternative, — celle d’un refus d’accep¬ 
ter les conditions de la convention. 

Une conséquence immédiate d’un tel refus serait l’emploi 
des mesures coêrcitives. 

Le vice-roi est trop éclairé, et connaît trop les moyens 
et les ressources dont les quatre grandes puissances peuvent 
disposer, pour se flatter un seul instant de pouvoir, par ses 
faibles moyens, résister môme à l’une ou à l’autre d’entre 
elles. Ce serait se bercer d’un espoir bien funeste, que de 
compter ejans les circonstances actuelles sur un appui de 
l’étranger.' Qiu pourrait arrêter les décisions* des quatre 
grandes puissances, qui oserait les braver? Qui voudrait 
sacrifier ses propres intérêts à ceux d’autrui; compromettre 
sa propre sûreté par p.ure sympathie, pour Méhémet Ali 1 
D’ailleurs quel avantage réel en résulterait-il ? U provo¬ 
querait un conflit général dans lequel le vice-roi serait le 
premier sacrifié et succomberait inévitablement ; loin de lui 
être favorable, une telle intervention en sa faveur ne ferait 
que hâter sa perte, alors devenue certaine. 

Les quatre grandes puissances développeront des for¬ 
ces plus que suffisantes pour combattre tout ce qui pour¬ 
rait s’opposer à l’exécution de la convention. C'est sur 
Méhémet Ali seul que pèserait toute la responsabilité d'une 
guerre ; c’est lui qui aurait été la cause de l’intervention et 
de la présence de troupes européennes en Egypte et en 
Asie. Les peuples musulmans sauront que c’est lui qui est 
l’auteur des maux d’une guerre qui lui est entièrement per¬ 
sonnelle. Méhémet Ali a menacé de verser beaucoup de 
sang avant de céder ; les puissances européennes, au 
contraire, onjt â cœur d’épargner autant que possible le 
sang des musulmans, et celui des chrétiens rangés sous les 
drapeaux de/la Sublime Porte. On portera là où le cas 
l’exigera, deé forces suffisantes pour rendre toute résistance 
impossible etl’anéantîr d’un seul coup. 

Peut-on dbuter que le vice-roi succombe, et sera-ce 
avec gloire ? Non, puisqu’il n’y a point de gloire 
à succomber par sa propre faute, par suite . d’une 
aveugle témérité, et en engageant une lutte désespérée. 
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la nécessité, et de plier à la force des circonstances. Et 
--sHdéfrémelH^ ira-t-il à la postérité V 

Non, car ses conquêtes .n’ont pas bouleversé le mondë^ 
comme celles de Tchengis Khan, de Timourlan, 
d’Alexandre et de Napoléon. L’histoire dira, il y avait sous 
Je règne du Sultan Mahmoud, un ipacha d'Egypte, homme 
d'un grand caractère, de génie et! de courage ; il eut du 
succès contre son souverain. Le jeune successeur de 
Mahmoud, au moment de monter sur je trône de ses 
ancêtres, tendit la. main à Méhémet Aii pour lui 
offrir les premiers honneurs de l’Empire ainsi que paix 
et concorde. Le pacha rejeta ces offres avec hauteur; 
c’est alors que l’Europe se déclara contre Méhémet Ali ; il 
succomba; son nom se perdra parmi ceux de tant d'autres 
Pachas, ses devanciers, révoltés et vaincus. , 

En refusant d’accepter la convention, Méhémet Ali pour¬ 
rait se bercer peut-être de l’espoir chimérique que les puis¬ 
sances n’emploieront pas avec vigueur et énergie les mesu- 
res nécessaires pour mettre à exécution la convention du 
15 juillet. En l’admettant même, ce qui est impossible, que 
s en suivrait-il ? Le vice-roi se flatterait-il d'obtenir par là 
la continuation du statu qüo ? Mais quel est l'Etat qui, avec 
le glaive des grandes puissances constamment suspendu 
sur sa tête, ayant son commerce anéanti et ses communi¬ 
cations coupêls, pourrait soutenir un tel état de choses ? 

Méhémet Ali peut sacrifier ses intérêts et ceux de sa 
famille à un amour-propre démesuré, à des vues subversi¬ 
ves) et à fine ambition sans bornes. Il peut porter le fer et le 
feu dans le cœur de l’Asie Mineure, la désolation parmi là 
nation musulmane; menacer l’intégrité dé l’empire otto-" 
man ; et provoquer ainsi l'intervention des troupes étran¬ 
gères ; mais il ne le fera pas impunément. 

Ibrahim-pacha avancerait, son retour lui sera fermé à 
jamais; il trouvera en Anatolie une défaite certaine, peut- 
être son tombeau; et entraînera dans sa chute celle-de" 
Méhémet Ali et de toute sa famille. 

L Europe n’acceptera la guerre qu’avec répugnance et . 
comme une regrettable mais impérieuse nécessité. Les ' 
puissances signataires du traité de Londres, sont trop haut..... 
placées pour êtr,e accessibles à aucun sentiment de haine ! 
etde vengeance. La convention n’est basée que sur l’équité, 

-4a-emmfflaftee-^trk^taba^ 11 hnt. a été 

✓ 1 ■ 





la consolidation de l’empire ottoman. Elle n’exige de Mô- 


rêts, compatible avec sa dignité ; mais, en revanche, elle 
exige avant tout ce qui est adapté aux besoins de la paix 
générale. C’est là une vérité dont le vice-roi doit bien se 


pénétrer. . • 

Qu’il cède donc à l’empire de la nécessité, et accepte avec 
reconnaissance de la main de son jeune et magnanime 


souverain, et de l’Europe entière, la gloire d'avoir fondé, 
sous leur égide tutélaire, une nouvelle sUqpession. 

Il transmettra ainsi ses œuvres à la postérité, sera béni 
par ses descendants, et verra son nom ^honorablement 
gravé sur les pages de l’histoire. 


OXLVIl. — Défiéolic (extrait) du vicomte Ponsonby au vicomte 

Palikierstoi» eu date de Tliérafila, le flO août 1840 (90 «Iféum- 

zlul-aUliir 1950). 

; 

Les représentants des quatre puissances ont fait visite, 
la nuit passée,- à Rechid-pacha, pour Passuret* vivâ voce , 
de Puni on existante entre eux, et de leur attention zélée 
pour les instructions de leurs cours en vue de l’exécution 
de la convention du 15 juillet et pour apprendre aussi de la 
bouche même du pacha le message envoyé par l’ambassa¬ 
deur de France, qu’il nous a répété eu substance, ainsi 
qu’il est rapporté dans la dépêche de S. E. l’Internonce, 
dont j’ai transmis une copie à Votre Seigneurie; et le 
pacha nous a dit que le même message avait été remis par 
le drogman français au grand-vizir, au séraskier pacha, 
au capudan pacha, à Fethi-Ahmed-pacha, et à Riza- 
pacha. . 

Qn m’a dit que les négociants français d’ici désapprou¬ 
vent ja politique du gouvernement français. Tous les 
intérêts commerciaux sont en faveur de la convention, qui 
ouvre un bel horizon pour la fin d’un état de choses haute¬ 
ment défavorable au commerce. 

On exécute Pordro de rassembler dans le voisinage de la 
capitale 34,000 Hommes, et les'soldats sont à trouver. Ces 
troupes seront divisées en troi^ corps, de force numérique 
différente; l’un, le plus petit, sera stationné â Constanti¬ 
nople et aux environspun autre stationnera aux Dardanelles; 

i 1 i * • . t 1 « l*t *1 • It t . 
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d'Ibrahim-pacha était réellement aussi forte que certains 

- rapports le que le s-- 

militaires de la Turquie sont suffisantes pour faire échouer 
les plus grands efforts de ce pacha, dirigés contre cette 
partie-ci du pays; mais persuadé, comme je le suis, qu’lbra- 
him n’est pas fort — que le pouvoir de Méhémet-Ali est * 
exagéré, —je ne suis nullement alarmé. 

Méhémet-Ali tâche d’effrayer les ignorants on les mena¬ 
çant d'exciter la population d’Anatolie contre le Sultan, et 
de faire naître une révolution. Qu’on se rende compte de 
l'étendue de l’Anatolie, du nombre de scs habitants, de 
leurs moyens matériels et moraux et qu’on dise quelle force 
on peut trouver dans ce pays et ses habitants pouvant 
porter un préjudice sérieux au Sultan, eu admettant que co 
peuple soit la dupe de Méhémet-A^i ; mais je n’en aperçois 
. pas le plus petit symptôme. 

Je crois que les Turcs d’Asie sont attachés au Sultap 
leur calife par des sentiments religieux vrais et sincères^ 

Je crois que c’est par l’action de la. peur exercée sur les 
musulmans en général, que Méhémet Ali a pu les amener 
à se ranger contre leur souverain, peur dont l’influence a 
été aidée par l’ignorance do Ceux qui, habitués à toujours 
considérer l’autorité du pa ha qui les gôuverne comme 
| autorité du Sultan, n’ont pas su comment distinguer, avec 
justesse, la différence entre le rebelle et le serviteur. 
Méhémet Ali, ainsi que tous ceux qui ont comme lui pris, 
avec plus où moins do succès, uu rôle dans l’empire turc, 
s’est toujours efforcé de cacher le fait qu’il était en rébellion 
contre le Sultan, et il s’est étudié à professer à son égard 
une loyauté, une fidélité et une obéissance sans bornes. Ces 
protestations ont troècipê bien dos personnes, car le peuple 
est d’une ignorance grossière. . 

; 1 ■ * 

ÇXtVIII. — Lettre (extrait) du vicomte Ponnonby au baron de 
Stiirmer ou date de TltérapJ», le SO août 1840 (si dléiua- ■ 
ziiil-akblr 1SQ0). 

* ...... . „ 

M. de Butenval .vient de passer ici pour*me déclarer/ au 
nom de M. de PorUôis, qu'il n’avait pas dit que te gouverne¬ 
ment français aiderait Méhémet-Ali à résister aux forces ’ 
qui pourraient lui être opposées; qu'il n’avait jamais dit 
“ qtm4es-i^ançais-sotilèvQratmrHt^peupltiT-^t t^ etc. - V otre-- 

■ » • .•• • ,...~ 2 ... . 
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serez mi? entièrement a u courant par nos collègues., MM. de 
Kœnigsmarclc et de Titow, de ce que WTde Butenva) leur a ■ 
dit. Je me borne à relater le démenti mentionné ci-dessus 
et donné par lui, au nom de l'ambassadeur de France, sur 
ces deux points. J’ai dit que je ne voyais pas que la Porte 
eût un intérêt quelconque à propager ou à inventer des 
bruits qui, s’ils étaient vrais, seraient préjudiciables à la 
cause du Sultan, ert donnant à penser que la France proté¬ 
gerait Môhémet-Ali ; et j’ai dit qüe je ne pouvais pas me 
figurer non plus où serait l'intérêt de toute autre personne 
de le faire; dans tous les cas, c'était certainement de 
l'intérêt de tous nos gouvernements et collègues (leurs ser¬ 
viteurs) de souhaiter la préservation de la paix et des rela¬ 
tions amicales entre nos gouvernements et le gouverne¬ 
ment français, et que je devais supposer que cette déclara¬ 
tion, de quelque lieu qu’elle vînt, avait été simplement 
occasionnée par quelque faute ou erreur. 

En réponse à une sorte de regret rju’il a exprimé et qui 
avait un peu l’air d’une plainte de ce que je n’avais pas 
demandé des renseignements à l’ambassadeur, je dis que 
je ne me croyais.pas en droit de le faire parce que (je pres¬ 
sentais que si, par malheur, il était vrai que ces choses 
avaient été dites (ce qui était possible), je me serais trouvé 
dans une situation très désagréable vis-à-vis de l'ambassa¬ 
deur, qui aurait pu me donner une réponse fâcheuse à 
recevoir. La conversation était à peu près la répétition des 
mêmes idées exprimées en phrases différentes, mais avec 
l'expression de la grande satisfaction avec laquelle j’appris 
que la France n’avait pas manifesté les intentions mention¬ 
nées. • 1 

J’ai à ajouter ici que M. de Butonval eut soin de me faire 
remarquer qu*il parlait de choses qu’on avait affirmé avoir 
été dites par l’ambassadeur et qu’il ne veillait nullement 
faire entendre qu’il donnait le moindre indice des mesures 
ou de’ la politique que la France jugerait à propos de pour¬ 
suivre à l’avenir. M. de Butonval dit que l'affaire était à exa¬ 
miner. 

J’avais presque oublié de mentionner que j’avais dit à 
M. de Butenval qu'on avait répandu la nouvelle d'une côm-, 
municâtion do l'ambassadeur de France â la Porte, immô- 
atîâieiaionl-a près qu'elle avait eu lieu. J’ajoutais que l'on 
avtiït dit que le massage avait ôté communiqué au grand- 
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vizir, au séraskier, au capudan-pacha, à Fethi-Ahmcd- 


J’ai donné l’ordre à mon courrier de se tenir prêt à porter 
des dépêches demain vendredi soir, car je crois nécessaire 
de faire connaître aussi tôt que possible a nos cours le 
démei>ti donné par l'ambassadeur de France. Je vous prie 
d’en informer nos collègues, 

CÏÜX. — Couipie-reiidu «l'ituo conversation entre Aleliomet 

>1 II et Ktlfat bey, eu date du 90 août 1810 («fl djémazitil- 

nklilr fl«SO)> 1 

Mardi, 18 de djémaziul-akhir, Son Excellence Rilat bey 
sc rendit sur l’invitation do Môhémet Ali, dans le jardin dit 
Djebbàra, et là, après les compliments d’usage et quelques' 11 » 
paroles insignifiantes échangées de part et d’autre, Méhémet 
Ali commença par entretenir le bey pendant près d’une 
heure, surles ressources agricoles et financières de l’Egyptb 
et l’état actuel,des nations européennes, en présence de 
Habib cfondi et Chérif agà, que le bey trouva assis auprès 
de lui en allant dans le jardin sus-mentionné. Puis, tout 
d’un coup, changeant de discours, il dit au bey : « Hier j’ai 
reçu la visite de Messieurs les consuls-généraux des 
quatre puissances, qui m'ont fait part de la conclusion du 
nouveau traité qui a trait à la solution de la question 
tureo-égyptienne, et la réponse que je leur ai donnée à ce 
sujet est la même que vous avez reçue de moi le jour aupa¬ 
ravant. Je leur ai dit, en outre, si toutefois ils avaient 
quelque chose de plus à meqürc, de mo le communiquer 
par écrit. Là-dessus, un d’entr’eux se permettant quelques 
paroles tant soi peu menaçantes, par' lesquelles il voulait 
me donner à entendrç que ce n’était pas à faible partie que 
j’avais à faire, je ne suis pas homme, lui ai-je répondu, à 
me laisser intimider par de semblables menaces, d’autant 
plus qu’il est évident que toutes les fois qu’il s’agit d'un fait 
de ce genre, c’est la partie attaquante qui a toujours le plus 
à souffrir. » 

« Il faut espérer », répondît alors Ri fat bey, « que cette 
affaire sera arrangée sans qu’il soit nécessaire d’en venir 
à cette entremise, d’autant plus qu’il né tient qu’à Vôtre 
Altesse d’y porter un prompt remède par une réponse affir¬ 
mative. » 
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_v° U s avez envie de m’engager à entrer de nouveau dans de 

efendi et Chétif aga de sortir, il reprit la parole. 

« Je regrette beaucoup », dit-il, « que pas un de vous 
n’ait eu jusqu’ici assez de prudence ni assez de sagacité 
pour reconnaître mon intention, qui n’a eu jusqu’à présent, 
ni ne peut avoir d’autre point de mire que le bien seul de 
la Sublime Porte. 


« Je regrette <jè plus, que bien loin de m’en savoir gré, 
vous excitez, sans cesse les puissances européennes à 
m’imposer des conditions si onéreuses et si déshonorantes 
pour Méhémet Ali ; et comment osez-vous prétendre à m’ar¬ 
racher les provinces qui sont sous mes ordres il y a huit 
ans, et dont le gouvernement m'a été conféré par feu Sultan 
Mahmoud, d’illustre mémoire ”. 

« Permettez-moi », répondit Rifat bey, « de vous sou¬ 
mettre à cet égard, certaines observations dont il est impos¬ 
sible de ne pas reconnaître la justesse. 

« Dans l’audience que Votre Altesse a bién voulu m’ac¬ 
corder, il y a deux jours, elle m’a dit entr’autres, elle doit 
s’en souvenir, qu’en voulant lui assurer à jamais .la posses¬ 
sion de toutes les provinces qui se trouvent en ce moment 
sous scs ordres, elle n’était guidée que par la pensée sin¬ 
cère de rendre à l’empire ottoman, devenu malheureuse¬ 
ment si faible depuis certain nombre d’années, son ancienne 
force et sa grandeur d’autrefois-. Votre Altesse m’a dit, de. 
plus, qu’elle avait lieu de regretter encore, que cette pensée 
si sincère, les ministres de Hautësse, bien loin de l’ap¬ 
précier comme il était de leur devoir de le faire, l’avaient, 
aü contraire, interprété en mauvaise part ; et que, par con¬ 
séquent, elle désirait savoir par moi, en quoi sa conduite 
avait pu donner lieu à une telle interprétation de leur part, 
en même temps qu’elle m’a témoigné le désir de connaître 
ce qui pouvait les avoir autorisé à recevoir d’elle une idée 
si peu avantageuse. • . .. 

« Si, Altesse », ajouta Rifat bey, « je ne suis pas entré 
alors dans de longs détails à cet égard, c’est parce que je 
n’ai pas j ugé à propos de vous déranger dans ma première 
- entrevue, par une longue sérié dé mots qui; peut-être, vous 
• auraient ennuyé ; mais c’est le cas maintenant de suppléer 
au silence que j’ai dû tenir alors, et je suis .persuadé que ce 

■ __ . * • ^ . ■, % .1 • 
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« Que Votre Altesse me permette de lui demander avant 
.lnnt r .si les p royin ges actuellement en sa possession, elle 
veut les avoir avec indépendance, ou bien ellë”désire con- ' 
tinuer à les administrer au ftom de Sa Hautesse, et comme 
un vassal* du Sultan ? 

« Si vous voulez les avoir avec indépendance, une telle 
prétention est, Votre Altesse ne peut pas en disconvenir, en 
opposition directe avec les traités actuellement en vigueur 
et les droits publics européens ; aussi ne peut-elle obtenir 
l’assentiment d’aucune puissance. 

«De l’autre côté, je ne puis pas admettre qu’en deman¬ 
dant la possession des dites provinces, la pensée de Votre 
Altesse soi^réellement celle de les administrer sous le titre, 
de vassal/üu Sultan, car je me rappelle, il y a deux ans, 
que vousf avez prouvé le contraire par des prétentions d’in¬ 
dépendance que vous avez mises en avant, et^qué, heureu¬ 
sement, les cinq grandes puissances n’ont pas hésité à 
rejeter unanimement. 

« De pareilles prétentions rte sont-elles pas, je vous le 
demande, en contradiction directe avec la protestation de 
dévouement que vous venez de me. faire, et les assurances 
qnâjous m’avez données tout à l’heure que le bien de l'em- 
pinrottoman est, et a toujours été, le mobile de toutes vos 
pensées ? Admettons que Votre Altesse ait pris la résolution 
ferme de se contenir dorénavant dans les bornes de sa vas¬ 
salité, et ne veuille plus mettre en avant des prétentions 
d’indépendance. Dans une" telle hypothèse, il, est essentiel 
de Vous faire remarquer, que d’après les lois qui régissent 
les gouvernements de notre siècle, il est indispensable 
qu’entre le Souverain et le vassal, il y ait certaines bornes 
qu’on ne pourrait pas dépasser sans s’exposer à enfreindre 
les lois dont il s’agit. Votre Altesse ne peut pas désavouer 
qu’une fois maîtresse, des provinces dont elle a actuelle¬ 
ment la possession, il ne serait pas impossible qu’elle ne 
pût être dominée à la longue par de nouvelles pensées d’in- 
dépendance. 

.« Les considérations que j’ai l’honneur de vous soumettre 
ne sont pas inconnues aux ministres de Sa Hautesse ; et en 
travaillant dans les intérêts de leur. Souverain légitime., ils 
nourrissentd’espoir que, de son coté, Votre Altesse voudra 
elle-même tenir dorénavant une ligne de conduite plus 
loyale. : 
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« Voilà, Altesse, les seules raisons qui autorisent les 
ministres de Sfl Haütesse de ne plus tenir compte de vôs 
protestations de dévouement, et de concevoir de vous une 
opinion si peu avantageuse ; ces raisons sont-elles plausi¬ 
bles ou non? les ministres de Sa Haütesse ont-ils raison 
ou tort de n’ajouter foi à aucune de vos paroles ? c’est à la 
prudence bien connue de Votre Altesse que je laisse le soin 
de le juger ». 

« Mon intention est », répondit Mêhémet Ali, << de rester 
toujours vassal de Sa Haütesse, et si j’ai déclaré, il y à quel¬ 
ques années, des prétentions d’indépendance, les circons¬ 
tances d’alors m’ont contraint de le faire; mais je n’ai plus 
de telles pensées ; et il ne m’est pas difficile de vous con¬ 
vaincre, par des preuves positives, que c’eSt le*bien seul de 
mon empire que j’ai en vue, et que c’est dans ce seul but 
que sont dirigés tous mes efforts. Vous autres, vous ne 
connaissez, hélas, la loyauté des sentîmens dont je suis 
animé vis-à-vis de l’empire ottoman ; et vous songez abso¬ 
lument à la perte de Méhémet Ali ; ausssi m’est-il impos¬ 
sible d’accéder à vos vues ». 

»' Rifatbey répondit : « Vous avez tort de croire que l’em¬ 
pire ottoman songe à votre perte ; son intention est, au 
contraire, tout en maintenant l’intégrité de la Sublime 
Porte,-de conserver intacts vos droits et ceux de vos des¬ 
cendants ; il n’entre nullement dans sa pensée de vous abLi¬ 
sser, mais elle ne veut pas non plus se laisser abuser par 
vos protestations mensongères et vos paroles pleines d’ar¬ 
tifice et de perversité. Vouloir vous, accorder le gouverne¬ 
ment de toutes les provinces actuellement sous vos ordres, 
ce serait reconnaître en quelque sorte votre indépendance ; A 
cette mesure, vous le savez, n’a jamais été agréée non seu¬ 
lement par les quatre puissances,'mais encore par ïa 
France elle-même, qui s’est refusé à prendre part* à là con¬ 
clusion de la convention qui, à cet effet, vient d’être signée 
à Londres entre les représentants des quatre puissances ; 
quoi qu’il en soit, au point de vue où en est l’affaire, il ne 
vous reste plus qu’à vous soumettre aux exigences de cette , 
convention. 

a Dans.la circonstance actuelle ajouta Rifat bey, « trois 

choses sont à supposer;*! 0 victoire complète dê votre part; 

2° perte totale de vos troupes; 3° continuation -du bonheur 
dont vous jouissez actuellement._ 




« La première supposition, la force de ce nouveau traité 
ne la laissera pas se réal iser; mais en admettant le cas con^ ^ 

traire, voire avenir et ceiurdé Vos descendams^n-seraTent=- ? 

ils plus assurés ? assurément non ; car il est hors de doute, 
que les quatre puissances signataires ne manqueront pas ï 
de mettre tout en oeuvre pour atteindre le but du traité 
qu’elles viennent de conclure. La perte totale de ces puis¬ 
sances pourrait seule vous soustraire à leurs poursuites ; I 
ne serait-il pas • se faire une immense illusion que de se 
bercer d’un tel espoir, si incontestablement vain et chimé- = 
rique, et si contraire aux décrets de la Providence ? Vous 
voyez, Altesse, d’après ce que je viens de vous dire, qu’il 
ny a pour vous d’autre salut possible que (l’accéder aux 
vues des puissances signataires. C’est ainsi le seul moyen 
de conjurer l’orage prêt à éclater de toutes parts.» 

« Je sais que les puissances européennes », répliqua 
Méhémet Ali, « ont conclu une pareille convention, mais, 
par sa position, l’Egypte n a.rien à craindre de leurs atta¬ 
ques ; vous ne pouvez pas ignorer que tous les efforts tentés 
autrefois par les souverains des différentes nations, pour . 1 
s’emparer de ce pays, ont été sans succès. » 

« Il est vrai », répondit Rifat-bey, « qu'autrefois l’Egypte 
a presqu’été inattaquable ; Votre Altesse doit savoir aussi : 
que les choses sont beaucoup changé depuis lors, et les , 
circonstances ne sont plus les mêmes aujourd’hui ». 

« J en conviens », reprit Méhémet Ali, « mais vous igno- * 
rez peut-être, que depuis lors, les choses ont beaucoup l 
changé aussi dans ce pays-ci, lè chiffre de l’armée que je 
possède monte à 200,000 hommes, et il faut, sans exagéra¬ 
tion, une armée doublement forte pour la tenir en échec, ce 
qui n’est guère possible, car, politiquement parlant, le 
nombre des troupes qu’on dirigerait contre moi, ne pour¬ 
rait s’élever au-delà de 100,000 hommes, et Méhémet Ali 
est trop puissant pour se laisser battre par une armée si 
* inférieure à la sienne ; et d’ailleurs, qui pourvoirait aux 
immenses, frais que devra nécessairement occasionner l’en¬ 
tretien des forces si imposantes ? » 

« Vous devez savoir, Altesse »,• reprit Rifat-bey, « que 
les quatre grandes puissances feront, comme je vous ai 
déjà dit, tout au monde pour réaliser l’esprit dutraité 
qu’ils ont conclu entr’elles ; leur dignité leur en içipom' 

—l obligati on ; du reste, vous ne devez pas avoir oublié les 
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efforts que du temps du grand homme, ces mêmes puis¬ 
sances ont déployés pour atteindre leur but, et l'empres¬ 
sement qu'elles ont mis, l’Angleterre surtout, à pourvoir 
aux frais considérables que leur a coûté le succès d’une si 
grande entreprise. Il y a plus : si à Dieu ne plaise, sans 
aviser aux moyens de détruire complètement les pays qui 
vous sont soumis, ces puissances se contentaient de blo¬ 
quer le port d’Alexandrie, cette décision ne serait-elle, en 
elle-même, de nature à vous contrarier et à entraver toutes 
vos opérations ? » ■ * - 

« L'exemple d*u grand homme », répliqua Méhémet Ali, 
« m’a été aussi cité par un de Messieurs les consuls, mais 
ma réponse lui fut, que si les souverains de notre siècle 
Avaient cru devoir suivre l'exemple des monarques qui ont 
régné avant nous, la nécessité do faire la guerre cesserait 
d'exister; mais le contraire a lieu toujours, chaque souve¬ 
rain veut en ce moment agir d’après les idées qui lui sont 
suggérées par son ascendant. • La fortune, mon fils, m'a 
toujours ôté favorable ; mon étoile est toujours brillante ; je 
ne puis pas la laisser pâlir ; et si jamais les puissances 
européennes prenaient, ainsi que vous venez de le dire, la 
résolution de bloquer le port d’Alexandrie, j’enverrai à 
l’instant même à Ibrahim l’ordre de marcher; et vous savez 
qu’une fois en avant à la tête des troupes à sa disposition, 
ce dernier n’aurà pas la moindre difficulté de soulever 
l’Anatolie, la Perse et les habitants de Daghistan, sans parler 
de-la Gircassie qui est toute prête à s’unir à moi. » 

A cela Rifat bey répondit, « Vos troupes jusqu’où peu¬ 
vent-elles marcher 1 Supposons qu’elles aillent jusqu’à 
Scùtâri, croyez-vous que dans leur marche, elles n’au¬ 
raient pas à rencontrer d’autres troupes ? » 

« Dieu me préserve », répliqua Méhémet Ali, « de faire 
diriger mes troupes vers ce pays-lâ; Méhémet Ali sait où il 
faut les faire marcher. » 

« Serait-il prudent, » reprit Rifat bey, « d’être Fauteur 
de tant de malheurs qui seront l’effet inévitable de toutes 
ces mesures, et de laisser couler si impitoyablement le sang 
de tant de malheureux humains. » • 


« Mon intention n’est point », fut la réplique de Méhémet 
Ali, « de faire la guerre, mais c’est vous qui la provoquez. 
On voit d’après le contenu de la lettre que vous m’avez 

s autorisé d’entrer en négocia- 
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tions pour en venir à un arrangement ; et il m’est impossi- 
ble, sans faire tort à ma dignité personnelle, de faire retirer 

mesTtroupés dans~^ntêrvarfëliédiTrvtitgt J o urs, BtnBi- 

qu’il est dit dans cette môme lettre ; ne dirait-on pas alors 
que les troupes de Méhémet Ali ont ôté chassées honteu¬ 
sement? L effet d’un semblable ordre est trop évidemment 
déshonorant pour moi, pour que je me décide d’y obtem¬ 
pérer”. ' 1 . 

« Il me semble que Votre Altesse a tort de croire, » 
répondit Rifat bey, « qu’il y aurait pour elle le moindre 
déshonneur à retirer ses troupes; au contraire, elle ajou¬ 
tera, par ce fait, oncpre davantage à la gloire qu’elle a dêià 
acquise. » - . J 

« Tout ce que vous me dites, » répondit Méhômet Ali 
« ne me fera pas plus d’impression qu’à ceci , » montrant la 
tabatière qu’il avait à la main. 

« Je ne suis pas autorisé par mon Gouvernement, » 
Répondit Rifat bey, « de vous tenir un langage pareil, et si 
je le fais, ce n est que dans l’intérêt de Votre Altesse; et 
dès lors, je crois qu’au point ou sont arrivées les affaires 
elle ne pourra trouver d’autre chance de salut que dans 
acceptation du traité signé à Londres, par les quatre 
puissances. Je la prie, en conséquence, de ne pas se laisser 
abuser par les paroles trompeuses de quelques individus 
qui, peutfôtre, lui en conseilleraient le contraire. En lui 
donnant de semblables conseils, ces gens-là ne font que 
consulter leurs propres convenances, et nul doute qu’ils 
ne finiront par le trahir cruellement, ainsi qu’ils n’ont pas 
craint d en faire autant à l’égard du Sultan Mahmoud, dé 
glorièuse mémoire; il me semble d’après tout cela que si 
Votre Altesse prônait, dans le délai de ces dix jours, le ' 
parti le seul avantageux qu’il lui reste, de donner une 
léponse affirmative, elle préviendrait les désastres do plus 

d un genre qui seront les conséquences immédiates de son 
refus. » . 

«J’ai déjà fait connaître, » reprit Méhômet Ali, «ma réponse 

à Constantinople; je n’eti ai point d’autre à vous donner. » ' 

« Sami bey m’a. donné à lire, » répliqua Rifat bey, « la 

lettre qu à cet effet vous avez envoyée à Constantinople; 

cette lettre ne m’a pas paru avoir été rédigée avec sagesse 

et prévision, et je me flatte* qu’une mûre réflexion vous fera* 

revenir sur votre décisio n primitive. » 

. .. “ . 
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« Mon parti est arrêté, » répondit Méhémet Ali, «je ne 
changerai pas d’idée, quelque chose qu’il arrive; la France 
est là pour m'offrir sa médiation. Je vous laisse mainte- 
nant le maître d’écrire tout cela à Constantinople et de vous 
y rendre vous-même. » 

Telles furent les dernjères paroles du pacha ; après quoi, 
on se retira. \ ~ 


CIj. — Dépêche #le SI. Bulwer »u vicomte Pftlmerston, en «ljftte 
rfe Parls, le août 1840 (»» «yéinazlul-akhlr 1»5«). | 

Milord, diverses rumeurs ayant été répandues hier et une . 
baisse considérable des fonds ayant eu lieu, j'ai été voir 
ce matin M. Thiers pour lui demander s'il avait con¬ 
naissance de la cause de cette alarme? Il m'a dit qu'il 
l'ignorait, mais il a indiqué, au cours de la conversation, 
qu’il a compris qu’une force militaire anglaise avait été 
envoyée do Gibraltar pour une destination inconnue. 

Comme je né connaissais le fait quo par les journaux, je 
ne pouvais lui donner aucune réponsq à ce sujet; mais j’ai 
ajouté que j’ai aussi entendu qu'une expédition française 
d'une certaine nature était en préparation- M. Thiers 
répliqua qu’il n’y avait rien de vrai dans cette rumeur; 
qu'autant les autres puissances feront, autant fera la France; 
mais qu'elle ne sera certainement pas la première à prendre 
des mesures de nature à amener des hostilités générales. 

En effet, le ton de M. Thiers et doses amis, je dois le 
dire, est en ce moment bien plus modéré qu’antérieure- 
ment; et la réaction attendue dans le pays, et plus spéciale¬ 
ment parmi les capitalistes, s’est produite jusqu'à un cer- . 
tain point. Mais, cependant, les préparatifs pour augmenter 
les forces navales sont» poursuivis avec vigueur; l’ordre a 
ôté donné d’acheter 25.000 chevaux; èt la croyance à la 
guerre, bien que peut-être on ne la désire pas, gagne du 
terrain. 

Divers plans, je crois, ont été soumis au cabinet; r: parmi .• 
eux j'incline à placer l’occupation d'une position dans la 
Méditerranée, qui serait justifiée à nos yeux de la même 
manière que les récents armements, c’est-à-dire comme 
un moyen d’empêcher des mesures plus directes de nature 




propre de la nation française, et qui serait présentée à cette 
nation, naturellement d’une m anière différente. 

~ Mais rien, autant qué je puis le 
là-dessus; et une sorte de disposition générale à attendre 
le résultat des événements a succédé au récent désir d’une 
ligne de conduite violente et décidée. Un effort pour en 
venir à un accommodement serait peut-être fait si une occa¬ 
sion se présentait; ou, d’autre part, une circonstance ten¬ 
dant grandement à enflammer l’opinion peut pousser les 
choses à une crise et amener M. Thiers à tout risquer sur 
une proposition belliqueuse. 

En ce moment, le Gouvernement français, comme le 
public en général, me paraît agité et indécis, prêt à toute 
résolution qu’un hasard peut suggérer, et travaillant cer¬ 
tainement avec une appréhension considérable à cause de 
sa propre responsabilité et de l’état général dos affaires 
qui, d’après les rapports de M. de SainKXulàiro, semble- 
plus sombre et moins susceptible d’une solution favorable ’ 
à ses vues qu’il ne l’avait pensé auparavant. 

J’ai l’honneur, etc. 

' ♦ 


0,1. - né,K>ohc .ICI I>CM, W, Doyte, au vicomté Pou.ouby, 
**#«“ lo ®* »«<“ «810 (,» «t|éinazlu|.aUt>lr 


Milord, 

J’ai l’honneur d’informer V. E. que, conformément à 
vos instructions, je me suis rendu ce matin avec M E Pi- 
sam chez Rôchid-pacha à Balta-Liman, pour l’informer 
que .1 ambassadeur do Franc® vous avait envoyé hier soir 
son premier secrétaire d'ambassade, ainsi qu’aux renré- 
d ’A utri ? h ®> de* Russie et de Prusse, pour dire 
qu S. E. nie avoir déclaré à la Porte que le gouvernement 
rançais prendrait les deux mesures suivantes, savoir : 
«que le gouvernement français userait des moyens en son 
pouvoir pour appuyer le pacha dans sa résistance contre 
toute jnterventien. étrangère » et deuxièmement. « que le 
gouvernement français l’aiderait à soulever une révolte chez 
d Europe et d’Asie, etc. » - Je priai M. Pisani 
— dirQ celaai * pacha en turc, ce qu’il était en train de feire 
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quand le baron de Testa, drogma n de U 

le sien propre, rapports rédigés le 17 courant après leur 
entrevue avec le pacha qui avaft~précéd6mment reçu la 
communication de l'ambassadeur de France par l'intermé¬ 
diaire de M. Gor, le drogman français. Comme il existait 
une divergeance entre les deux rapports, nous avons de¬ 
mandé au Pacha d'exposer exactement ce qui avait été dit^. 
et, avec l’aide de ces rapports, nous avons rédigé la décla¬ 
ration que j'ai l’honneur de vous remettre ci-jointe et qui 
a été certifiée exacte par le pacha lui-même. S. E. m in¬ 
forma ensuite que M. Cor lui avait exprimé son extrême 
regret d’avoir été employé en cette occasion et avait déclaré 
qu’il ne se serait pas chargé de faire cette déclaration si 
l’autre drogman n’avait été trop malade pour le faire. S. E. - 
me dit aussi que le langage de M. Cor envers le grand- 
vizir et les autres ministres avait été plus fort qu’à son 
égard; il a dit au premier « que la France dési¬ 
rait la plus grande publicité pour sa déclaration et qu elle 
l’aurait volontiers faite du haut de tous les minarets de la 
ville: » Il déclara aussi £ M. Rouet, secrétaire du paeha, 
que la France était déterminée à mettre dehors le présent 
ministère et tous ses adhérents, de façon à pouvoir arriver 
à un arrangement direct entre le Sultan et Méhémet-Ah. 

M. de Butenval, premier secrétaire de l’ambassade de 
France, a aussi dit hier, à ce-même Monsieur, « qu il fallait 
que quelqu'un cédât, mais que ce ne serait pas la France ! » 

S* E. m’informa alors qu’il demanderait à tous les mi¬ 
nistres ottomans auxquels cette communication avait été 
faite, d’exposer exactement ce qui leur avait été dit énajou- 
tantqueparcemoyen, on pourrait se rendre compte de^l exac¬ 
titude de ses assertions. Il me fit voir, une note officielle 
qu’il avait reçue tard, hier soir, de l’ambassadeur de France 
etdont il me permit de prendre une copie que je vous remets 

ci-inclus. 

J'ai l'honneur... 



n f rtu v lc°«wt« PoMsonby au vicomte Palmcrvton 
— de 1Phé > ^la } le 99 aoftt t* tO («8 4Jém*ztul-ftklifr 

Ivouj. * -— _ | 

Mjlord, J’ai reçu le 20 courant, de Rechïd-pacha, une 
lettre écrite parle grand-vizir à l’émir Bechir, avec l'inten¬ 
tion de rappeler ce prince à sa fidélité envers.le Sultan. 

J adressai la lettre à M. Wood, en lui donnant pour ins¬ 
tructions de la remettre à l’émir, et en môme temps ie le 
chargeai d appeler 1 attention des personnes ayant, accès 
auprès de l émir, sur l'appréciation de (a position de Méhé- 
met-Ah qui, actuellement, se tronve engagé dans une cou. 
testation avec les quatre grandes monarchies de l'Europe 
venues en aide au Sultan, et de leur demander si l’émir 
est prêt à partager le sort de ce pacha, nu risque d’être dé¬ 
truit, si le Sultan et ses alliés sont victorieux, et aussi avec 
la certitude de continuer à être l’esclave de MéhémeWUi 
si ce dernier est victorieux; ôt de faire voir à ces personnes 
qu il est s >ge <*ue l’émir pèse ces probabilités, calcule la 
force des parties en guerre, et juge par lui-même si Mêhê- 
me -Ah pourrait venir à bou; de la Russie, de l’Autriche, 
de 1 Angleterre, de la Prusse et du Sultan. La crise est ar- 
uvée, il n y a plus de doute ou d’hésitation, et ceux qui 

L°?rZ 6 2\ ent ’ de . vraient . ensuite subir les conséquences 
de leurs actes, qui pourraient être très fâcheuses. 

J ai 1 honneur, etc. 


C t[ïou S foî.^A e<l M,,< \r nvc|,8R ‘ lou ««*«•« IWébémct-All 

. i 

p * 

étau »!fi R J! ô . vo f le P. a<îha dans la soirée d’avant-hier; il 

dîne huml J r0U ? ai P^° C0U P é - évidemment abattu et 
d une humeur chagrine. Après les premières salutations 

u ô j ant ll «i© demanda si c’était le lendemain ou 
è surlendemain que Rifat-bey allait s’embarquer. Sur ma 

fi S SexDh.r“X Jours 4ue le premier 
terme serait oxpkê> jl mejiit : « Je ne conçois rien A raf 

M.‘aa,‘a.“,2~Æ 


réclame 
ma réponse 
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et que rien ne s'opposait plus à son départ, et cependant 

nr_ i _1_ i _.1 A_ _ 


' Alexandrie avant l'échéance du terme. Il me semble pour- 
. tant que quand on négocie (car tout est négoce dans ce 
monde) et que le négociant qui achète 4 crédit veut payer 
avant l’échéance, il en est bien le maître. » Je répliquai aü 
Pacha que c’était un ancien usage de fixer un terme, pour 
laisser le temps de réfléchir; qu'il se trompait s’il compa¬ 
rait la politique au négoce; qu'on ne marchandait point en 
, politique, et que\dans cette circonstance la comparaison 
s’appliquerait plutôt à un débiteur qui, malgré ses protes¬ 
tations de neqrns faire un paiement, ne pourrait être Contraint 
en justice, qu après l’échéance de l’obligation. J’ajoutai 
que Rifat-bey, malgré qu’il n’eût plus l’espoir de voir le 
pacha changer de résolution, devait s’en tenir strictement 
à ses instructions; et que rien, pas même l’autorisition de 
Son Altesse, ne pouvait le dispenser d'agir selon les pres¬ 
criptions dont il ôtait muni. 

La conversation tomba ensuite sur les nouvelles arrivées 
de Constantinople, et les avis rassurants parvenus de France 
sur le maintien de-la paix générale. 

« Oh, » dit le pacha, « je n’ai jamais compté sur l'appui 
delà France. Il est vrai qu’elle me l’a offert 4 trois reprises, 
mais je ne m'y suis jamais fié; et je vous jure que ma déci¬ 
sion n’a été nullement influencée par les déclamations des 
journaux et le langage de M. Thicrs. M. Périer m’a bien 
dit que la France n’interviendrait pas en ma faveur. » 

Le pacha démentit ensuite le bruit répandu ici sur la de- 
mandequ’irauraitfaito au gouvernementfrançaisdeluifour- 
nir3.800 marinset80offîciers de terre. S'ôtant alors longue¬ 
ment étendu sur plusieurs articles insérés dons les feuilles 
françaises, il me dit : « Nous sommes d'anciennes con¬ 
naissances, èt je me flatte que vous avez trop bien jugé mon 
caractère pour ne pas être persuadé que rien no saurait 
changer mes résolutions. Dans la lettre q|ue vous m'avez 
adressée avec vos collègues, vous m’avez donné des con¬ 
seils, mais ce n’est pas là ce que je vous demande ; je mat- 
, tendais do votre part à un simple exposé de vos instructions 


et non à dos admonitions. » 


Je lui répondis que nos instructions lui ôtaient connues 
depuis longtemps; mais que sur son invitation spéciale de 

j_:_!_^^_LJ__ _ LE.. *_ 
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fait avec toute la franchise à laquelle il avait droit de s’at- 
-not ra -part-____ 

MthQmet-Alu — Oui, vous avez pensé me convertir par • 
un pareil exposé, et m’engager 4 souscrire 4 ^arrangement. 
Voyant que Rifat bey n'avait pas réussi dans sa mission, 
vous vous ôtes flattés d’y parvenir par ce moyen ; mais vous 
vous ôtes singutiôrement mal pris. * 

Moi. — Si nous connaissions les. moyens do vous faire 
changer de.résolution et de souscrire aux stipulations de la 
convention de Londres, soyez bien persuadé, que nous les 
aurions employés volontiers; et je vous serais infiniment 
obligé si vous vouliez m’indiquer le moyen d’y réussir, si 
tant est qu'il en existe encore un. Ën attendant, nous nous 
somm.es acquittés envers vous d'un devoir de conscience, 
jt La lettre vous est adressée directement, et personne hormis 
vous, n’a eu connaissance de son contenu. 

Mêhémet-Ali . O^h ! quant à moi, je n’en a ifa.it mystère 
a personne, ce ne sont certes pas de pareils ràisonnemens 
qui pourront ébranler mes décisions. Mon parti est pris. Je 
me détendrai à outrance. C’est avec l’aide de la Providence < 
que j ai obtenu ce que je possède depuis huit ans; c’est elle 
seule qui me l’arrachera. 

- Mot-— Vous nommez l’aide de la Providence, la force 
et la loi du sabre; hé bien, c’est par le môme moyen qu'on 
vous fera rendre ce que vous avez usurpé; vous n’aurez 
par conséquent pas à vous plaindre. 

Môhêmet-Ali. —Le destin décidera; vous savez que je 
suis Turc, et par suite fataliste. 

Moi. — Je l’ai toujours regretté. Les arrêts des grandes 
puissances sont irrévocables ; la lutte que vous allez provo¬ 
quer pourra être longue, mais son résultat ne saurait être 
douteux. 

Lé pacha se mit alors à se promener dans son apparte¬ 
ment ; puis passant en revue les forces qu'il possédait en 
byne et le long du littoral (évaluées par lui & 60.000 hom- * • 
mes), il m annonça l’arrivée dTbrahim pacha 4 Damas dans 
un voyage d’inspection, et la, réponse que 3olyman paçha 

(qui se trouvait avec une armée do M 600 hommes 4 Bey- 

, rout) avait donnée au commandant Napier. Au dire de Son 
Altesse, il aurait déclaré 4 l’amiral, que .s'il attaquait la 
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voulaient opérer un débarquement, il les recevrait à la 
_ b ayonn e tt e . et l es j e tterai t . à la rncr^-_____— 

«Une pareille réponse », lui dis-je, « est plus facile à 
énoncer qu’à exécuter ». 

Môhémet-Ali m’annonça ensuite la prise de trois de ses 
bâtiments légers, faite par Napier sur la côte de Syrie. 

« Cet état de choses », reprit-il, « -peut durer longtemps. 
Avant le printemps prochain la guerre n’aura pas éclaté, 
car pour l’entreprendre il faut des troupes de débarque¬ 
ment, et les Autrichiens ne sont pas prêts; il leur faut des 
transports, et ils ne les ont point encore frétés »-.- 

« Ne vous inquiétez pas à ce sujet, » répondis-je, « et 
songez à vous-rmême. Les puissances sont préparées, et 
les forces autrichiennes ne tarderont pas à paraître. Il ,vu 
encore deux à trois mois de temps, et j’espère que d’ici là 
tout sera terminé ». 

Notre entretien roula ensuite sur la prochaine visite do 
congé de Rifat-*bey, au sujet de laquelle le pacha me dit 
qu’il lui remettrait une lettre conçue dans dos termes très 
polis et renfermant sa réponse. Puis il s’étendit sur le ca¬ 
ractère personnel do l’ambassadeur turc ; loua beaucoup 
ses manières conciliantes, son esprit et ses connaissances; 
et m’assura que Rifat-bev réunissait toutes les qualités 
pour remplir un.jour un poste très-élevé. 

Après avoir fait encore quelques tours dans le salon, et 
au moment de prendre congé du pacha, il mo dit : « Mais, 

• à propos, après l’expiration des dix jours,'que comptez- 
vous faire ? Messieurs les consuls se proposent-ils de res¬ 
ter ici malgré les hostilités? Cela no pourrait, avoir lieu, 
puisque nos rapports ne sauraient plus avoir un caractère 
amical, et qu’il existera de la méfiance entre nous? » 

« Nous agirons selon nos instructions », répliquai-je, « et 
d’après ce que nous déciderons entre nous. Ce n’est 
qu'aprôs l’expiration des vingt j.ours que nous serons 
en mesure de vous marquer quelque chose de positif à ce 
sujet ». 

Méhémet-Ali' — Je conçois que vous devez rester—'ici 
jusqu’au second terme. Mais en prolongeant votre séjour, . 
vous vous exposeriez à des insultes sans que je sois à 
môme do les prévenir. Il me semble convenable et juste que 
vous ne dépassiez pas les vingt jours; et vous m'excuserez 
_sLjcj^us^ngagc^larsA-partii!.—-:—1- 
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Moi. — Jè vous répète que nos instructions et nos réso¬ 
lutions fixeront l'époque de notre départ. Si nous jugeons 

-cotrveîrabte-d©^m*fctt*m^te-tmm^lc-^— 

ferons; et si au contraire, nous jugeons à propos do rester 
plus longtemps, nous le ferons également. Nous n'avons 
absolument aucun ordre à recevoir de vous à ce sujet, et 
nous agirons selon les* exigences du moment. Vous pouvez 
employer la force et braquer des canons contre nous, mais 
vous en assumerez sur vous toute la responsabilité et les 
conséquences. 

Méfié mût-Ah. — Je sais bien que de grandes responsabi¬ 
lités pôsentsur moi, puisque je suis condamné et que j'ai 
été mis au ban par les grandes puissances. Mais comme 
nos relations amicales ont cessé, je no vois pas de raison 
pour que Messieurs les consuls resten t ici. 

« Nous agirons, » repris-je, « selon notre devoir et notre 
dignité, et c’est par notre visite de congé que vous connaî¬ 
trez le jour de notre embarquement ». ’ 

Aiiisi se termina mon dernier entretien avec Méhémet- 
Ali. 


— Coimilc-I'endu d’une couvocaallon outre ItXelieinet Ali 
et JII. \\ agiter, consul général <!c Prusse, eu dikte «lia *3 aortt 
ÈHIO (*0 (Jjémnziiil-ftkkir 1*50). 

Le 25 août, au moment du retour de MM. les consuls- 
généraux d Autriche et de la Grando-Bretagno d’une entre- 

vuo avec Méhémet Àli, je me suis rendu au palais du 
paena. 

J’ai trouvé Méhémet Ali en compagnie de cinq, ou six de 
ses officiers, dont deux jouaient aux dames. Le pacha qui 
regardait le jeu, m’appela auprès de lui, aussitôt qu’il me 
vit entrer ; et après avoir échangé avec lui les compliments 
et usage, je lui dis : “ Messieurs mes collègues, m’ont fait 
part de la déclaration formelle que vous venez de leur 
réitérer, do ne pas vouloir vous soumettre aux conditions 
avantageuses que la Sublime Porto, de concert avec les 
quatre puissances signataires de la convention du 15 juil¬ 
let, vient de vous offrir ; po refus donné à Messieurs mes 
collègues me fait craindre queje ne sois pas plus heureux 
çiu eux, et je no puis guère me flatter d’exercer la moindre 
influence salutaire sur vos résolutions. Permettez-moi, 

8 
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cependant, d’unir mes efforts aux leurs, ne fût-ce que pour 
constater le parfait accord et l’entière identité dé nos 

cours.^ T ~ 

“ Ce que j’ai déjà dit à Messieurs vos collègues, " me répon¬ 
dit Méhémet Ali, “ je vous le répète ; je suis fermement 
résolu a ne pas accepter les conditions onéreuses qu’on 
veut m’imposer. II est inutile de vouloir m’y persuader; 
ce que je vous dis aujourd’hui je le dirai demain et après 
dix jours ; je ne consentirai jamais à ma ruine. ” 

« J’avoue que la résolution de Votre Altesse me cause 
la plus grande peine, ” répondis-je ; “ mon gouvernement 
aurait vivement désiré une solution pacifique de la question 
orientale ; vous- vous abusez en croyant que lès quatre 
puissances veulent votre perte. La Prusse, par qxemple, se 
se trouve à 800 lieues de distance de l’Egypte ; elle ne peut 
nourrir aucune inirpitié contre Méhémet Ali ; son éloigner 
ment vous est garant de son désintéressement ; ce n’est que 
pour la cause du droit et de la justice qu’elle s’est associée 
aux décisions des autres puissances ; nous désirons comme 
elles, l’intégrité et l'indépendance de l’empire ottoman, et 
l'union entre ses différentes provinces ; enfin, nous voulons 
un état de choses stable et solide, qui ne menace point de 
compromettre à tout moment la tranquillité et la paix de 
l’Europe. ” • 

“ Eh bien, laissons tout cela, ” me répliqua Méhémet 
Aii7“. maistïi tes^xnoi^après quedes vingt jours fixés par 
Ja~-conférence de Londres seront écoulés, vous quit^ 
terez sans doute Alexandrie ? ” “ Cela dépend des circons¬ 
tances et de nos instructions. Messieurs mes collègues et 
moi, nous resterons à Alexandrie aussi longtemps que no¬ 
tre présence sera conforme au but pour lequel nous nous 
trouvons ici, et compatible avêc la dignité dé nos cours. ” 

“ Mais je dois considérer vos gouvernemens comme mes 
ennemis; votre présence me cause de l’ombrage; elle m’ins¬ 
pirerait des soupçons et de la méfiance ; a-t-on jamais vu les 
agens d’un ennemi ne pa's s’en aller en tems de guerre ? 
Je ne doute pas que vous ne partiez après les vingt jours. ” 

“ lï est impossible de dire, ” répondis-je,/‘ si nous par-7 
tirons après dix, vingt ou trente jours ; je ne puis que vous 
répéter ce que je vous ai déjà dit, et il me semble qüé cette 
réponse doit vous suffire. ” 

Méhémet Ali me parut cependant rien moins que satisfait 
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de ma réponse ; il secoua la tête en souriant, et je ^lui fis 
mon compliment pour me retirer. 



CLV, ' _ Compte-ren«lu d’une eouvematiou entre Jtléhémet Ali 
et les epnfliils-généraax *rAngleterre et d'Autriche, en date 
du août 1840 (*0 fljéuiu/iul-uklilr 1*50). 


Le 25 août, à 8 heures du matin, MM. les consuls- ^ 
généraux d Autriche et de la Grandè-Bretagne se rendirent ^ 
auprès de Méhémet Ali, pour lui présenter les compli- • 
mens d’usage des amiraux Sir Robert Stopford et de M. le ^ 
baron Bandiera, et pour lui parler sur le parti à prendre à ■' "S 
1 égard de la sommation que S. E. Ri fat bey venait de lui - 
faire par ordre du Grand Seigneur. , 

M. le colonel Hodges lui dit, qué tant en sa qualité f 

aagent dé Sa Majesté la reine, qu’en son nom particu- • 

lier et comme soldat franc et loyal, il se sentait le devoir ? 
de le supplier de prendre en sérieuse considération sa posi- - 
tion, et l’attitude que les puissances signataires de la i? 
convention de Londres ont prise vis-à-vis de lui ; de ne pas - 
se faire illusion sur l’issue d’une lutte qu’il pourrait £ 
engager, en refusant de se soumettre aux décisions d’une 
intervention si hautement placée, et aux décrets de son ? 
souverain-; quhl doit se souvenir que les quatre puissances J 
ont traversé 1 Europe, et que dès lors il n’y aucune chance 
en sa faveur. • 


m eue inet an répondit, qu il était supérieur aux conseils 
• qu on-pourrait luidonner à cet égard; qu’il s’est expliqué 
là-dessus, avec Rifat bev, et avec les consuls-généraux ; 
quil n avait rien à ajouter, rien .à changer ; que sa 
résolution est prise; iL finit par prier de ne plus venir 
chez lui pour l’entretenir de cette affaire, parce qu'il la 
considérait comme une question assez discutée ët vidée. 
U articula ces phrasés avec une telle emphase, que le 
colonel lui assura qu’il ne lui en parlerait plus, en ajoutant 
ses regrets sincères d’avoir, été poussé par Son Altesse à 
cette déclaration. 

_ Après un moment de silence, M. de Laurin prit la parole. 
^ ^^.^^.quhl n’écouteraitpas de-conseils. M. de 
Laurin lui dit qu’il hé voulait pas lui donneirde conseils,' 

Tir y. m m* 
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-jüé pargner une guerre à l’Orient. Mé hémet Ali protesta de 
son innocence, disant que jamais îPrt'àvattreTTiirimrrtimt-— 
d’engager une lutte ; qu’il ne veut que défendre l’état de ses 
possessions actuelles, qui en justice ne pourrait lui être 
contesté. 

M. de Laurin lui dit, que la position, offerte par la 
Sublime Porte, reconnue par les puissances, était assez 
belle, honorable et solide : que l’Egypte, possédée hérédi¬ 
tairement, formait le plus bel héritage du monde, et qii’en 
la refusant, il aurait à se reprocher la ruine de sa famille 
et/les conséquences d'une guerre sanglante. Méhémet Ali 
reprit avec chaleur qu’il n’est pas assez vil pour se faire 
intimider au pôint de rendre, sur des représentations, ce 
qu’il avait acquis par les armes. « Je sais tout, » disait-il, 

« demain vous viendrez pour me dire que je n’ai plus droit 
à garder Saint-Jean d’Acre, et après dix jours encore, vous 
viendrez me dire que l’Egypte ne m’appartient plus. Ce 
terme passé, j’espère que‘vous ne viendrez plus chez moi 
pour me parler de ces choses-là. Car n’avant à vous donner 
autre réponse, ces visites deviendraient tout à fait inutiles. 

Je désire au contraire que vous prissiez des dispositions 
pour vôtre départ, car si la guerre, commence je ne puis 
plus me fier à vous autres; d’ailleurs, votre honneur ainsi 
que ma sécurité personnelle l’exigent. » 

M. de Laurin reprit, que nous dépendions des ordres de 
nos supérieurs; que ce départ ne peut avoir lieu qu’après 
un rappel formel ; que nous sommes ici par les ordres de 
nos cours et en vertu du bérat du Grand Seigneur ; qu’à 
moins que l’honneur, et l’indépendance de nos nationaux, 
et notre sécurité personnelle, ne soient en danger, nous ne 
partirions pag. - 

Mr. Hodges ajouta, que quant à lui, il se conformerait 
strictement à'ses instructions, sans, égard aux désirs et 
aux convenances ,de Son Altesse ; qu’il y resterait en tant 
que sa permanence sera compatible avec son honneur et 
ses devoirs. / . ; 

Après quoi, nous nous sommes congédiés, en lui disant 
que nous reviendrions le lendemain pour prendre sa 
réponse définitive; nous avons en même temps exprimé 
uos regrets de voir Son Altesse persister dans son refus, 

-4 M n s wp iE- nntre espoir d’en obtenir une déclarat ion plus 
conforme aux décisions de la conférence de Londres, ôtrft- 




45 


ses propres intérêts, pour être en suite à même de 
reprendre bienfôt les rëlatîütts amtcatüs^arecriTir:-—-*-—- 

C4.V1, — CoiniMo reudu d’une entrevue entre Itléliémet Ali et 
Blfftf ftey, accompagné des consulN-généraui, des quatre 
puissances, en date du SO août 1840 (9ï djéuiazlul-aklifr 
1*50). 

Son Excellence Rifat bey et les consuls-généraux 
d’Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, 
s’étant rendus aujourd'hui, à 9 heures du matin, au palais 
El Rass-Eddin, ont été introduits à la salle d’audience du 
pacha. , " 

Après les complimens usités, Son Excellence Rifat bey 
adressa au pacha l’allocution suivante : V . 

« J'ai déjà fait p irt à Votre Altesse, il y a dix jours, des 
décisions qui ont été prises entre la Sublime Porte et les 
quatre puissances ses alliés, relativement à la solution de 
la question turco-égyptienne, et nous avons eu sur ce sujet 
diverses discussions; il n’est donc plus nécessaire d’y 
revenir; mais comme aujourd’hui expire le premier terme de 
dixjours,je suisvenu,accompagnédeMessieurs les consuls 
dés cours contractantes, pour recevoir votre réponse 
~ officielle. » 

Méhémet Ali répondit, « Je vous ai déjà fait ma réponse, 
tant à vous qu’à Messieurs les consuls, et celle que je vous 
donne dans ce moment ne peut être que la même..» 

Rifat bey reprit, « Permettez-moi de vous faire observer, 
que l’intention dé la Sublime Porte, ainsi que des autres 
puissances contractantes, étant la conservation de la paix, 
et d’épargner l'effusion du sang, la responsabilité de tout 
ce qui arrivera par la suite pèsera sur'Votre Altesse. Ainsi 
je me suis acquitté de ma mission. » 

« Il n’y a que Dieu, » répartit Méhémet Ali, « qui puisse 
juger là-dessüs; et c’est à lui seul que je suis bespon^ , 
sable. » 

Après cette déclaration, les. consuls-généraux, par 
l’organe de M. le colonel Hodges, ont encor© une fois 
demandé au pacha, s’ils, avaient 4 considérer sa présente 
aéponse, faite à l’occasion de l’expiration du premier terme, 
comme un refus formel et définitif do se soumettre aux. 

_ conditions que lui sont offertes pa r la convention de Lon¬ 
dres, du 15 Juillet? : “ ----— 

< ** ■■•■■■ ' 1— ■■ V ‘ JfT ' 
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Méhémet Ali a répo ndu de la manière la plus positive, 

« Oui, j’ai déjà refusé~cTès TelîommencementJ^ie refuse” 
encore officiellement aujourd’hui, et je le ferai de même 
après dix jours. » 

Les consuls-généraux répliquèrent, « Si c’est ainsi, nous 
prenons formellement acte de votre déclaration, et nous 
devons en même temps vous prévenir, que vous prenez sur 
vous toute la responsabilité' et les conséquences de ce 
refus, » ' ' 

« Je répète », a dit le pacha, « que je ne suis respon-r 
sable qu'à la. Providence. » 

Sur la demande de Rifat bey, si le pacha lui remettrait la 
- réponse par écrit qu’il lui avait promise à la lettre vizirielle 
dont il était porteur, le pacha répliqua qu’il la lui donnerait 
le jour de son départ. 

Son Excellence Rifat bey regardant la séance comme 

terminée, prit congé, et nous quittâmes ensemble le palais. 

/ • * 

CLVII. — Circulaire de Soliman-pacha, major-général, aux 
consuls «les puissances, en «laie «le Beyrouth, le 21 août 1840 
(«8 «Uémazittl-akhir 1*50). 

ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL 
DES ARMÉES ÉGYPTIENNES. 

Monsieur le Consul, j’ai l’honneur de vous faire savoir 
que S. A. Méhémet Ali a .refusé les conditions de Tarran- 
. gement que le Sultan lui a proposées d’accord avec les 
cours de la Grande-Bretagne, de Russie, d’Autriche et de 
Prusse, lesquelles conditions lui ont étcommuniquées 
par S. E. Rifat bey, envoyé conjointement avec MM. les 
consuls-généraux des quatre puissances sus-mentiortnées. 
S. A. Méhémet Ali a répondu à cette communication 
que ce qu’il avait conquis par les armes, les armes seules 
pourront le lui enlever. 

Agréez, etc! 

CL VIH. — Comptc-rentln d’uue entrevue entre Méhémet 411 et 
Itlfni bey accompagné des consuls généraux des quatre 
puissances, eu date du 20 août 1840. (l or réctych 1950}. 

_ Sur l’invitation faite au nom du vice-roi par l’entremise 

de Hosrew efendi, les consuls-généraux de l'Autriche, de 
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Ja Grande Bretagne, de Prusse, et de Russie se sont ren- 

~düis aù~"p^îHt5"Tte’nR'aBsHËtRittt7de^ _ 

cher du soleil (5 heures de' l’après-midi). Ils y ont trouvé 
Son Excellence Rifat bey, qui venait à peine d’arriver, 
conversant avec Son Altesse. 

Après lés compliments d’usage, le vice-roi nous fit 
l’ouverture suivante : 

“ J’ai donné, il y a trois jours, un refus catégorique d’ac¬ 
céder aux conditions du premier terme fixé par la conven¬ 
tion de Londres. Mais je.viens de me décider à accepter 
çelles'du second terme, savoir l’hérédité de l’Egypte pour 
moi et ma famille. Je vais écrire officiellement à la, * 
Porte à ce sujet, et je me permettrai en même temps une 
très humble prière concernant le gouvernement de la Syrie ; 

Son Excellence Rifat bey voudra bien, je me flatte, se char¬ 
ger d’être le porteur de ma lettre. ” 

L’envoyé ottoman ainsi que les consuls généraux, expri¬ 
mèrent au vice-roi leurs félicitations au sujet de cette réso¬ 
lution, ajoutant que Son Altesse, en acceptant les stipula¬ 
tions du second terme, ne pouvait y mettre des conditions, 
et que les vœux qu’elle adressait à son Souverain ne 
devaient être considérés que comme un appel à sa généro¬ 
sité ; qu’elle n’ignorait pas que toute acceptation devait 
être accompagnée du renvoi immédiat de la flotte, et la 
remise des ordres pour l’évacuation de la Syrie. 

“ J’attendrai, avant de remplir ces conditions, ” reprit 
Méhémet Ali, “ la réponse de.Sa Hautesse et des quatre 
grandes puissances ; et si elle m’est favorable,.je procé¬ 
derai incessamment à ces mesures. ” 

Nous fîmes observer au pacha, que d’après la lettre du 
traité, l’acceptation soit des conditions du premier soit du 
second terme, n]admettait aucune restriction, et que par 
conséquent, Son Altesse devait se persuader qu'il ne pou¬ 
vait y avoir d’adhésion aux conditions du traité sans le 
renvoi simultané de la flotte ottomane, et sans l’évacuation 
de la Syrie. * . 

“ Je vous prie, ” reprit le vice-roi, “ de ne pas me 
susciter des embarras et mettre obstacle à mes ouvertures, 
mais de les porter à la connaissance de la Sublime Porte; * * 
et de vos ambassadeurs à Constantinople ; car d’après la 
teneur de la lettre viziriefle qui me fait part du traité de 
Londres, Sa Hautesse conserve la^acuRé 7 ^oit*pot« u Je-eas^—- 
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quej’accepte ou que je refuse, de m'accommoder une grâce." 
—N ous r ep rrnïes 7 ^~Leg explications que Vous nous doü" ~ 
nez sur la démarche que vous comptez faire , démontrentque^ 
ce n’est nullement une acceptation pure et simple que vous 
entendez. Que feriez-vous en cas que vos prières fussent 
rejetées T” 

“ J'attendrai la réponse qui ne peut tarder d’arriver. Si 
elle m’est favorable,‘comme je l’espère, je procéderai sans 
délai à la stricte exécution de mes obligations ; mais si l’on 
refuse ma demande^ je me confierai au sort des armes. M 

**■ S’il en est ainsi, ce n’est donc p&s une simple grâce 
que vous demandez, et nous ne pouvons en aucune manière 
accepter une pareille ouverture de votre part, car ni nous, ni 
nos ambassadeurs, ni la Porte Ottomane, n’avOns la facilité 
d’accéder â une proposition conditionnelle qui n’est pas 
compatible avec la lettre.de la convention. Par le fait môme 
de cette transaction, la Sublime Porte et les quatre autres 
cours contractantes no forment dorénavant qu’une seule 
.puissance à l’égard de la question égyptienne. C’est donc 
à la conférence de Londres que v.otre demande doit aboutir, 
et sa décision pourrait à peine nous parvenir en deux mois. 
Loin donc de pouvoir nous rendre L’intermédiaire d’une 
offre qui n’a évidemment pour but que de gagner du temps, 
nous devons au contraire décliner formellement cette 
demande, et vous déclarer, que les mesures de coercitions 
auront leur cours et ne pourront être arrêtées par aucune 
démarche ou négociation contraire à l’esprit et à la 
teneur du traité. ” 

“ Eh bien, que les hostilités continuent, ’’ répartit le 
pacha ; “ en attendant, ma proposition ira à Constanti¬ 
nople ou à Londres ; et je x me flatte de recevoir, ne fut-ce 
qu’aprôs deux mois, une réponse analogue â mes désirs. ” 

“ Sans être accompagné du renvoi de la flotte et d’une 
garantie de votçe foi, vos propositions ne pourront être 
accueillies, et seront indubitablement rejetées. ” 

Ici, le pacha se leva sur son séant et s'écria : “ Ne me 
tourmentez pas par vos paroles, car si vous me poussez à 
bout, vous aurez la guerre pour cinq ans, je vous en 
réponds. 

“ Libre à vous de vous défendre aussi longtems que vous 
en aurez des moyens ; mais cela ne changera en rien la 
question. Ne croyez pas que vos déclamations puissent en 
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rien nous faire dévier de notre devoir ; nous suivrons tou- 

jôurrîrttgTmprn^^_ 

L'état de souffrance physique et moral du pacha ne nous 
ayant pas permis de prolonger la conversation, nous quit¬ 
tâmes Son Altesse. • - 


€LKX. — Ilépôclic (entlraH) «le Jor«l Bcauvalo au Vicomte Pal* 
mÿraiou, eu date de Kœnlgswarl, le 80 août 1910 (» récljel» 
*050). 

•» ' i 

M. de Saint-Aulaire est venu ici le 28, comme il l’avait 
promis, ayant reçu un courrier de Paris, Il a commencé 
par déclarer au prince Metternich que, dans une conversa¬ 
tion entre M. Guizot et le baron Bülow, ce dernier a admis 
que quelque plan pour reunir la France aux quatre puis¬ 
sances, pût être trouvé par le prince Metternich, si on l’es¬ 
sayait à Vienne. A cela, le prince a tout de suite répondu 
que l’Autriche ne consentirait pas à ce que les négociations 
y fussent transférées. 

M. de Saint-Aulaire a produit alors les instructions pour 
M. Cochçlet et M; Périèr, faisant connaître que ces deux 
Messieurs ont entièrement échoué et que Méhémet-Ali ne 
veut fairè aucune concession quelconque/ 

J ai fait ressortir à M. de Saint-Aulaire le danger auquel 
Méhémet-Ali s’expose par le jeu qu’il joue; ainsi/au cas 
où les choses tourneraientcontre lui, il pourrait être chassé 
de l’Egypte, aussi bien que de .la Syrie. ’ " 

Tous les projets pour réunir la Franco aux quatre puis¬ 
sances communiqués au prince Metternich comme ayant 
reçu la sanction de quelque agent français, ont été basés 
sur la supposition que les quatre puissances commence¬ 
raient par retirer les actes qu’elles avaient signés. 

Le prince Metternich déclare cela tout à fait inadmissible ; 
de sorte que, si la Franco désire sérieusement que la réu- • 
hion ait lieu, elle doit chercher dans une autre direction. 

Setoe les rapports de Paris et de Londres, on désire et 
on attendJâ que le prince Metternich présente un plan, 
grâce auquel cette réu ri i on pourra avoir Iiëb. Cé pian aôtû j 
déjà proposé par lui. C’est que la France doit déclarer 
qu’elle continue son adhési on aux principes de la Note col» 
iective /qu’elle doUs’abstenirdéB'îiiTeBTJTB^cîTercitivGs-pro-—— 
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jetées pour les mettre en vigueur; qu’elle doit laisser la 
question de Syrie à la décision des quatre puissances et de 
Méhémet-Ali, et- qu’elle doit notifier ces intentions à 

Alexandrie, à Constantinople et aux quatre puissances. 

, ■ ■ • » . ♦ * 

Cil. — Dépêche (extrait) de M.Bftl venait vicomte Palmerstoii, 
en date de Paris, le A septembre 1840 (3 récijeb 1050). 

J’ai l’honneur d’accuser réception de la dépêche de Votre 
Seigneurie du 1 er courant. 

Conformément aux instructions de Votre Seigneurie, 
j’ai donné communication officielle de la dépêche de Votre 
Seigneurie du 31 août, au président du conseil, avec 
lequel j’ai eu une conversation sur son contenu, quoiqu’il 
ne la connût alors qu'imparfaitement. Son but principal, 
toutefois, semblait être de s’assurer si Vôtre Seigneurie 
faisait une proposition quelconque relativement â Un chan¬ 
gement au traité du 15 Juillet ; et j’ai compris qu’il a 
exprimé depuis à d’autres, quoique pas à moi-même, son 
désappointement de ce que tel n’était pas le cas. Des 
rumeurs différentes venant de personnes qu’on supposait 
avoir des renseignements officiels à ce sujet, avaient, il est 
vrai, prévalu pendant ces derniers jours, et ces vdins bruits, 
en créant maintenant une espèce de désappointement, peu¬ 
vent malheureusement influer sur les bons effets que, par 
son ton conciliant et son rapport satisfaisant, Votre Sei¬ 
gneurie avait d'autre part si bien calculé de produire. 

M. Thiers cependant me parla avec beaucoup de calme, 

’ et me dit qu’il ôtait loin de désirer paraître en aucune 
manière menacer ou alarmer le gouvernement de Sa 
Majesté. Une tentative pareille, ajouta-t-il, aurait été, à sa 
connaissance, frivole et inefficace; mais en même temps il 
1 pensait que c’était son devoir de déclarer sa parfaite convic¬ 
tion que Môhêmet Ali ne ferait pas les concessions exigôesl 
de lui, et qu’aussi en se référant aux paroles dont il s’était ( 
servi concernant ses propres mesures, il (M. Thiers) était 
presque persuadé, vu ces paroles : « Qu'il n’aurait pas 
recoure 4 des mesures agressives, à moins qu’il ne fût.— 
attaqué lui-même, que le .pacha considérait même un 
blocus comme une attaque, et que conséquemment il y 

_avai timite probabilité que desinstructions seraient envoyées 

à Ibrahim pacha, pour traverser le Taurus. 
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Je répondis à M. Thiers qu’un événement pareil aurait 
doute uu-cro’a^ére-ii'és-^Beux , ..^U-quA-j£i_u i?.__p c uv ai s 
pas dire qu’il n’aurait pas lieu, mais que je nourrissais 
encore quelque espoir que, placé en face des périls d’une 
lutte si inégale, MéhémetAü voudrait, quoique au dernier 
moment, se rendre et amener ainsi la tin la plus heureuse 
de nos différends actuels. Je dois toutefois informer Votre 
Seigneurie, que j’ai appris depuis de sources privées, qu’il 
pourrait y avoir quelques raisons de craindre que le vice- 
roi d’Egypte n’adoptât le projet hasardeux auquel M. Thiers 
faisait allusion, quoique je ne puisse faire autrement que 
de croire en même temps qüe le peuple qui entend et rap¬ 
porte ces remarques ne sait pas suffisamment, qu’aucune 
personne en Orient ne parle jamais de se rendre, jusqu’au 
dernier moment où’elle a définitivement résolu d’aban¬ 
donner toute résistance; mais, quoiqu'il en soit, j’ai la satis¬ 
faction de pouvoir faire remarquer à Votre Seigneurie, que 
les sentiments belliqueux, qui, il y a. peu de temps, étaient 
si généralement répandus dans ce pays semblent à présent 
tendre à disparaître sous l’influence de diverses circons¬ 
tances calculées de manière à produire ce résultat. Le 
peuple commence à voir que les puissants efforts de 1793 
auraient difficilement pu être effectués sans la Révolution et 
que le publication du Mémorandum a effacé une quantité 
.d’impressions erronées; en somme, la réaction que j’atten-' 
dais depuis le commencement, dans la partie la plus tran¬ 
quille de la population, commence à avoir lieu. 

CLXI. — Procès-verbal ©i» date du 5 Septembre 1810 

(&réd)ebft WttO) 

Conférence tenue dans la salle de réception de S. A. le 
pacha d’Egypteentre LL. EE. Rifaat-bey, envoyé du sultan, 
et Sami-bey, 1 conseiller intime de S. A- 1© vice-roi, en pré- 
■ d’Ibrahim-bey, capitaine du pçrt de Constantinople, 
d un colonel et d’un caïmacam, personnages militaires, et 
d’un dvogman, d’un secrétaire et de MM.Tes consuls géné¬ 
raux dé.Russie, d’Angleterre* d’Autriche et de Prusse avec 1 

leurs drogfnans. ^ .' " ‘ ■..- ■ - 

S«.E. Rifaatrbey prit la parole et en s’adressant à S. E. 
Sami-bey. lui dit : Puisque S; A. le pacha à cause’de son 
indisposition, a charge Vt E. de la -représenter-îcfrtou-t-ee- 
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que V. E. nous dira sera considéré comme s’il eût été dit 

-qmr t*r padTïrTrfêmü'; 

S. E. Sami-bey répondit : Sans doute, ce que j'aurai 
l’honneur de vous dire ici, vous le regarderez comme s'il 
fut proféré par S. A. 

Kifaat-bey : Comme les vingt jours accordés à S. A. 
pour la déterminer â accepter l'hérédité de l’Egypte sont 
échus, il faut, par conséquent, que vous nous donniez une 
réponse officielle. 

Sami-bey : La réponse générale de S, A. a été déjà en¬ 
voyée â.Ia Sublime Porté, et de là, elle sera communiquée 
aux grandes puissances. Maintenant la réponse qu’on vous 
donne est que l'hérédité de l’Egypte, qui est'la principale 
question; a été acceptée officiellement dans la première 
conférence avant l’échéance do iemps fixé par la Sublime 
Porto .relativement à la Syrie, à présent on renouvelle et on 
confirme cette acceptation...Pour ce qui concerne la ques¬ 
tion de la Syrie, S. A. ne veut pas contrarier la Sublime 
Porte dans ce qui a été convenu d’accord entre elle et les 
grandes puissances en faisant naître des difficultés et des 
obstacles dans cette affaire. Le serviteur de la Sublime - 
Porte, dont’la barbe a blanchi dans de longs travaux, se 
flatte d’obtenir de la clémence. et de Ja générosité impé- * 
riale la grâce qu’il demande, et comme les dites puissances 
no l’ont pus traité selon le mérilç do sa soumission, ij prie, 
par conséquent, qu’on lui fasse maintenant justice afin que 
les puissances susénoncécs'soient convaincues des preuves 
qu’il donne de son obéissance. 

Les consuls de Russie et d’Angleterre firent observer 
que l’acception de S. A. ne serait valable que lorsqu’elle au¬ 
rait -rendu la flotte ottomane et aurait remis dans leurs 
mains un ordre pour fah'o retirer ses troupes de la Syrie, 
que sails ccLa son adhésion ne serait pas acceptée. 

Sami-bey répondit : Les résolutions prises.par les gran¬ 
des puissances ont pour objet spécial doux 'questions: la 
première concerne la Syrie; la seconde est relative à la 
succession de l’Egypte, et elle est fa plus'importante) et la 
plus considérable. Pour ce .point, qui est le principal, ayant 
été accepté, l’autre ne peut ôtro que secondaire. La diffé¬ 
rence qui oxisto sur ce point ne peut pas détruire ic droit 
d’accepter le principal : malgré cola, cette affaire ne se dé¬ 
cidera qu’avec le consentement de son gouvernement et , 





pas autrement. C’est à cet effet que la supplique qui a ùi6 
expédiée à la Sublime P orto,sera conirnuniquée aux grandes 
puissances, et sF voiïs7TÎT^"qûc~vüits ntnrmîSTrfm'erTr^^ 
ni valable l’udhésion de S. A., on laissera juger cette affaire 
par les dites puissances, et si vous n’étes pas do cette opi¬ 
nion, cc n’est pas ce qui peut*rien préjuger. 

Ces personnages présents approuvèrent ce qui fut dit 
ci-dessus; ensuite le consul «anglais dit : S. A. avait pres¬ 
que exprimé le désir, il y a quelques jours, de nous voir 
partir, peut-être nous y obligern-t-ellc. 

Sami-bey : Lorsqu’il a été question de votre départ, les 
affaires avaient un aspect bien différent de celui qu’elles 
ont actuellement.'Comme alors vous-même aviez dit que si 
on n’évacuait pas la Syrie, vous déclareriez la guerre, c’est 
peur cela qu’on vous avait conseillé de partir, votre pré¬ 
sence dans le pays n étant plus nécessaire. Mais tant que 
les choses resteront dans l’état où’ elles sont, on répondra 
de votre sûreté; si cependant, vous pensez différemment, 
vous ôtes libres de rosier ou de partir. 

Le consul de Russie ajouta ; Si nous restons ici, pou- 
vez-' ous répondre de nos personnes et de nos pavillons ? 

•Sami-hey : Présentement, nous pouvons vous garantir 
votre tranquillité et vous ôtes sûrs do toutes les manières. 

Rifaat-bcy : Avez la complaisance do 'préparer les ré¬ 
ponses aux dépêches que j’ai apportées. 

Sami-bey : Voici la réponse que j’avais sur moi ; 
prencz-la. ’ 

Et ici sc termina la conférence. 


CKjXII. liéclio ( extrait) île JII. Ilulwcr a» vicomte Pnliuorstoii 
eu <!<»t© il© Paris, I© îf Noptcmbr© 1810 (tO rodjol) 10Ü0). 

Votre Seigneurie doit savoir quo le comte Apponiy, 
ayant reçu du prince Mottomieli un rapport du baron 
•Stürmer, relatif à l’attitude do l’ambassadeur de Franco à 
Con tanlmaple/ a ou pour instructions d'apprendre de 
M. Tlirers, si cot ambassadeur avait été autorisé par son 
Gouvernement, à informer la Porto, quô dans le cas où le 
‘ Sultan participerait au traité du 1Ô juillet, la France appelle¬ 
rait do cotte politique auprès des populations musulmanes/ 

et assisterait môme Mohomot Ali contro les quatre puis- 
— sauces. _ 



Ayant appris que, en conformité avec ces instructions, 

_ le comte Appony avait été voirie Président dn Conseil, j ai 

interpellé le comte Apponiy ce matin, afin de savoir ce qui 
s’ôtait ]5assé. Il parait que M. Thiers, entrant dans quel¬ 
ques explications, fit observer, que M. do Pontois pouvait 
avoir dit que la Franco aurait fait appel aux sentiments 
de la population musulmane, mais pas à la population 
elle-même ; et que s’il (M. de Pontois) avait aussi averti 
la Porte, c’est parce qu’il y avait certains actes de coerci¬ 
tion, que la France ne voulait pas tolérer, mais que ses 
instructions (« auxquelles, M.Thiers était parfaitement cer¬ 
tain que, M. de Pontois s’était strictement conformé»),, 
n’allaient pas au-delà; ce qui peut importer beaucoup ou 
peu, selon les circonstances à survenir. 

CLXIII. Note du «lc,omte Pnlmerstou à M. Guizot, amlmaaartciir 
île (fronce, eu ilote ilu O gcptemfire l$10(ltt réilj©li 1950).' 

Le soussigné, principal secrétaire d’Etat de S. M. pour 
les affaires étrangères, d’accord avec ce qui a été arrêté 
entre lui et M. Guizot, ambassadeur extraordinaire et plé¬ 
nipotentiaire do S. M. le Roi des Français auprès de celte 
Cour, à leur récente entrevue, a l’Iionneur de transmettre 
à M. Guizot l’extrait d’une dépêche reçue, il y a quelque* 
jours de lord Ponsonbv par le gouvernement de *S. M. 
ensemble avec une copie de l’annexe à laquelle elle se 
rapporte. Le gouvernement fie S. M. était convaincu, 
même avant que le soussigné eut eu l'honneur do montrer - 
ces papiers à M. Guizot, que le message destiné à être 
transmis à la Porte par M. de Pontois, avait dû être considé-. 
rabloment modifié par.* la personne qui l'a transmis, ou 
bien que M. do Pontois avait dû faire* cette communica¬ 
tion sans aucune instruction ni autorisation do son propre 
gouvernement et mémo en opposition directe avec, l'esprit 
. dos instructions qu’il avait reçues; parce que le langage 
tenu on cette occasion par M. de Pontois était complète- , 
• mont différent du langage tenu par le gouvernement fran¬ 
çais à l'ambassadeur do S. M. à Paris; et de celui fonu 
par M. Guizot au gouvernement de S. M. à Londres; et 
selon les informations du gouvernement de £|.M.,du langage 
tenu par les agonis f’rancMisd’Aloxnndrioà Môhomot-Ali. r 



Car, à Paris, il n’y a pas longtemps M. Thiers, à son 
retour de la réunion tenue au Château d’Eu, a assure au 
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ôte envoyés aux. amiraux français dans le Levant, pour 
empêcher tout ce <|ui aurait pp amener une collision entre 
les vaisseaux de guerre français et les vaisseaux anglais ; 
à Londres, M. Guizot avant et «après sa visite au'Château 
d’Eu, a toujours déclare au soussigné que les armements 
de la Franco étaient faits simplement à titre de précau¬ 
tion, et nullement dans un but agressif, que l’intention de 
la France était de rester pour le moment tout-à-fait tran¬ 
quille, mais qu’il serait possible que les mesures que les 
quatre puissances vont prendre dans le Levant amenassent 
des événements qui pourraient déranger l’équilibre géné¬ 
ral des forces, ou changer l’état de possession dos puis¬ 
sances de l’Europe, ou pur un moyen quelconque peser 
sur les intérêts directs de la France; le gouvernement 
français a jugé bon de se placer dans une attitude d’obser¬ 
vation et il paraîtrait (pic les agents français à Alexandre 
ont déclaré à Méhémct-Ali, que la France n’avait aucune 
intention de le soutenir par les armes. U était par consé¬ 
quent évident pour le gouvernement de S. M. que M. de 
JVmtois, n’avait pas pu recevoir d’instructions ou d’auto¬ 
risation du gouvernement français, de tenir à Constanti¬ 
nople un langage directement opposé à celui qui avait été 
tenu par le gouvernement français partout ailleurs, d’au¬ 
tant plus que Le langage tenu par M.* de Pontois diffère 
totalement do toutes les déclarations officielles et publiques 
faites par le gouvernement français, sur les principes sur 
lesquels est basée la politique de la France on ce qui con¬ 
cerne les affaires de l'empire ottoman. 

Le soussigné ressent un grand plaisir en voyant que 
la conviction du gouvernement de S. M., u été confirmée 
par l’opinion â lui exprimée par M. Guizot sur cette'ques¬ 
tion au sujet de laquelle toutefois, M. Guizot a déclaré 
n’avoir reçu aucun renseignement do son propre gouver¬ 
nement, et dont il no savait, que ce que lui avait exposé 
le soussigné. 

Conséquemment le soussigné, en transmettant les docu¬ 
ments ci-joints à M. Guizot pour qüo le gouvernement 
français puisse on prendre connaissance, prie M. Guizot 
d’accepter son assurance qu’il no fait pas cotte communi- 




cation à cause des doutes que le gouvernement de S. M* 
pourrait avoir sur la sincérité et la bonne foi du gouver¬ 
nement françâüT”mais pamTqu’il èst bôp que, dans~Tme— 
question d’une si grande importance pour la paix de 
l’Europe, le gouvernement français sache combien le lan¬ 
gage-qu’on dit avoir été tenu par un de ses agents dîpîo- - 
matiques, diffère de celui que le gouvernement français 
• lui-même a tenu. 

Le sousigné'a fhonneur, etc. . • • 

CLXlV. — lustmctions «lu Couaell suprême «TAlexandrie à 
l’émir Décliir (»»ns date). 

Après les compliments d’usage, les consuls d’Autriche, 
d’Angleterre et de Russie, dans le but de semer le dé¬ 
sordre, ont pensé ne pouvoir mieux faire que de publier 
la résolution (« convention ») intervenue à Londres, siège * 
dn gouvernement britannique, et qui a pour objet d’en- 
gendrêr la discordé entre notrôï maitre le vice-roi et la 
Sublime Porte. - 

Ils ont déjà employé leurs commis nuit et jour â faire 
des copies de la susdite convention et ils ont envoyé hier 
un bateau à vapeur anglais à Beyrouth avec des lettres 
pour pousser les Syriens à la révolte; en résumé, ils ont 
l’intention de la propager dans le peuple,'et par ce moyen 
ils espèrent atteindre leur but. 

Comme cela est une affaire inconvenante, nous écrivons 
pour en informer V. E* afin que vous soyez prêt à répri- * 
mer les troubles et désordres dans ces lieux, en empê¬ 
chant de pareilles nouvelles de parvenir au peuple. Nous 
avons écrit dans ce même but à Mahmoud-bey, (gouver¬ 
neur de Beyrouth), et à d’autres, particuliérement eomme • 
le gouvernement français s’est entendu avec notre maître 
le vice-roi, et. prépare 100.000 hommes de troupes, 24 
vaisseaux de ligne, 80 bateaux à vapeur et 700.0ÛQ bourses 
â titré dé secours, conformément aux. informations posi¬ 
tives que nous avons reçues, et cela sans délai. Aussitôt 
que notre maître le vice-roi retournera à Alexandrie, il 
. écrira plus en détails à V. E. et de la manière que S* A. 
le jugera convenable. 



€I«XV. — Lettre de» amiraux (Stopford et Baudiera à Solimaii- 
pacha, eu rade de Dejroutli, le tft septembre 1810 (U rétljeb 

tsfïwp—-:-—— __: _ 

Excellence, Nous, amiraux de l'escadre anglo-autri¬ 
chienne, et agissant d’après fes instructions de pos gou¬ 
vernements respectifs et dans les intérêts de Sa Hau- 
tesse le Sultan, croyons de notre devoir de représenter à 
Votre Excellence notre bonne intention d’éviter l’effusion 
du sang, en invitant Votre Excellence à retirer ses troupes 
de Beyrouth, à consigner la ville à nos forces réunies, pour 
être, gardée et remise à Sa Hautesse le Sultan . . . . . . . 


CI.XVI. —Dépêche «le UK. Xllooniflcld au vicomte Pnliuerstou. eu 
date de Saint-Pétersbourg, le 19 septembre (810 (15 réd- 
feb 1*50). 

Milord, une considérable activité règne à Oonstadt, a 
la suite des ordres de l'empereur pour qu’une division de 
la flotte de la Baltique, neuf vaisseaux de ligne et six fré¬ 
gates (qui venaient justement d’être désarmés et mis en 
réserve pour l’hiver)’ soient immédiatement préparés pour 
la mer. . , 

Cette escadre, comme le comte Nesselrode me l’assure, 
doit être tenue prête à coopérer avec l’escadre britannique 
dans la Méditerranée, si besoin est. T 

Lorsqu’elle sera prête, elle ira à Sweaborg où elle sera 
disponible pour un mois plus, tôt dans l’année, et peut 
prendre la mer quelques semaines plus tôt dans le prin¬ 
temps que si elle était restée à Cronstadt. 

J’ai l’honneur, etc. 

• , » * 

CLXVII. —- Réponse de Sollumu-paclm aux amiraux de» puis- 
sauce» alliée», eu date de Beyrouth, le 1$ septembre 1810 
(ftB réttyeb 1»&6). 

Messieurs les amiraux, vous connaissez mes ordres et 
le^ refus par lequel j’ai dû répondre aux propositions, qui 
m’ont été faites, au nom de yos gouvernements, de trahir 
mon maître et mon bienfaiteur ; vous ne pouvez supposer 
que j’agisse contrairement û ses volontés. 

Ainsi que vous me le faites observer, j’ai pu apprécier 
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hier toute l’étendue du mal que vous pouvez faire à des 

me tuer cinq soldats, vous avez ruiné et désolé des familles, 
tué des femmes, un enfant à la mamelle avec sa mère, un 
vieillard, deux malheureux paysans, et sans doute beau¬ 
coup d’autres personnes dont j’ignore les noms. 

Le feu de vos vaisseaux, loin de se ralentir lorsque mes 
soldats qui, dans cette journée déplorable, n’ont pas même 
brûlé une amorce, se sont repliés vers la ville à travers la 
campagne habitée de Beyrouth', votre feu, dis-je, n’en a été 
que plus actif et plus meurtrier contre les malheureux 
paysans et contre mes soldats. . 

Vous paraissez décidés à vous rendre maîtres de la ville, 
bien que cela ne fasse rien à la question-; quoi qu’il arrive, 
si la fortune de la guerre m’est contraire, vous n’aurez 
Beyrouth que réduite en cendres. Cette ville n’a pas cessé 
d’être habitée ; elle contient en outre des marchandises 
importées d’Europe pour une valeur considérable. Des 
gardes ont été placés pour faire respecter les habitations et 
les magasins des Européens : si vous le voulez, ils pour¬ 
ront les retrouver intacts. ■ 

IJ n’est pas en mon pouvoir de rendre la ville ; j ai ordre 
de la défendre, et je la défendrai quoi qu’il arrive. Ce n’est 
donc pas à moi qu’il conviendra de vous adresser, si vous 
êtes vraiment désireux d’épargner à des habitants innocents 
les horreurs inévitables de la guerre, qu’en peu d’heures 
vous pouvez faire tomber sur eux. 

M'éhémet-Aü pourrait seul vous répondre à cet égard ; si 
donc vous attaquez Beyrouth, et si les habitants sont ense¬ 
velis sous les ruines, je ne serai point responsable du sang 
versé. • . 


CLXVIII._firman «le nomiuatlon «le l’émtr Béehir El-Knsitu 

comme Prince «les Drtises, eu «lAle «lu 18 septembre ftüAO 
(«O ré«ljcb 1*50). 

, - * 

Nous adressons ce commandement impérial qui doit 
avoir-son effet dans tous les pays lointains ou prochains, à 
un parent de l’émir Béehir, à celui que nous nommons à 
présent Prince do la Montagne des Druses ; c’est-à-dire-, au 
très illustre et très glorieux émir Béehir El-Kasim, puisse 

, . / i . 1 * ! . P L a 1 1 f h r* ImKnC ri OC 





59 


Druses les plus distingués parmi les notables du'pays, 
_pnisse leur obéissa nce augment er ! et nous ordonnons aue 
dès qu’il sera reçu, l’on sache ce qui suit : 

Il était du devoir de l'émir Béchir, d'après les ordres 
qu’il avait reçus, de se montrer toujours sujet fidèle, soumis 
à'notre Majesté Impériale* son Auguste Bienfaiteur et 
Maître; d’obéir a nos ordres; dé s'efforcer de faire ce qui 
est conforme à nos désirs ; de s’empresser de,protéger les 
habitants et les tribus que nous lui avions confiées ; d'em- 
ployer tous ses moyens et toute sa sagesse pour les pro¬ 
téger et lés garantir de toute vexation ; tels étaient ses 
devoirs comme sujet. 

Il nous est pourtant parvenu que l’émir Béchir a manqué 
A toutes ces conditions essentielles, et. qu’il persiste a se 
conformer aux désirs de Méhémet Ali et à ceux de ses 
employés; à agir d’après leurs conseils et leurs instructions; 
et à tenir une conduite qui n’est pas telle que nous l’atten¬ 
dions de sa part. • 

Vous, Prince, agissant avec cette fidélité et cet excellent 

jugement qui vous caractérisent, vous avez montré votre 
dévouement envers notre Personne Impériale, dévouement 
qui mérite une récompense ; vous avez prouvé votre obéis¬ 
sance, et vous savez ce que vous nous devez comme notre 
sujet. Aussi notreSublime Porte est-ellesûre quesi vous étiez 
nommé Prince des Druses, vous donneriez de nouvelles 
preuves de soumission â nos ordres, et un nouvel essoré 
la fidélité, à la loyauté et au zèle qui sont innés en vous. 
C’est pourquoi nous avons ordonné la destitution d’émir 
Béchir, et vous ayons nommé et nommons Prince des tribus 
Druses ; et le présent Commandement Impérial est Consé¬ 
quemment émané de notre Chancellerie Impériale. 

• Aussitôt donc que vous aurez reçu ce noble diplôme, 
vous le porterez, èn je publiant, à la connaissance de tous 
ceux qu il faut; et puis, vous remplirez les devoirs de votre 
poste en agissant avec votre fidélité accoutumée, et en gérant 
les affaires qui sont de votre ressort, avec sagesse et équité, 
et d'une manière conforme aux vœux et aux intérêts de 
notre Majesté Impériale. 

Parmi vos autres devoirs,.vous avez à protéger la popu¬ 
lation et les tribus Druses sur lesquelles notre sollicitude 
souveraine veille sans cesse; à les mettre sur leurs gardés 
iL QXto tou t e oppo sition A l’exercice de nos droits légitimes 





sur la nation et l’empire, et contre tout ce qui serait 

- et du dévoue- 

ment qu'elles doivent â la Sublime Porte; et à les enipè- 
cher de devenir les partisans de Méhémet Ali et des siens. 

Enfin, il faut que.vous mettiez,tous vos,soins et que 
vous travailliez jour et nuit à faire ce que notre Sublime 
Porte attend de votre sagacité et de votre fidelité, etâ méri¬ 
ter la continuation de la faveur qui vient de vous être 
conférée* 

Et vous, Cheikhs dos Druses! lorsque vous saurez que 
nous avons nommé l’émir Béchir EI-Kasim, Prince des 
Druses, il faudra, ainsi que votre, devoir l’exige, que vous 
vous unissiez à lui de cœur et d’âme pour exécuter nos 
volontés, et que Vous vous conformiez au présent firman en 
maintenant nos droits légitimes. 

Qu'on ne voie parmi vous aucun procédé contraire a 
notre volonté souveraine, ni attentatoire à notre autorité 
dans nosÆtats héréditaires. 

CI*X1X. — Dépêche de M, IBiilwer an vicomte Pnlnierstou, eu 
date de Paris, le 14 septembre ISiO(l9 rédjcb 1950}. 

Milord, Votre Seigneurie doit avoir remarqué dans ma 
dépêche du 11 septembre une mention du bruit que ce gou¬ 
vernement projette quelque coup d'éclat , dont la nature 
toutefois est totalement inconnue. 

J’ai quelque raison de croire qü’une mesure a été adop¬ 
tée ou est agitée actuellement dans le cabinet en vue de toute 
éventualité, ce qui s’accorde jusqu’à un certain point avec 
les rumeurs qui courent et ne contredit pas tout-à-fait les 
assuranpes qui m’ont été données. Cette mesure est renvoi 
do toute la flotte à La Canée où il y a un bon port. De 
cette manière, te gouvernement français a l’espoir d’obte¬ 
nir le double avantage d’éviter tout acte d’hostilité contrôles 
quatre puissances et en môme temps de faire un acte qui 
donne la possession de Candie dans un moment qu’il estime 
• propice pour saisir cette île. 

J’ai J’iinmioùr, etc. • 


4'IiXX,— I*et<re de MéliémeJ-AH t\ ilROiif-pAcha, en rffttc 
dWlexumlrle, le 14 septembre 1810 (lï rédjeh 1950). 




tables de l’empire, contenant la décision des conférences 
d8~JLotïdi*e!»-ptH*4e t » quatre h aute s. piii> -s-i pi-os • TA ngl p terre, 
l’Autriche, la Prusse et la Russie. 

D’après cette convention, on m’a accordé l’hérédité seule 
de l’Egypte formant la principale base de cette question et 
un ‘délai de 20 jours pour donner ou non mon adhésion. ' 

S.‘H. mon auguste maître ayant approuvé la susdite 
convention, je suis très disposéâ m’y soumettre pour prou¬ 
ver mon obéissance aux ordres supérieurs du sultan, con¬ 
formes au sens des décisions dos quatre puissances, et 
conséquemment avant la fin du délai fixé, je me suis 
empressé,de donner mon acceptation. 

Comme d’après ses instructions Rifaat-bey a dù s’arrê¬ 
ter ici jusqu’à ce jour, j’ai cru devoir lui répéter et confir¬ 
mer mon adhésion en me soumettant aux ordres dotërnnd- 
' Seigneur, mon auguste maître. 

Quant à la question de la Syrie pour laquelle, les quatre 
puissances ont opposé des difficultés et des obstacles, j’es¬ 
père cependant que S-aHautesse prenante!) considération les 
. services que j’ai rendus dans des temps passés à l’empire, je 
pourrais obtenir de sa.clémence et générosité la laveur que 
• . j e lui demandé, et à laquelle je me flatte que les puissances 
nlliéesvoudrontbienyconsentiraussi.Parconséquent, Votre 
Altesse pourra m’obtenir, de sa haute justice l’administration 
de la Syrie ma vie durant, promettant concourir par tous 
les moyens possibles au bonheur du- pays et à la prospé¬ 
rité du peuple, ce qui doit être un motif de plus pour que 
Sa Hautesse daigne m’accorder cette grâce pour laquelle je 
renouvelle mes supplications. . 

Eii attendant cet ordre suprême, je proteste dé mon 
obéissance et de ma soumission, etc. - 

i . ’ * 

ClistXI. — Dépêche «tu vteointe Dgluierston au colonel Uoilges, 
on date «tu U «eplembre 1840 (t* rétljel» l» 56 j. 

p Monsieur, me référant à votre dépêche du 23 août, je 
vous donne pour instructions dè désabuser Méhémet-Ali dé 
soiy idée que les cinq puissances faisant partie de la. con¬ 
vention du 15 juillet accepteraient la médiation de la Erance 
entre elles et lui. Ces puissances ne sauraient entrer dans 

t-A 1i Elles ont arrêté 
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certains arrangemen ts, et ces arrangements, elles sont 
résolues et en mesure (lëTës mettre' à exécution ~ 

Je suis, etc. 

► 

CLXXII. — lettre du granit>vlzlrà Méliétuet-AIi, ou date du 15 
septembre 1840(18 rédjcb 1950). 

J’ai pris conaissance de la lettre que Vôtre Altesse m’a 
envoyée par le retour de mon Moustôchar, So'p Excellence 
Rifaat~bey. Tout comme vous n’avez pas adhéré aux propo* 
sitions du premier délai qui vous avaient été faites d’après 
la convention conclue par la Sublime Porte et les quatre 
cours alliées, vous avez de môme refusé d’accepter les 
propositions du second délai. Or, comme dans de pareilles 
affaires officielles et publiques, le fond de la chose ne sau¬ 
rait être changé par des subterfuges et par des faux-fuyans, 
et comme on ne peut pas sortir du cercle tracé par là dite 
convention, Sa Hautesse le $ultan vient par une ordon¬ 
nance impériale de décharger Votre Altesse aussi des 
fonctions de gouverneur d’Egypte. 

Quant à la lettre de change de 500 bourses que vous avez 
remise à Son Excellence le moustéchar, comme l’accepta¬ 
tion dè cét argent ne s’accorderait ni avec sa mission offi¬ 
cielle, ni : avec les règlements établis de la Sublime Porte, 
je ne puis que vous renvoyer ci-jointe la traite en ques¬ 
tion. 

C’est à cette fin que la présente lettre, etc. 

CLXXIII. — Note (le la Sublime Porte au vicomte' Ponsouby et 
aux. autres représentants «les puissances, eu date du 15 sep¬ 
tembre 1840 (18 rédjcb 1050). 

. Méhémot-Ali. pacha n’ayant pas [accepté les conditions 
qui hii ont été offertes d’après l’acte séparé du traité d’alliance 
conclu à Londres, Sa Hautesse a résolu d’employer des 
mesures coercitives pour la défense de ses droits incontes,- 
. tables. Elle à daigné ordonner que Môhômet-Ali pacha fût 
destitué de son poste de gouverneur de l’Egypte, et, .çomrpe 
préliminaires des hostilités, il a ôté décidé de soumettre 
tous les.ports et échelles d’Egypte et de Syrie à un blocus 
très rigoureux. Conséquemment, nous pr ions Votre Excel¬ 
lence de vouloir bien s'entendre avec Son Excellence M. 
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l'internonce pour queles aniiraux d’An^jeterre et d'Autriche, 

tance efficace aux vaisseaux ottomans chargés d'effectuer le 
dit blocus. Dans ce but, nous avons remis une note offi¬ 
cielle à M. l'internonce et nous remettons la présente, qui 
est identique avec celle-là, à Votre Excellence en lui renou¬ 
velant l’assurance de notre haute considération. 


CLXXIV, — Protoeole «te In Couférence «le Londres, oik date du 
flV 86(fteiubre (840 («O rérfjcb 1»S0). 

f ' J 

Les plénipotentiaires des cours de la Grande-Bretagne, 
d’Autriche, de Prusse et de Russie, après avoir échangé 
les ratifications de la convention conclue le 15 juillet der¬ 
nier, ont résolu, dans le but de placer dans 3on vrai jour le 
désintéressement qui a guidé leurs cours dans la Conclu¬ 
sion de çet acte, de déclarer formellement: 

Que dans l’exécution des engagements résultant de la 
susdite convention pour les puissances contractantes, ces 
puissances ne chercheront aucune augmentation de terri¬ 
toire, aucune influence exclusive, aucun avantage de com¬ 
merce pour leurs sujets que ceux que toute autre nation ne 
puisse également obtenir. 

Les plénipotentiaires des cours susdites ont résolu de 
consigner cette déclaration dans le protocole. 

.. Le plénipotentiairé de la Sublime Porte, en rendant un 
juste hommage à la loyauté et au désintéressement de la 
politique des cours alliées, a pris acte de la déclaration con¬ 
tenue dans le présent protocole, et s’est chargé de la trans¬ 
mettre à sa cour. 

CIAXV. — Dépêche 4e JW, Bnlwer au vicomte Palmcrston, 

eu date «le Paris, le 18 septembre 1810 («I rérijcb fttt&Q). 

Milord, Votre Seigneurie verra, dans les dépêches y que 
j’ai envoyées par ce courrier; les nouvelles récentes de 
l'Orient et la substance d’une conversation que j'ai eue avec 
le président du conseil qui semblent confirmer mes précé¬ 
dentes impressions que le moment approchait où il pren¬ 
drait probablement quelque mesure décisive ; bien que, s’il 
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J’ai cru qu'il pourrait être agréable à Votre Seigneurie ' = 
générales. 

Depuis le début de cetlc question, il a existé ici deux 
sentiments dominants i le premier tendant au maintien de* 
de la paix, si possible, le second $ ce que la France ne pût 
permettre que la question d’Orient fût arrangée sans elle 
et contrairement 4 son désir. Bien des efforts ont été faits 
pour concilier ceo deux sentiments. L’un d’èuxaétô l’ar¬ 
mement général et le système d’intimidation 4' la première 
annonce du traité, car on espérait que, par 14, on amène¬ 
rait la Prusse et l’Autriche 4 ne plus donner leur ratifica¬ 
tion au traité auquel leurs ministres avaient consenti. 
D’autres efforts ont été faits, & Londres, pur lesquels on 
espérait obtenir quelque proposition qui put sembler une 
concession 4 la politique française et justifier le gouverne¬ 
ment français, aux yeux du pays, de faire aussi quelques 
concessions. 

La mission du comte Walevvski, 4 Alexandrie, avait 
aussi cet objet en vue, ses instructions étant, je n’en doute 
pas, de décider le pacha 4 faire des concessions ronsidé- 
rables à la Porte, mais de ne pas faire toutes les conces¬ 
sions que la France a déclarées impossibles. * 

Tous les efforts faits jusqu’à présent dans le but d’adop¬ 
ter une ligne de conduite bien accusée,soit pour le maintien 
de la paix? soit pour lu défense des vues qui sont mainte¬ 
nant connues, comme celles de la France, ont échoué. La 
proposition de s’emparer de Candie, la convocation des 
Chambres et une série d’autres projets, équivalant 4 la 
guerre, ont été rejetés. D’autre part, personne n’a soutenu 
la résolution de rester tranquille quoi qu’il arrive, bien que, 
si i*on croyait certain do voir les tentatives des alliés se 
borner 4 un blocus qui, pense-t-on, échouerait, je ne doute 
pas que le gouvernement français ne se tint au rang de 
spectateur. En attendant, l’opinion du pays a subi des fluc¬ 
tuations incessantes, mais, somme toute, s’est arrêtée, 
comme on pouvait s’y attendro, pour les classes intelli¬ 
gentes et opulentes, au désir d’éviter les hostilités, et pour 
les classes inferieures et turbulentes, û celui de lès provo¬ 
quer. 

Les propositions do Méhémet-Ali ont amené unè sorte 

t ^ * * « l’| « i *» « m ___ 
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lier des sentiments opposés. Il est certain qu’elles réfutent 
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d’Egypte était un « homme do bronze » et no forait aucune 
concession \ déclarations fondées ou bien sur une ignorance 
complète du caractère de tous les peuples d’Orient, ou bien 
sur un désir de maintenir le pacha dans des possessions 
qu'il céderait, comme on l’a vu, si les choses ôtaient pous¬ 
sées à l’extrémité. Jusqu’à présent, par conséquent, le 
jugement des partisans de Méhémet-Ali a été en défaut ou 
leur desseins ont avorté. Néanmoins, comme la mission 
du comte Walewski a réussi en ce qu’il a obtenu quelque 
chose à offrir à la Porté et qu’il a empêché de faire toutes 
les concessions, si le plan actuel est adopté, les Français 
réclameront, sans doute, une part considérable du mérite 
d’avoir mis fin à cotte question, au moment le plus critique, 
et d’avoir, à, la fois, sauvé le pacha et écarté la guerre. 

Je dois ajouter que, par suite de la position dé Réchid- 
pacha, à Constantinople, on a do grandes espérances que 
le divan, sans soumettre la question aux quatre puissances, 
acceptera les propositions à lui faites. Si, comme les autres, 
cette espérance était déçue et si l’affai revenait devant les quatre 
puissances,un temps considérable s'écouleraitpendantlequel 
les mesures de coercition sur lesquelles on était d’accord 
seraient adoptées ot les résultats formeront une partie des 
considérations qui détermineront le gouvernement de S. M. 
Pour ma part, en posant toutes choses avec l’impartialité 
qui m'est possible, mon avis est que, à moins que l’opinion 
pubjiquo ne se dessino nettement, la conduit© de ce gou¬ 
vernement, dans toute circonstance pouvant sc produire, 
sera guidée par l'arrangement mixte que j’ai déjà décrit. 
D un côté* un désir sincère d’évjtor la guerre, pour laquelle 
les Français no sont nullement préparés, en dépit de tous 
leurs frais et de tous leurs efforts, les induirait à accepter 
clek conditions moins favorables au pacha que celles dont 
il est question à présent.- D un autre côté, la conviction 
qu”ils ne pourraient rester tout-à-fait passifs, après de tels 
frais et de tels efforts, si sa ruine était proche, — et ils 
avaient le temps et les moyens de l’empêcher sans perdre 
leur réputation aux yeux de la nation, — les déciderait, 
fort probablement, dans une pareille extrémité, à s’entre¬ 
mettre en sa faveur, mais leur manière d’agir, môme dans 
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surexcitation, aurait probablement le caractère d’une demi- 
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plausible à présenter au public pour demeurer tranquilles, 
je crois encore que cette excuse serait adoptée. 

Pendant ce temps, toutefois, dos préparatifs sont faits 
certainement et sérieusement pour la pire éventualité, et l’on 
espère, à cause de la saison, que, si les trois semaines 
prochaines s’écoulent — ce qui était un des objectifs do la 
proposition dont le comte J^yValew^Ui était porteur, l’hiver 
viendra, apportant en môme temps les moyens d'entre¬ 
prendre de nouvelles négociations et de se préparer à leur 
échec. 

J’ai l'honneur d’ôtre, etc. 


CLXXVI, — Article du « Moniteur Universel » en dut© du 
*5 septembre 1810 (*8 rédjcli 1*50). 

Le « Morning Chron.iclo », dans son numéro du 21, émot 
une assertion dont.il importe de relever la. fausseté. Ce 
journal prétend que Méhémet Ali avait d'abord annoncé à 
l’envoyé de la Porte, et aux consuls des quatre puissances, 
des concessions amples ot satisfaisantes qui auraient tout 
terminé, et que c’est, par suite de l’intorvention des agents 
français qu’il les aurait restreintes h Tinvostiture hérédi¬ 
taire de l’Egypte et a la possession viagère de la Syrie. 

Nous sommes en mesure d’opposer à cette assertion la 
dénégation la plus absolue. Nous pouvons môme ajouter 
que, sans les vives instances dos agents français, les conces¬ 
sions do Méhémet Ali n’auraient pas été portées aussi loin. 
Il demandait, en eiïet, qu’on lui laissât garder, à titre 
■ viager, non seulement la Syrie, mais la totalité ded terri¬ 
toires qu’il occupe en ce moment, et ce n’est qu’aprôs une 
très forte résistance qu’il s’est décidé â y renoncer. 

Los prouves de ce que nous avançons ici seront fournies 
aux deux Chambres. • • - 


(JAXVII. -r Hképéolio de XI. lllooinftfîlil au vtcoinfo 
. on vint© <1© Mnluft-I’éfftralioura, I© *0 Boptombvo 1810 (»O réfl« 
joli 1*50). . 

Milord, me référant â ma dépêche du 1 H septembre, pur 
laquelle j’exposais que le comte Nèssolrodo s’attendait A 
recevoir une communication do l’ambassà 
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sur la question d’Oriq&t, j’ai l'honneur d'informer Votre Sei¬ 
gneurie que M. do Bar-an te m'a dit, il ynrqrretTîTi^jmnsr 
qu’il avait reçu dos instructions, dans le cas où le comte 
Nesselrode toucherait ce sujet, de parler du langage conci¬ 
liant de M. Walewski à Alexandrie, et des dispositions du 
gouvernement français pour arriver à un arrangement 
satisfaisant avec Méhômct Ali. M- do Baranto m’a fait 
l’impression d’être chargé d’une sorte d offre de médiation 
française, et j’ai fait part au vice-chancelier de l’opinion 
que je professais. 

Quelles qu’aient pu être le& instructions do M. do 
Barante, elles ont échoué. 

L’ambassadeur français s’est présenté chez le comte 
Nesselrode, et a parlé de la mission de M, Walewski, et le 
comte Nesselrode m”a assuré hier que leur conversation 
avait été sans résultat; et que môme si une proposition 
quelconque avait été faite, il aurait référé à l’ambassadeur 
français à Londres, siège do la Conférence. 

J’ai l’honneur, etc. 


CIAXVIII.— Lettre «le ltléliémet Ali au grnti(l«vlKlr, en date 
<le tlu septembre 1010 (cliAlmu IH50). 

J’ai eu l'honneur do recevoir la lettre que Votre Altesse 
a bien voulu m’adresser, pour m’annoncer qu'on a jugé à 
propos de me décharger , des- fonctions de gouverneur 
d’Egypto. Puisse le Très-Haut préserver Sa Hautesso 
notre augusto et clément Souverain de toutes les vicissi¬ 
tudes. humaines et garantir ses Etats do tout malheur et de 
toute calamité ! Sous les auspices* do Sa Iiautesse et en 
travaillant nuit et jour, j'ai réussi à acquérir contre les 
mal intentionnés dos moyens de défense .destinés à être 
employés exclusivement au maintien de l’empire ottoman 
et à la consolidation de la religion et du gouverneméht de 
Sa Hautesse. En me confiant donc dans le socours et dans 
la grâce do Dieu et dans l’assistance spirituelle de notre* 
Saint Prophète, je m’apprête A tenir tête aux attaques-et 
outrages que les ennemis se permettent à présent do tous 
côtés. D’après ceci, mon dévouement et ma religion' ne 
pourraient me permettre de mo laisser induire, par les 
artifices do quelques hommes irréfléchis et trompés .par * 
leurs passions,'û faciliter a l'ennemi la réussite de ses pro- 
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jets on livrant les forces matérielles de Sa Huutesse qui se 

faire tous les efforts possibles pour maintenir la paix géné- 
r.'do et confirmer mou dévouements mon souverain. Par 
conséquent, j’ai prié le gouvernement français, qui est 
resté neutre dans cette affaire, et qui de tout temps a eu en 
vue le bien-être de la Sublime Porto, d’interposer ses bons 
offices, et ce .gouvernement s’est montré, avec plaisir, prêt 
à accueillir m i demande. Je m’abandonne donc à l’espoir 
que les hommes fidèles et clairvoyants parmi les ministres 
de l r a Sublimé Porte approfondiront et apprécieront au 
juste le résultat final de la conjonction actuelle et travaille¬ 
ront à détourner les dangers présents et à venir; qu’en per¬ 
mettant donc l’intervention amicale du gouvernement fran¬ 
çais, et en ayant la bonté do la faire agréer aussi aux puis¬ 
sances alliées, ils me seconderont dans mes efforts pour la 
durée de la Sublime Porte et le salut de la nation musul¬ 
mane, et arriveront ainsi eux-mêmes au port de salut, tant 
dans ce monde que dans l’autre. Voici, Altesse, ce que je 
prends la liberté de vous exposer, d’après mes connais¬ 
sances et mon faible jugement II dépendra d’ailleurs do 
Votre Altesse de prendre telle décision qui lui paraîtra 
convenable. 


CLXXIX. - Klép^cliir (cuirait) «lu comte Granville au vicomte 
Patinera tou, en «laie «le Pari», le 5 octobre 1810 (8 ctiftlian 
1950). 1 


L’état do choses d’ici a une apparence très menaçante 
pour la tranquillité intérieure du pays et potir la paix géné¬ 
rale du monde. Le gouvernement de,Sa Majesté, convaincu 
que la Franco n’a aucun juste motif do guerre ef qu'un 
différend avec les quatro autres grandes puissances de 
l’Europe serait désastreux pour la France, n’est peut-être 
pas disposé ù croire que le gouvernement français s’engage 
dans un pareil différend. Si un sentiment do justice, si dos 
rdotifs de prudence doivent guider les conseils du pays. In 
décision aura une bonne base; mais l’opinion de la partie 
réfléchie de la société a peu de poids chez un peuple vive¬ 
ment sonsibleà toutesapparences do dédain do son inlluonco 
et de son importance dans les affairos do l'Europe; qui a 



dont l’idole a toujours été la gloire militaire. Tous ces sen¬ 
timents ont été dattes au plus haut point par la presse 

La presse de Paris et des départements, les journaux minis¬ 
tériels, légitimistes, républicains et bonapartistes sc sont 
tous unis pour persuader au peuple que Je traité do juillet 
était pour la Franco un affront que son gouvernement était 
forcé de ressentir; et ils ont si bien réussi à exciter le sen¬ 
timent public que je ne poux pas tno permettre l’espoir 
que, si les hostilités contre Méliémct Ali no sont pas ter¬ 
minées promptement par lu soumission du pacha au traité 
de juillet; ou par quelque arrangement qui puisse ramerier 
la France dans, les conseils do l’Europe pour le règlement 
do la question d'O rient, le courant do l’opinion populaire 
sera arrêté et la paix préservée. Si la voix du peuple est 
exprimée d’une manière résolue en faveur de la déclaration 
faite par la France de sa prétention d’être consultée sur les 
conditions de la paix entre le Sultan et Méliémct Ali, et en 
faveur de l’assistance à donner au pacha, le gouvernement 
doit céder, dût cette prétention être rejetée par les puis¬ 
sances alliées. 

• Je doute (jue M; Thiers, dans les circonstances pré¬ 
sentés et dans la présente excitation qu’il a lui-mérne con¬ 
tribué iï créer, puisse rester ministre, et poursuivre une 
politique pacifique, et attendre passivement le résultat des 
mesures hostiles adoptées contre Méliémct Ali ; car com¬ 
ment pourrait-il justifier devant les Chambres les énormes 
dépenses- qui ont été faites sous sa propre responsabilité 
sans lu sanction des représentants du peupl.e, et apparem¬ 
ment sans aucun objet V ' 

La question do cohvoquer les Chambres, d'après ce 
que j’ai compris, a été discutôo hier dans le conseil do 
cabinet. Los avis de ses membres diffèrent, dit-on, non pas 
relativement à la convocation des Chambres, mais au sujet 
des mesures qui doivent être adoptées dans l’intervalle. 
D’après un bruit, diverses propositions ont ôté discutées, 
toiles quo d’envoyer la flotte avec des troupes à bord à 
AloxandriéKou d’occuper d'autres points d'importance mili¬ 
taire, mais aucune décision n’a été prise. Mais si M. Thiers 
reste à Ja tête dés affaires seulement sous là condition do la 
convocation immédiate des Chambres, l’acceptation de sa 
démission pour ce motif serait tellement impopulaire que 
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je^doute qu’il se trouve un autre ministère pour assurer la 

reuse. . 

Les informations reçues dernièrement au sujet de la 
vigoureuse coopération des forces navales de Sa Majesté 
avec les troupes turques sur les côtes dé la Sÿrié Ont ravivé 
la véhémence belliqueuse de la presse, et je dois ajouter 
qu’elles ont donné une animation nouvelle à ma conversa- 
tion avec M. Thiers. J’ai été'àAuteuil samedi soir. Il a dit 
que cette cruelle destruction de Beyrouth, place de com¬ 
merce prospère, avait été entreprise avant que le Sultan 
ait donné réponse aux propositions qu‘e le pacha, â l’insti¬ 
gation et sous l’influence de la Fi’ance, a faites au Sultan, 
et qüe ie bombardement, qui en même temps était un acte 
do violence positive contre le pacha, était une. violence 
morale contre la*France. Il a dit que la France a donné 
d’amples preuves de son désintéressement aussi bien que 
de sa patience. Il y a, toutefois ; aux mesures belliqueuses 
des puissances alliées des limites que la France ne tolére¬ 
rait pas de dépasser; et il a dit alors, avec quelque em¬ 
phase, qu’aucun gouvernement français:, quel qu’il soit, ne 
pourrait s’empêcher de s’opposer à l’expulsion de Méhémet 
Ali de l’Egypte. 

Je me suis efforcé, dans cette dépêche, de mettre.Votre 
Seigneurie en possession des motifs pour lesquels j’estime 
que la guerre n’est nullement improbable; Je n’ai pas 
besoin d’ajouter quelle satisfaction ce serait pour moi de 
découvrir que je me suis trompé. 


CLXW. — Dépêche dit vicomte Palmerston aw comte O r an ville, 
eu date du 5 octobre 1840 (8 châbau 1050) 

Milord, M. Guizot .est venu me faire visite hier et m’a 
lu une dépêche de M. de Pontois, de Constantinople, en 
date du 15 septembre, et les journaux français contenant 
'un rapport télégraphique des évènements de Beyrouth du 
11 septembre reçu par voie d’Alexandrie et du 20, par voie 
de Malte. . 

Avant do commencer la lecture dé cès papiers,'il m’a dit 
qu’il n’était venu me faire aucune Communication de la 
part de son gouvernement” ni me demander auoune expli- 







connaître les nouvelles parvenues à Paris et de me faire 


tois exposait entre autres choses dans sa dépêche que Mé- 
hémet-Ali avait été destitué et qulzzet-pacha avait ôté 
nommé pacha d’Egypte en son lieu et place ; que le Sultan 
avait déclaré les côtes d’Egypte et de Syrie en état de 
blocus ; que le baron do Lieven était arrivé à Constanti¬ 
nople dans le but de trouver remplacement d’un camp pour 
une armée russe à'Nicomédie; et que Rechid-pacha avait 
dit AM. de Pontois, que dans un espace de temps trés court 
une armée de Gô.000 turcs serait assemblée dans les envi¬ 
rons de Constantinople. J’informais M. Guizot que plusieurs 
de ses informations étaient erronées; que Méhémet-Ali 
avait été en effet révoqué die son poste de gouverneur de 
l’Egypte, mais qu’aucun successéur n’avait été nommé à sa 
place, et que ce poste avait élé laissé vacant à dessein, pour 
avoir une porte ouverte pour un arrangement avec Méhé- 
met-Ali, s’il rétractait son refus et se soumettait aux condi- 
ditions du traité ; que conséquemment Izzet-pacha qui avait 
été nommé gouverneur du pachalik d’Acre avait reçu l’ordre 
de prendre provisoirement la charge de l'administration 
temporaire de l’Egypte I Mais j’ajoutais'que pour le-moment 
Izzetspaeha ne serait à même d’aller ni à Acre en Egypte 
et que tout cet arrangement me paraissait être plus tôt une 
déclaration de droit et un* moyen moral de coercition contre 
Méhémet-Ali, qu’une mesure pratique et réelle. 

J’assurais M. Guizot que M. de Pontois se trompait tout 
à fait quant à l’objet de la mission du bar.on de Lieven que 
sans doute le baron avait été envoyé à Constantinople pour 
prendre les arrangements nécessaires pour l’arrivée oppor¬ 
tune d’une force russe au Bosphore, si la marche en avant 
d Ibrahim exigeait que les alliés missent en vigueur les 
stipulations de l’article 3 # du traité de juillet, mais que c’était 
une force turque et non pas russe qui devait camper à 
Nicomédie,que laprésence à.Constantinople de 60.000Turcs 
rendrait probablement l’aide d’une force de terre étrangère 
inutile dans tous les cas pour la défense de Constantinople; 
étque ce qui se passe en Syrie paraît mettre entièrement 
hors de question la marche en avant d’ibrahim vers l e Nord/ 
Guizot vint alors à parler des nouvelles de la Syrie, 
du bombardement de Beyrouth et du débarquement des 
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rien de tout cela n’était mentionné dans le traité (dont il ~ 

-— 

s’attendait nullement à ce que dans le moment môme pu 
Méhémet-Ali'avait montré tant de dispositions à céder et à . j 
entrer en négociations, des mesures aussi sévères seraient 
prises aussi soudainement et précipitamment;^que ceci 
avait produit une grande et pénible sensation à Paris ; que 
le cabinèt français s’était déjà réuni pour voir ee qu’il devait 
' taire dans ces circonstances,. mais qn’aucune décision ^ 
n’ayant été prise, il devait se réunir de nouveau ; que c’était 
une affaire très sérieuse et qu’il ne pouvait pas dire où cela - 
pouvait aboutir, . ; 

Je'lui ai répondu que sans doute que dans le traité il 
n’était fait mention d’auvune mesure définie,’ excepté celle 
de couper toute communication par mer entre l’Egypte et 
la Syrie ; mais que par ce même traité les quatre puissances 
avaient entrepris de rétablir l’autorité du Sultan en Syrie et ^ 
que par conséquent elles sont toutes justifiées d’employer 
toutes les mesures nécessaires pour atteindre ce but; que . 
Méhèmet-Ali, au lieu d’accepter les conditions à lui offertes, 
avait cherché à entrer en négociations; mais que le traité 
ne prévoit pas de-négociations avec Méhémet-Ali, mais une 
soumission de sa part, et qu’il contient des avertisseménts 
distincts et spéciaux des différents degrés de punition que 
le pacha pourrait encourir en refusant les différents degrés , 
de conditions qui lui avaient été offertes, que le traité décla- 
■ -rg.it que s’il refusait la seconde .offre aussi bien que la pre¬ 
mière, le.Sultan serait libre de retirer sa promèsse concer- J 
nantie gouvernement héréditaire de l’Egypte, « et aurait la # 
liberté de faire les démarches que ses propres intérêts et les : i 
conseils de sesalliôs pourraient lui suggérer ». J’ai dit que 
malgré cet avertissement Méhémet avait refusé la seoonde 
offre et que le Sultan n’avait fait qu’exercer son droit incon- 
testable de souverain en dépossédant Méhémet-Ali de son 
gouvernement, n’ôbéissant en cela qu’à ses propres intérêts 
•et aux conseils des représentants des quatre puissances à 
Constantinople, que la principale raison qui avait induit la 

• • Porte, ainsi 'que les quatre i-eprésentants, à juger cette me¬ 

sure expédiante, était dé priver Méhémet-Ali de toute.,auto¬ 
rité légale sur ceux qui étaient sous sa dépendance et l’em¬ 
pêcher par là d’employer contre le sultan une autorité qui 
—- lui avai t é tiéxonférée-pmHi- e r ^ l to - lui -’flaéflfte^-- 






J’ai dit que quant aux opérations de Beyrouth, le gou¬ 
vernement anglais n’avait reçu aucune nouvelle de la Syrie 
de date aussi récente que la période pendant laquelle on dit 
que les événements ont eu lieu, mais que j’étais très heu¬ 
reux d’entendre d’aussi bonnes nouvelles, et j’ai pensé que 
ces événements soulageraient toutes les parties, à l’excep¬ 
tion de Méhémét-Ali, de leurs embarras. J’ai rappelé à 
M. Guizot qu’il m’avait dit à différentes reprises, lorsque 
nous parlions de l’entreprise dans laquelle nous nous étions 
engagés dans le Levant ; que si'nous faisions vite la chose, 
tout serait bien; mais que si la question traînait en lan¬ 
gueur et n’était pas amenée bientôt à une heureuse fin, des 
questions nouvelles et imprévues pourraient surgir et créer 
des difficultés sérieuses produisant des embarras entre la 
France et les quatre puissances* J’ai dit que nous n’avions 
tait par conséquent que suivre les conseils du gouverne¬ 
ment français en tachant de faire lu chose vite, mais que 
les choses difficiles ne peuvent être faites vite, sans une 
action vigoureuse. J’ai fait remarquer, en outre, que les 
opérations qui ont paru avoir eu lieu notaient pas de nature 
à provoquer la moindre jalousie ou alarme de la part de la 
France ; qu’il n’y avait pas eu une occupation prolongée du 
territoire turc par un important corps de troupes européen-. 
nés, quoique je ne veuille nullement laisser^entendre 
qu’on cas de nécessité une semblable mesure ne puisse être 
adoptée. Que le débarquement avait été opéré principale¬ 
ment par les troupes turques au nom et sous le drapeau du 
sultan, et que si comme il a été dit, quelques centaines de 
soldats-d’infanterie de marine anglais et autrichiens avaient 
été aussi débarqués, ils n’étaient là que comme force sub¬ 
sidiaire et auxiliaire, de même qu’on avait employé des 
soldats d’infanterie de marine anglaise à Bilbao et à Saint- 
Sébastien. ' 

M. Guizot n’insiste pas davantage sur ce point, mais il 
dit que nous devions voir maintenant si les Syriens sont 
aussi contraires à l’autôritô, de Méhômet-Ali. qu’on les a 
représentés, parce que si ces évènements sont exacts, ipe 
dont il né doute pas, rien n’empêche ies Syriens de rallier 
les drapeaux du SuUan. J’ai dit que la résultat éclaircirait 
bientôt cette question. 

J ai dit alors que 1 j’espérais qu’il presserait son gouver- 
— aûmenUlejiafaiiE^Gnnô^ôma^ 

. . . ’.* .. , 5 
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question; qu’il n’y avait rien dans ces événements qui ne 



nement français de se plaindre; et M. Guizot m’a promis 
qu’il écrirait comme je le lui avais suggéré. 

Je crois convenable de ne pus perdre de temps pour 
informer V. E. de la substance de cette conversation, afin 
que vous prissiez tenir aussi un semblable langage à 
M. Thiers et le dissuader fortement-dc toute démarche pré¬ 
cipitée que vous pourriez avoir quelque raison de croire le 
gouvernement français disposé à faire. 

' J’envoie à V. E. une copie d’un journal du soir qui con¬ 
tient rhistoriquo des derniers évènements en détail et qui 
a été reçu du Levant. Vous verrez par ces récits que les 
succès des alliés ont été complets aussi loin qu’ils ont été 
dans leurs opérations, et ce qui est encore d’une grande, 
importance c’est que les Syriens viennent par milliers rallier 
Jes drapeaux du Sultan et que la désertion à déjà commencé 
parmi les troupes de Méhémet-Ali. 

En fait, ces opérations semblent être décisives quant à 
l’issue probable du différend; et dans tous les cas elles 
prouvent la futilité de la demande de Méhémet-Ali, topdant 
à ce qu’il lui soit permis de retenir toute sa vie durant le 
gouvernement de toute la Syrie. 

Sir Robert Stopford doit avoir été rejoint par le.« Cam¬ 
bridge » le « Rodney » et.le « Vanguard » aussitôt après la 
date de ces événements-, et les vaisseaux transportaient un 
renfort de marins et un nouvel approvisionnement de vivres 


militaires. 


Je suis, etc. 


CliXXXI, - Dépêche du vicomte Palmcrstoa aux lords commis* 
saircs de l’amirauté, eu date du O octobre 1SIO (O chftbau 
t*»o). 

Mes lords, j’ai l’honneur de porter à la connaissance 
de Vos Seigneuries qu’il appert d’une dépêche en date 
du 14 septembre deTnmbassadeur de S. M. à Constanti¬ 
nople, que la Sublime Porte a notifié à toutes les missions 
étrangères à Constantinople que la Porté avait établi le 
blocus des échelles d’Egypte et de Syrie. Le gouvernement 
turc a aussi demandé que l’escadre de S. M. soit envoyée 
pour coo péW avec celle du Su 1 tair - à-r etrforcei-ce- blocüs -.- 
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Me référàntàla communication de la Porte plus haut 
rhentionnée, je~requiers~Yôs”S'ëîgnëüHës derappHëFsans ~ 

perte de temps à l’amiral Sir Robert Stopford, que les vais¬ 
seaux de guerre anglais ne peuvent' renforcer le blocus 
commercial des ports de l'Egypte et de la Syrie, ni empê¬ 
cher ou renvoyer les bâtiments de commerce d'aucune 
. nation, excepté ceux de la Turquie et de l’Egypte qui vou¬ 
draient entrer dans les ports égyptiens et turcs ou en sor¬ 
tir. Cependant l’escadre anglaise devra naturellement cou¬ 
per toute communication militaire entre l’Egypte et la Syrie 
et empêcher les bâtiments de guerre égyptiens de sortir du 
port d’Alexandrie 1 . * .. ■ 

Je suis, etc. ' « 

CLXXXII. Dépêche «lu vicomte Palmeratou an vicomte Pou- 
sooby, eu «lato «lu IS octobre 1840 (18 «liiUian 1956). 

Milord, le gouvernement de S. M. ayant pris en consi¬ 
dération l’acte par lequel le Sultan, prive Méhémet-Ali du pa- 
chalikd’Egypte; iaportèedecetaetesuiTétataetuel des ques¬ 
tions pendantes et les mesures qu’il serait bon de prendre 
à ce sujet, a invité les représentants de l’Autriche, de la 
Prusse et de la Russie, près cette cour à exposer à leurs 
gouvernements respectifs que sans nul doute, il.y a beau¬ 
coup de force dans les raisons qui, d’après les rapports de 
Votre Excellence ont déterminé le Sultan à faire cette dé¬ 
marche,, et que, tandis que^ d’une part, cette mesure 
n’empêche aucunement le sultan de rétablir Méhémet-Ali 
si ce dernier fait promptement sa soumission à son souve¬ 
rain; d'autre part il peut servir comme un puissant ins¬ 
trument de coerpitiqrt morale sur Méhémet-Ali en lui faisant 
comprendre que, si la lutte entre lui et son souverain, se 
prolonge et si l’issue de cette lutte lui est défavorable, il 
. peut tout perdre par une résistance trop obstinée. 

Dans ce but, et en vue de rendre efficace l'exercice 
récent de l'autorité souveraine du Sultan pour assister â 
une solution prompte et satisfaisante des questions en süs- 
P ens ;. le gouvernement de S. M. est d’àvis qu'il serait utile 
que les représentants des quatre puissances â Constanti¬ 
nople reçussent des instructions, de se rendrè auprès du 
^rcistre de Turquie pour lui faire savoir que leurs gou¬ 
vernements respectifs, conformément aux stipulations de 





76 


l’article 7 de l’acte séparé annexé au traité du 15 juillet, se 

permette 1 1 fd^Trëeommander fortement aTT^uttan~TÏaTrs—fe- 

cas où Méhêmet-AIi consentirait à se soumettre prompte- 
mentau Sultan et à rendre la flotte turque et à retirer entiè¬ 
rement ses troupes de la Syrie, d’Adana, de Candie et des 
villes saintes, non-seulement de le réinstaller comme pacha 
d’Egypte, mais aussi de lui donner un droit héréditaire sur 
l.e paçhaiik, conformément aux conditions spécifiées dans 
le traité de juillet, mais évidemment susceptible do confisca¬ 
tion àda moindre infraction de ces conditions de la part de 
Méhémét-Âli, de ses successeurs. 

Le gouvernement do S. M. a raison d’espérer que cette 
suggestion aura l’approbation des gouvernements d’Au¬ 
triche, de Prusse et de Russie et prendra en conséquence 
les mesures formulées dans cetto dépêche aussitôt que vos 
collègues auront reçu des instructions conformes. Si le 
Sultan voulait consentir (ce dont le gouvernement de S. M. 
ne peut douter) à agir d'après ces conseils quand ils lui 
seront donnés par ses quatre alliés, il serait expédient qU’il 
prît des mesures immédiates pour faire connaître scs gra¬ 
cieuses intentions ü ce sujet à Méhémet-Aü, et Votre Excel¬ 
lence et sir Robert Stopford devront accorder au gouverne,- , - 
ment turc toutes les facilités* dont il pourra avoir besoin ; 
dans ce but. , ' ■ 

Je suis, etc. 


i;i/XXIIlI. — Dépêche «lu vicomte Pnliuerotou au comte 
ftcauvllle, eu date du O octobre 1840 («O cliftlmu 1050). 

t 

Milord, je transmets pi-inclus*à V. E. pour être com- 
, mujnquô au gouvernement français pour son information 
, une copie de la dépêche que j’ai adressée 1© 15 courant à. 
* l’ambassadeur de S. M. à Constantinople. .J'ai à donner .en 
mémo temps pour instructions à V. E. do dire que le gou¬ 
vernement de S. M. ne peut faire au gouvomoment fran¬ 
çais cette communication sur les affaires do la Turquie 
sans exprimer de nouveau les regrets qu’il ressent de ce 
que la E rance ne fait pus partie de l’alliance .formée pour 
soutenir le Sultan et sans dire le corl ton tentent qu’éprou¬ 
verait le gouvernement do S. M. si les circonstances per- 

_mctl aiont. A la France de prendre de nouveau la position 

qui lui est propre et naturelle dans une alliance avant 

i 


i 
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pour but le maintien de l’intégrité et de l’indépendance de 

- ntic] <)o IVqinlihr^ géNé- 

ral des puissances. - •*- 

Je suis, etc,. 


CLXXXIV. — llépècho «Iti comte U r an ville nu vicomte Pol- 

merntou, e« date de Parla, le octobre IMO («5 diftltim 

19QO). 

Milord, mardi dèrnier le président d-u conseil et le 
ministre de l’intérieur ont soumis au roi le projet de dis¬ 
cours qu'ils ont proposé à S. M. de prononcer devant les 
Chambres mercredi prochain à l'ouverture de la session. 
Il paraîtrait que le'roi aurait fait des objections à deux 
parties de ce projet ; la première a trait à la nécessité 
d augmenter 1 armée on appelant sous les drapeaux le con¬ 
tingent de 1840, et l’autre exprime la même opinion déjà 
exprimée dans la dépêche du 8 octobre de M. Thiers'û 
M. Guizot relativement au maintien de Méhémet-Ali dans 
le gouvernement de l’Egypte comme un élément do l'équi¬ 
libre général de l’Europe. 

Ces objections du roi furent examinées hier matin à la 
réunion du conseil de cabinet et le soir, le conseil étant 
assemblé à St-Cloud, les ministres ont exprimé à S. M. la 
nécessité dans laquelle ils se trouveraient de donner leur 
démission si S. M. persévérait à omettre les parties du 
discours auxquelles Elle avait fait des objections. 

En conséquence le ror envoya chercher aujourd’hui le 
maréchal Soult et je croîs que le maréchal a entrepris de 
former un ministère. Il accepte le portefeuille de la guerre 
avec la présidence du conseil. Une dépêche télégraphique 
a été envoyée à M. Guizot lui offrant le ministère des 
affaires étrangères, et les autres portefeuilles seront tenus 
pai les précédents collègues du maréchal dans le ministère 
du 12 mai. . 

La véhémence de la presse contre ce changement de 
ministres créera une très grande excitation à Paris, et l’on 
appréhende qu'il n’amène quelque trouble dans la paix 
générale. Il est impossible do so former une idée del’appui 

que le nouveau ministère obtiendra de la Chambre des 
députés. 

-imourro-tcn-1---- 
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CLXXXV. — DépSebe (extrait) du vfeotute Pnlmerstou au comte 
' ttrauvllle, e»! date <I|| oHobre INIO (f or ratwftgau I»SOF _ 

M. Guizot est venu me voir samedi l’après-midi, avant 
de quitter Londres pour Paris. Il m’a informé qu’il avait 
reçu un ordre du roi et de M. Thiers, et que la lettre du 
roi exprimait le désir, qu’il prit un portefeuille. Il a dit que 
si un gouvernement} pouvait être formé et composé de 
personnes avec lesquelles il lui conviendrait de collaborer/ 
et il a mentionné particuliérement le maréchal Soult et 
M. Duchâtel, il croirait de son devoir de mettre ses services ’ 
à la disposition du roi et que l'un de ses principaux buts en 
^ acceptant un. portefeuille serait d’amener une bonne 
entente rétablie entre la France et 1*Angleterre, non seule- • 
ment sur les affaires turques, mais sur toutes les autres ; 
questions. Il a dit, toutefois, que les affaires turques étaient . 
la question du jour qui pressait le plus et dans laquelle 
il était de la plus grande importance que les deux pays en 
vinssent à un arrangement mais il a dit que lo gouverne¬ 
ment anglais devait venir au secours de celui do Franco 
en cotte affaire en adoptant quelque arrangement compa¬ 
tible avec l'honneur etics sentiments de toutes les parties; -■ 
. J’ai dit que le gouvernement de S. M. est très sincère- - 
men.t désiroux de voir la bonne entente rétablie entre | 
l’Angleterre et la France. Et j’ai ajouté qu’il ne me parais¬ 
sait pas difficile d'arriver à une pareille entente entre les. ? 
deux gouvernements, même sur la question turque qui, 
étant l’affaire du jour pratique et la plus importante, doit ? 
étre la base do toutes les autres ; car, ai-je fait observer, 

‘le cours des événements semble déjà avoir montré les’ , i 
moyens d’arrangement. La France a dit qu’il y a une 
chose à laquelle elle attache beaucoup d’importance (pour 
quoi elle le fait, je no me l’imagine pas, d’après les prin¬ 
cipes qu’elle a professés) et c’est que Môliéhnet-AIi soit 
autorisé à continuer le gouvernement de l'Egypte; d’autre 
part, les quatre puissances attachent une grande impor¬ 
tance à une mitre chose, et c’e^t que lo Sultan rétablisse . 
.son autorité directe sur toute la Syrie. J’ai dit que ces 
deux choses semblent être parfaitement compatibles ; que 
la dernière est sur le point d’être accomplie par le rapide 
succès des opérations des alliés en Syrie ; et que les 
-quat re pui ssancc^--jm-^ si i ^nX --pmat-ami. r MéhémcWU i—- 



privé de l'Egypte, si par une promp,te soumission au 

Tels Sont donc, ai-je dit, les éléments d’un arrangement 
quo le cours des événements semble être à la veille 
d’amener. 


M. Guizot no paraît pas, toutefois, disposé à acquies¬ 
cer entièrement à ce projet ; il a dit que la France et les 
quatre puissances ne sont pas, à l'égard de ces .affaires, 
sur un pied d’égalité; que la France a toujours été pour 
le maintien du statu quo de Kutaya ; et que les quatre 
puissances ôtaient de cet avis il n’y a pas encore long¬ 
temps et que c’est seulement depuis peu qu’elles ont 
changé leur manière de voir et qu’elles estiment néces¬ 
saire de restituer la Syrie au Sultan; qu’on ne peut s’at¬ 
tendre à ce que la Franco sacrifie son opinion et sou 
amour-propre, seulement parce, que les autres puissances 
ont modifié leurs vues ; et que les quatre puissances 
doivent modifier l’arrangement du traité de façon à aider 
le gouvernement français à maintenir la paix. 

J’ai dit que les quatre puissances ont jugé nécessaire 
de défaire l’arrangement de Kutaya, parce quo l'expé¬ 
rience a montré cet arrangement incompatible avec le 
maintien de la paix dans l’empire ottoman ; que certaine¬ 
ment la France et les quatre puissances ne sont pas 'sur 
un pied d’égalité dans cette affaire, quoique pour une 
raison différente de celle qu’il a indiquée. Car la France 
s’obstine par amour-propre et maintient ses opinions sim¬ 
plement parce qu’elle les a exprimées précédemment. 
Tandis que les quatre puissances s’obstinent dans leur 
opinion, parce qu’elles sont convaincues que sa mis© en 
exécution est essentielle à la paix de 1 Europe et à la 
sauvegarde do l’équilibre du pouvoir. J’ai dit, que la con¬ 
sidération do Vamour-propre n’était pas une base sur 
laquelIelosgrandesaffairesderEuropepuissent être posées, 
et que les, raisons qui influencent les quatre puissances me 
semblaient être le guide fidèle des gouvernements. 

M. Guizot a dit quo cotto conversation -était purement 
préliminaire, parce qu’il no pouvait pas connaître jusqu'à 
son arrivé© à Paris, s'il pouvait être formé un gouverne¬ 
ment tel qu’il l’aimerait pour en faire partie ; mais que s’il 
prenait un portefeuille, il ferait-alors do Paris sa oommu- 

..:_i!. __ ' *i > 



m 


fliXYIVI 


«ribrahlm imrlm à IHéli^met Ail ('«ai»* 


date (1). 


fiyub Aga m'a apporté hier la lettre de Votre Altesse. Je 
l'ai lue et bien comprise. Le môme jour, le 3 ramazan, sont 
venus ici Sélim et îsmaél pacha avec Goubran effendi. Le- 
Hasné n'étant pas bien pourvu, le paiement n’a pas pu se 
faire, JJ_est indispensable de m’envoyer 47.000 bourses. 
Voici ce que disent Sélim et Isrmiôl. Les équipages des 
régiments d'artillerie n’ont pins d’drge. La cavalerie en 
manque aussi, et il est impossible de s'en procurer. Les 
paysans cachent tout. Ils ne veulent ni payer, ni donner 
rien. Les infidèles de Saïda les ont rendus audacieux. 

Cependant nous manquons de beaucoup de choses. Si 
la mer n’est’pas bientôt libre, la Syrie ne sera pas tenable; 
voici comment vont les choses. Si, il y a onze jours, Votre 
Altesse m'avait ordonné de me retirer d’ici, je ne l'aurais 
pas fait : mais aujourd'hui tout a changé. Notre infanterie 
serait bonne, mais les Syriens Tic*’v'ftleutTTtmr-J«Jes ai lais¬ 
sés partir en leur faisant laisser les armes. Les Armluts, 
ayant parlé â quelque séducteur, demandent leur solde ou 
leur congé : je les ai laissés partir. Une portion de Hapadi 
a eu le même sort. Nous sommes donc seuls. Les pluies et 
les froids deviennent incommodes. Les bivouacs ne valent 
rien. Je puis tenir où je suis jusqu’à la fin du ramazan; 
mais je ne saurais amener les pièces que dans le cas que 
Votre Altesse voulût pour le moment abandonner Ber-es- 
Sham (la Syrie). Nos adversaires reçoivent des secours do 
Constantinople et de Malte. Les bâtiments, les soldats, les 
munitions leur arrivent journellement, et ils parcourent les 
côtes do la Syrie en autant d’heures que moi j’aurais pu 
l'cffcctuoi*-on jours. Il est par conHéquontprudont de no pas 
venir ici avec la flotte, car les anglais pourraient la prendre 
sous*nos yeux. Los consuls m’ont fait savoir que l’on veut 
bpmbardor Akka. Bombarder peut-être, mais prendre, pour 
le moment, non. Tout y est en bon état. Mahmoud a 
demandé des artilleurs; je lui on envoie 340, car ils me sont 
•inutiles dans ma position ici. Kiou do nouveau de la fmrt- 


(I). N U. — Lft iliitn prAsiimé» do notto ïnttro ont-U’ 4 ramosnn (lo 30 


romlso. 
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tiére. Maggiun beg est à Alep. Ahmed beg sc retirera si 

"ta tl i erupxTrtteOTmntr^m*th-fr-~?mm-e^ 4-.— 

n’est p^is bien'favorable pour nos adversaires, et ils 11 c sont 
pas en nombre. Maggiun suppose qu’il y a des espions et 
dos séducteurs à Alep, et que le bas peuple est aveugle : 
la môme chose arrive â Damas; les pièces le confirment. 

CXXXXVII, — Dépéclie (extrait) «le SI. litoonifleld nu vicomte 
IPnltiieWiftOM, en Unie «le $nitit*P£ter»hoiirg, le 11 novembre 
1840 (tO rninnscnn ISftO). 

Lé comte Nessolrode continue Yi-étre d’avis qu’il est im¬ 
possible aux alliés de prendre l'initiative d'une ouverture 
é la France, et les dépêches reçues depuis lors du baron 
Brunnow, donnant un exposé des objections soulevées 
par Votre Seigneurie contre la proposition du prince Met- . 
ternich au sujet d’une conférence, il Wiesbaden, n’ont lait 
que confirmer le comte Nosselrodo dans la détermination 
prise par le cabinet russe d’attendre les évènements. 

S. K. m’a lu ce mufin ces dô))ôe,hés et m’a exprimé sa 
confiance dans ia fermeté du cabinet anglais pour exécuter 
les stipulations de la convention de juillet dans toute leur 
étendue.. 

Le comte Nesselrodc a appris do Vienne que le prince 
Metternich a morlUié les instructions de Pintornoncc, les¬ 
quelles comme on s’y attendait, auraient ôté envoyées en 
conformité exacte avec la dépêche de Votre Seigneurie é 
lord Ponsonbv, en date du 15 octobre. 

CtvXXXVHI. — Lettre île Méliérfict AH il Lotilfl-Phlllppo, eu date 
«lu tft novembre 1840 (10 raiimxnn 1950). 

(Voir France, tome III, 1™ partie, p. £8). 

t , 

CliXIXIx, — nieiuorfiiiilum île» plénipotentiaire*) «ton quatre 
pnliiAHnoO, communiqué A jMéliémet Ail par sir llobert Stop- 
fonl, eu date île Londres, le 14 novembre 1840 (14 rotnacAii 
lOftO). 

9 

L'instruction adressée (l lord Ponsonby, sôüs.^daté du 
15 octobre dernier, à la suite d’une délibération entre les 
plénipotientttires d’Autriche, do la Grande-Bretagne, do 
-p ruBse et d e Ituwsié, a constaté l' oppon umté-qu^^— 
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ii oc que les représentants des quatre cours à Constanti- 



« que leurs gouvernements respectifs, conformément aux 
stipulations du paragraphe 7 de l’Acte séparé annexé à la con- . 
vention du 15 juillet, croient devoir recommander fortement ' 
mi gouvernement de Sa Hautesse que, — dans le cas où 
Méhémet Ali se soumettrait sans délai, et consentirait A 
restituer la (lotte ottomane, et retirer ses troupes do la 
Syrie tout entière, d’Adanu, de Candie, de l’Arabie et des ' 
villes saintes, — Sa Hautesse daignât, non seulement 
réinstaller Méhémet Ali dans sos fonctions comme pacha 
d'Egypte, mais on rffemo temps lui accorder l’investiture 
héréditaire dudit pnehaiik, d’après les conditions établies , 
par la convention du l&juillot ; bien entendu que ce titre 
héréditaire serait sujet à être révoqué si Méhémet Ali, ou* 
l’un de ses successeurs, venait à enfreindre les susdites 
conditions. » 

I/utilité d’adresser à la Sublime Porte une communica¬ 
tion conçue dans le sens ci-dessus énoncé a été unanime¬ 
ment reconnue par les Quatre cours. 

Néanmoins, pour faire ressortir davantage Jes justes 
égards dus aux droits de Sa Hautesse, le cabinet de Vienne 


a été d’avis que les conseils que les représentants des quatre 
Cours seraient appelés à adresser au Divan, relativement à 
la réintégration do Méhémet Ali dans le pachalih , de 
l’Egypte, ne devraient ètro remisa Constantinople qu’aprôs 
que Méhémet Ali eut commencé par recourir en grâce 
auprès de son souverain, sc soumettant aux décisions do 
Sa Hautesse. 

Prenant en considération quo cotto opinion du cabinet 
do Vienne sert â consulter de.nouveau le respect que les 
cours signataires do la convention du 15 juillet portent à 
l’inviolabilité des droit» de souveraineté et d'indépendance 
du Sultan; considérant on outre la nécessité d'amener 
promptement Jacrise actuelle du Lçvantâ une solution paci¬ 
fique conforme aux vrais intérêts éomine â la dignité do la 
Porto, les plénipotentiaire* desdites cours ont résolu d'un 
commun accord d'adopter la marche Indiquée ci-dessus, 
afin quo le recours on grâce oT la soumission do Méhémet 
Ali précédât les démarches amicale» quo les représentants 
alliés seront chargés de faire pour disposer la Porto â 

____a.____... __ j _. i_- -_ j_a._ LJ_ ■ 
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Dans cette vue, désirant accélérer Jo plus possible le 
-mu a ie n t mï ces démarch e s pourront .avoir lien A. fions :tan- 
tinople, les plénipotentiaires des quatre cours ont jugé 
opportun de faire signaler sans le moindre délai, à Méhé- 
met Ali, lu voie qui lui est encore ouverte pour rentrer en 
gnice auprès de son souverain, et obtenir sa réintégration 
dans le pachalik de l’Egypte, nonobstant les .événements 
•décisifs qui se sont déclarés contre lui. 

En conséquence il u été convenu, en outre, do commu¬ 
niquer à l'ambassadeur delà Sublime Porte, Cliékib oflendi, 
le présent mémorandum, ainsi que l'instruction qui s’v 
trouve annexée. 

Cxlp, — Instruction* tlç lord Polincr«(on ium IoimIa de t’amlrnuté 
eu date de Ijondres, le 14 iiowemhre 1940(10 rniim/.au 1950). 


Les quatre puissances qui ont signé collectivement avec 
la Porte le traité du In juillet ont décidé de recommander 
au Sultan, par l'entremise de leurs représentants à Cons¬ 
tantinople que, si Méhémet Ali faisait promptement sa sou¬ 
mission, s il restituait 1a flotte turque et qu*il fit évacuer 
par scs troupes la Syrie, le district d’Adana, Die de Candie, 
l'Arabie et les villes saintes, il lui plût de révoquer lé 
décret qui a déclaré Méhémet Ali déchu du gouvernement 
1 Egypte et de le rétablir dans son pachalik. 

. En exécution de cette décision, il a été arrêté par les 
représentants des quatre puissances A Londres que leurs 
intentions A ce sujet soient portées A la connaissance de 

Méhémot Ali par l'amiral commandant la flotto do la Médi¬ 
terranée. 


Je dois, par conséquent, informer Vos Seigneuries que 
Sa Majesté veut que dos instructions soient données A sir 
Robert Stoplbrd, pour qu’il ait A envoyer immédiatement A 
Alexandrie un ofllcier avec mission expresse do faire A 
Méhémet Ali Ja communication suivante : 

/ L'officier désigné demandera, A son arrivée A Alexmi- 
diic, une entrevue avec Méhémet Ali, on présence do 
Boglms boy, pour faire au pacha une communication de la 
part du gouvernement do Sa Majesté. Lorsque cet officiel* 
sera admis, il exposera A Méhémet AU que, par ordro du 
gouvernement britannique, il vient(ri «former que s'il so 
-sou-Hiot iiniiioditttOttioiit au— è=»q 4-I^+ W — q u^j i ■ con si gne d ans 
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ses mains une obligation par écrit de restituer sans délai 
■ l a J E totte tur que-cLcloiairc évacuer immédiatement, pnr soc; 
troupes toute ta Syrie, le district d’Adana, l’île de Candie, 
l’Arabie et les villes saintes, les quatre puissances recom¬ 
manderont mu Sultan de le rétablir dans le pachalik 
d’Egypte. 

Toutefois, l’officier exposera que cette recommandation 
de la part dos quatre puissances rie sera faite que dans le 
cas où Méhémet Ali se soumettrait promptement. 

. Il ne restera à Alexandrie que trois jours pleins, terme 
fixé à Méhémet Ali pour faire connaître sa décision; 
laquelle sera portée à Constantinople. , 

L’officier chargé de ce message devra le mettre par 
écrit, puis. le consigner au pacha, après en avoir faif lecture 
erî sa présence. 

Si après trois jours Méhémet Ali ne se décide pas à faire 
sa soumission au Sultan, l’officier devra s’embarquer pour 
Constantinople, où il portera son rapport à l’ambassadeur 
de Sa M.ijesté dans cette capitale; et s’il obtient l’obligation 
susdite, il devra également partir sandre tard pour la même 
destination avec ce document, après avpir exigé que le pli 
qu’on devra lui remettre lui soit consigné ouvert, afin qu’il 
puisse s’assurer qu’il contient la susdite obligation. » 

• ‘ J’ai l’honneur, etc. 

. m « 

CXC1. — liépêcho 4e lord William Biusell au vicomte Pal- 
nterstou, en date de lier lin, Ip 18 novembre 1840 (93 ratnatan 
1900 ). 

* % * 

Milord, lord, Granville, dans sa dépêche du 23 dernier 
à Votre Seigneurie, dit « que M. Thiers a parlé de dépêches 
reçues par lui du comte Bresson, qui a déclaré que ’le 
' gouvernement prussien comptait faire certaines proposi- 
tions aux autres parties signataires du traité du 15 juillet, 
destinées à amener entre le* Sultan et Méhémet Ali un 
arrangement auquel le gouvernement français pût,prêter 
son concours.» J’ai demandé aq baron Werther s’il en 
•étaitainsi, puisqu’il ne m’avait jamais parlé de ces propo¬ 
sitions ; Son Excellence a dit que le «ïomte Bresson s’était 
trompé sur sa pensée, car il n’a jamais eu l’intention de 
taire aucune‘proposition et qu’il a dit â plusieurs reprises • 

désira it faire, pa rti» dn 
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la convention, elle devait prendre l’initiative, et que les 
-quat re puissances devaient continuer A ex écuter les stipu¬ 
lations du traité jusqu’à ce qu’il fût accepté par MéHémet 
Ali. 

J’ai l’honneur, etc. 

CXCII. - JLeitre «le Iloglio*t boy au commodore rVapler, eu «laie 
d’Alenaudrio, le novembre 1810 («8 rauiazau 1950). 

M. le commodore, j’ai reçu avec beaucoup de plaisir la 
lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser par l’in¬ 
termédiaire de mon ancien ami M. le capitaine Maünsell, 
et je me suis empressé d’en mettre la traduction sous les 
yeux du vice-roi mon maître. 1 

Son Altesse m’ordoiinède vous faire connaître qu’elle 
est particulièrement sensible aux bons sentiments dont elle 
a trouvé l’expression dans votre lettre susdite datée le 22 
courant. ' | 

Il me parait impossible, M. le commodore, que vous 
ajoutiez foi aux rapports malveillants du contre-amiral; et 
. votre honorable caractère m’est un sûr garant du peu de 
crédit que doivent trouver auprès de vous les paroles d’un 
homme qui, lorsqu’il a déserté Constantinople, ne s’est pas. 
fait faute de répandre sur la Sublime Porte les calomnies- 
dont l'Egypte est aujourd’hui l’objet de sa part. A l’époque 
où les officiers de la flotte ottomane obtinrent la faculté de 
quitter Alexandrie, ce même • contre-amiral sollicita - du 
vice-roi la permission de restér en Egypte. * ■ . 

• ' . En dernier lieu encore, il eut sans difficulté reçu de Son 
Altesse l'autorisation de se retirer, mais il a préféré la 
désertion à une démarche franche et honorable, parce qu’il 
a cru voir dans la désertion un moyen de se rétablir. Il 
suffit de cpnnaître-la conduite de-cet officier pour apprécier 
à leur juste valeur des propos que je ne crois pas même 
devoir réiuter. 

.Les ordres de Son Altesse ont d^jà prévenu, vos inten¬ 
tions relativement à la mise en liberté des chefs druses. 
Depuis longtemps, plusieurs de ces chefs avaient dû quitter 
•V la Syrie et s’étalent fixés au Caire ; A La nouvelle dés. de r-* 
niers événements ils sont venus de leur propre mouvement 
réclamer de Son Altesse la permission de seVendre.au 
-—milmu-de leurs comp atriotes, pour y agir dans l’intérêt de 





la cause égyptienne, et il y a une dizaine de jours qu'ils 


les chefs druses qui avaient été précédemment exilés en 
Nubie, ont également été autorisés à rentrer dans leurs 
foyers, et que l'ordre de leur retour a déjà été expédié. La 
réintégration de ces divers personnages dans leur patrie 
étant déjà pour ainsi dire un fait accompli, vos bonnes dis¬ 
positions à leur égard se trouvent réalisées Sans qü’il soit 
besoin de recourir à un. échange. . 

Ï1 était déjà venu à. notre connaissance que l'intention 
des grandes puissances était de laisser à Son Altesse le 
gouvernement héréditaire de l’Egypte, et sur ce point Je 
vice-roi attend une communication officielle. Son Altesse 
n. est pas' moins reconnaissante de la proposition contenue 
dans votre lettre, car elle y voit une manifestation person¬ 
nelle de vos* amicales et conciliantes dispositions. Dans 
aucun cas Son Altesse n’a prétendu se mettre en opposition 
avec les volontés des grandes puissances de l’Europe. Vous 
n’ighorez pas, M. le commodore, qu'elle s’était déjà soumise 
aux dispositions du traité qui lui confère héréditairement 
l’administration île l’Egypte. Son Altesse s’était seulement 
réservé de solliciter de la Sublime Porte la faculté de join¬ 
dre à cette première concession le gouvernement viager de 
laSyrie, et cela parce que le vice-roi avait la conviction que 
la Syrie entre ses mains pouvait encore offrir de grandes 
ressources à l’empire ottoman. Au lieu de répondre à cette 
demande on en est venu à des hostilités. Vous jugerez dans 
votre impartialité, M. le commodore, si les torts ont été du 
côté du vice-roi. Son Altesse a la persuasion du contraire, 
et reste convaincue que les grandes puissances lui rendront 
justice. 

Pour ce qui concerne la restitution de la flotte ottomane 
*et l'évacuation de la ,Syrie, je m’empresse de répondre sur 
ces deux points. — Il n’a jamais été dans les intentions de 
Son Altesse de retenir la flotto do son souverain, et elle n’a 
cessé de s’exprimer dans ce sens du jour même que les 
circonstances ont amené l’escadre du Grand Seigneur à 
Alexandrie. 

H y a plus ; lorsque Samy bey a été envoyé en mission 
auprès do la Sublime Porte, il a offert au nom de Son Al¬ 
tesse, la restitution de la flotte, qui ôtait sur le point de 
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les hostilités commencées en Syrie sont venues ajourner 
Pexécution désordres du vice-roc Quant à l’évacuation de 


la Syrie, Son Altesse avait cru être~êu droit d’attendre de 
nouveaux ordres de la Sublime Porte. Vous savez, M. le 
commodore, comment il a été répondu à la demande du 
vice-roi, qui, dés lors, a cru devoir recourir à la médiation 
officieuse de la France, manifestant ainsi son intention 
d’entrer dans les voies de, conciliation, et son désir de voir 
mettre un terme à un état de choses que Son Altesse a la 
conscience de n’avoir pas provoqué. 

Pour le moment, les relations directes entre le vice-roi 
et le général en chef de l’armée égyptienne en Syrio sont 
suspendues par suite de l’agitation qui règne dans ce pays; 
c’est dans le but seul de faire cesser les désordres et pour 
assurer les voies de correspondance entre l'année et l’E- 
gypte, que le vice-roi vient de diriger sur la frontière un 
corps de troupes dont la' mission est le rét tblisscment des 
communications. 

J’espère, M. le commodore, que vous serez satisfait' des 
explications que le vice-roi m’a ordonné de vous transmet¬ 
tre, et que vous reconnaîtrez dans l’cmpressemcut que j’ai 
mis à répondre avec lnanchise à votre bienveillante commu¬ 
nication, une nouvelle preuve des dispositions pacifiques 
et conciliantes qui n’ont jamais cessé d’animer le vice-roi 
mon maître. 

Je saisis, etc. 


• C^CUI. — lettre «lu commodore Nnpier à HoffUos-!iey, 

4u «lato «lu «1 novembre ftsto («O ramazau 

A bordjie la Médéa , 

'Monsieur, j’accuse réception de la lettre de V. E. et je 
suis heureux de voir que les émirs et les cheiks du Liban 
aient été rendus à la liberté, s’il en était parmi eux qui ne 
fussent pas ôncoro partis, je les enverrais avec plaisir par 
mer, à.Beyrouth, 

J ai l’honneur de vous adresser ci-jointe une copie de la 
lettre de lord Palmerstan à lord Ponsonby, par laquelle 
Votre Excellence verra que l’intention des puissances alliées 
rôtu blir ® on Altesse dans le gouvernement héréditaire 
de 1 Egypte, pourvu qu’il évacue immédiatement la Svrie 
et rende la flotte ottomane. 



Il est de la plus grande importance que mon gouverne 
ment soit informé d’une manière claire et positive, des inten- 
trolîs'dë^ST^STpar le paquebot qïïTva quitter Alexandrie. “ 

Je dois donc prier Votre Excellence de vouloir bien 
m’imformer si l’intention réelle de S. A, est de donner des 
ordres immédiats pour l’évacuation de la Syrie et la restitu¬ 
tion de Ja flotte ottomane. Que sî S. À. consulte ses vrais 
intérêts, elle n’hésitera pas un seul instant. 

Pour ma part, je donnerai mon assistance avec celle de 
mon escadre dans les travaux d’équipement de la flotte 
turque, et je permettrai à tout nombre de transports, de se 
rendre àBeyrouth ou â Saint-Jean-d’Acre pour y embarquer 
l’armée qui s’est retirée à Damas. 

Je vous prie dé faire connaître â S. A. que je n'ai pas 
d’instructions illimitées, ét que si elle ne prenait pas une 
décision immédiate, je me verrais forcé d’agir contre lui, 
une expédition pouvant être dirigée de Constantinople sur 
Alexandrie. 

Je vois avec peine, par votre lettre, que d’autres troupes 
ont été envoyées en Syrie, ce qui, je le crains bien, sera 
interprété à Constantinople, comme une détermination de 
continuer les hostilités. 

Me trouvant à bord du steamboat, je m’estimerais heu¬ 
reux, pour éviter tout délai, d’être admis à présenter mes 
respects à S. A. à qui j’offrirais toutes garanties en mou 
pouvoir. 

Je suis, etc. 


CXCIV. — .Réponse de BogUos-Iicy ou commodore Napter, eu 
date <rAlexandrie, le ttâ novembre 1810(90 rnninzaii 1950). 

Monsieur le commodore, j’ai mis sous les yeux du vice- 
roi mon maître la lettre que vous m’avez fait l’honneur de 
m’écrire sous la date de ce jour. « , ' 

Les chefs druses qui résidaient au Caire sont partis par 
terre pour la Syrie, ainsi que j’ai déjà eu l’honneur de vous . 
dire. Il n’est pas donc possible â Son Altesse 4© profiter 
des moyens de transport que vous mettez à leur disposition 
pour Ixâter leur retour dans leur patrie. 

La copie de la lettre de Son Excellence lord Palmerston 
à lord Ponsonby n’ôtait pas jointe à votre dépêche, ainsi 
nue vous me l’annoncez. 
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Je crois cependant, Monsieur le commodore, avoir con- 
__ nai9Sfmce du contenu de cet t&lgür G ^g.t c’est sur cc h-mèmo. 
que je m'appuie pour considérer comme pn l'ait non dou¬ 
teux le consentement de Son Altesse à la restitution delà 
flotte ottomane et à l'évacuation de la Syrie; aussi puis-je 
vous certifier au nom du vice-roi que l'escadre sera rendue 
et la Syrie évacuée, aussitôt que Son Altesse aura reçu la 
garantie officielle et positive des avantages qui lui sont 
promis en retour de ses concessions. 

D'un autre côté, Monsieur le commodore, vous n’ignorez 
pas que les dépêches venues do France par le dernier 
bateau à vapeur nous ont fait connaître que le gouverne¬ 
ment français étant, sur la demande du vice-roi, entré en 
négociation avec les quatre puissances, on s’attendait à ce 
qu un arrangement définitif aurait lieu sous peu de jours. 
Danspette conjoncture, ne pensez-vous pas, Monsieur le 
commodore, qu'il y aurait convenance à ne pas anticiper 
sur la décision que vont prendre les grandes puissances 
agissant de concert avec la Sublime Porte, — décision à 
laquelle le vice-roi s’engage de la manière la plus formelle 
à se soumettre sans délai. 

Vous semblez craindre que l’envoi d’un corps de troupes 
sur les frontières de Syrie ne soit considéré à Constanti¬ 
nople comme une preuve de l’intention qu'aurait Son 
Altesse de prolonger les hostilités dans ce pays ; c’est pour 
. vous rassurer complètement sur ce point que je vous 
. réitère l’assurance positive que la colonne qui a été dirigée 
sur EI-Arish en dernier lieu, n'a pas d'autre objet, d'autre 
, mission, que d’assurer les voies de communication. 

Je vous réitère, etc. 


CXC V. — Lettre de Boglios boy aticôimuodore tfnpler, ou date 
d Alexandrie, le «5 novembre 1840 (00 ramazan 1980). 

1 t 

Monsieur le commodore, je viens de recevoir la lettre 
que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser eh date de 
ce jour, et. je me.'suis empressé de la mettre s/us les 
yeux du vice-roi mon maître. Conformément à se/ ordres 
réponds aux différents paragraphes qu'oiio renfermé. * 
En ce qui -touche d’abord les chefs druses, je vous 
répète, Monsieur le commodore, que ceux d’entre eux qui 

■ üiab i t Qnt-lo ^ airo^oi>t^arti-s-q)ai.—tQiH ? e~ , t)Qui > “ la " Sy ri'0 j 7~quinTt 

.. ..;.-.,....■..~.......4. 
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â ceux qui se trouvent encore en Nubie, l'ordre pour 
retour ainsi que j'ai eu 
l’honneur de vous l’écrire, et je vous réitère l'assurance 
qu’au moment de leur arrivée en Egypte ils seront entière¬ 
ment libres de se rendre dans leur patrie. 

En ce qui concerne la flotte ottomane, qui doit être 
mise en état de faire voile aussitôt que la décision des 
puissances lui sera officiellement notifiée, Son Altesse voit 
avec plaisir que vous adhérez à ses sentiments. 

Son Altesse, partageant avec sincérité le désir que vous 
émettez d’arrêter l’effusion de sang, s’est décidée à mettre 
fin aux hostilités; mais comme vous n’ignorez pas que le 
transport par mer d’une armée qui entraîne une suite con¬ 
sidérable, en matériel, en chevaux et équipages, offre de 
grandes difficultés, et qu’il est surtout urgent de jpnettre un 
terme aux malheurs de la guerre, le vice-roi est prêt à 
ordonner à son fils Ibrahim pacha de concentrer scs 
troupes pour sc replior avec elles sur l’Egypte, — disposi¬ 
tion qui sera transmise au général en chef par un officier 
égyptien accompagné, si vous le jugez convenable, par un 
officier anglais accrédité par vous. 

Ibrahim pacha se trouvera par ce moyen en mesure 
d’évacuer complètement la Syrie au moment que la décision 
des puissances sera officiellement connue. 

J’ai l’honneur, etc. 


CXCVI. — Lettre «lu commodore Nnpler tt llog|ion-bo> » eu date 
«lMlexaudrle, le 30 novembre IMAO (l» f cliéwal 13IA0). 


A bord do la Méclùa. 


Monsieur, dans lé derniqr paragraphe do votre lettre en 
date d’hier, vous dites que le pacha va donner des ordre?/» 
pour concentrer l’arméo égyptienno en Syrie, do sorte que 
les troupes puissent évacuer la contrée, lorsque la décision 
dos puissances sera officiellement connue. 

Je ferai observor à Votre Excollence quo Jcs troupes 


égyptiennes sont déjà concentrées ot que ce que je demande 
est que l'ordre doit être donné pour l’évacuation immédiate ; 
et je mettrai un vapeur â la disposition de Votre Excellence 
pour transporter l’officier quo le pacha envoie, ensemble 
avec celui que je désignerai à Beyrouth, avec les dépêches 

_____».__ . • t 
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Cela seul, en obtenant l’approbation du commandant en 
-—fftôUfil-âl'l'-âUJc-l+yistilitéîh-------*---- 

CX.CVII. —Répouiia ilo IloghOA-bey au commodore Napler, eu 

date d’Alexandrie le «Ouovembre 1840 (l or cliéual 1*50). (1). 

M. le commodore, je réponds à la dernière lettre que 
vous m'avez fait l’honneur de m’adresser, et que j’ai sou¬ 
mise au vicc-^roi mon maître. 

Son Altesse consent à réarmer la flotte de la Sublime 
Porto, à l’approvisionner, en un mot, à la mettre en état de 
faire voile au premier moment pour Constantinople,’sous 
la condition expresse, et que vous-mème avez posée, que 
lu dite escadre restera dans notre port jusqu’à lu notifica¬ 
tion officielle des puissances qui assure à Son Altesse le 
gouvernement héréditaire de l’Egypte. 

En outre, Monsieur, sur la demande formelle que vous 
en avez faite au vice-roi, Son Altesse enverra à Beyrouth, 
et cela au plus prochain jour, un officier de son palais (déjà 
nommé) porteur des ordres nécessaires à l’évacuation de la 
Syrie par Ibrahim-pacha son fils et toute son armée. 

/ Cet envoyé prendra passage à bord du bateau à vapeur 
vous avez mis à la disposition de Son Altesse, et sera 
accompagné par un officier anglais jusqu’à destination ot 
retour. 

Ceci est écrit avec une vive gratitude de vos soins ot do 
votre délicatesse dans la solution de cet épineux différend. 
Et au nom de Son Altesse, 

Je suis, etc. 

» 

CXCVIII. — Dépôcho il© Iteolitd pacha à Chôklb Kffomlt, ©il 
date «lu *0 novembre 4840 (fl* 1 * cliéual 4*50). 

V , \ 

Monsieur ['Ambassadeur, 

Par votre dépêche du l 0r ramazan, vous m’informez que 
dans un entretien que vous avez eu avec Son Excellence 
M. le vicomte Palmerston, oe ministre vous a dit que, 
d'après les nouvelles qu’il avait reçues do Constantinople, 
le gouvernement ottoman semblerait disposé, pour 

(})■ oopl6 de cot/to lettre a ôté imprimée d'après te Journal âei Débat», 
au lo déoembro 1840, mais lo oommodoro Napter a déclaré n'avoir jamais 
-roinHa-lottro-erlgmaio:. . - . 1 - 
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ménager la France, et empêcher une guerre én Europe, à 

.-H^ma44de-r4a^43aédiaiinn- iie_jcette puissance pour faire éva- 

euer la Syrie aux troupes égyptiennes, en réhabilitant 
Môhémet Ali dans la qualité de pacha avec l'hérédité de 
l’Egypte. Le principal secrétaire d’Etat des affaires étran¬ 
gères a ajouté, que pour ce qui regarde la Réhabilitation 
de Môhémet Ali, son gouvernement y était également dis¬ 
posé, et que des instructions avaient été transmises à ce'sujet 
à M. l’ambassadeur de Sa Majesté britannique à Constan-" 
tinople; mais qu’il différait d’opinion en ce qui avait trait 
à la demande de la médiation de la France, qu’il considô- 
r.iit comme inadmissible par les cours alliées. Vous 
m’avez informé, en même temps, que Sa Seigneurie vous 
avait conseillé d’écrire à.votre ambassadeur è Paris, Nouri 
Effendi, pour l’engager à suspendre toute démarche de ce 
genre qui pourrait lui avoir ôté prescrite auprès du gouver¬ 
nement français. 

Cette communication, Monsieur l’ambassadeur, m’a 
vivement peiné, car je dois en inférer que le gouvernement 
de Sa Majesté britannique suppose la possibilité, de la 
/^part du notre, de faire, dans la question égyptienne, des 
démarches qu’il lui laisse ignorer, et d’avoir des vùcs oppo¬ 
sées aux siennes. Non seulement la Sublime Porte n'a 


jamais demandé la médiation de la France, non seulement 
elle n’a jamais autorisé Nouri Effendi à faire au cabinet 
français la moindre ouverture ni la moindro insinuation do 


cc genre, mais elle n'en a même jamais eu fintention, et 
jamais je n’en ni rien dit ni officiellement ni confidentielle¬ 
ment si qui que ce fut, qui pût faire soupçonner une pareille 
intention. C’est pourquoi je ne comprends pas comment 
Son Excellence le principal secrétaire d’Etat des affaires 
étrangères a pu recevoir* l’information dont vous me parlez. 

Si je dois me livrer aux conjectures pour me l’expli¬ 
quer, voici ce que j’on pense. 

Il y a un mois et demi environ, j’ai cru convenable, . 
pour me conformer ri l'exemple des autres cours alliées, 
d'inviter Nouri Ekcndi.é exprimer qu cabinet français nos 
regrets sur son isolement. Ce fut là la seulo démarche 
feiîc par la Sublime Porte auprès de ce cabinet relative¬ 
ment'aux affaires d’Egypte; je ne dirai pas après, mais * 
môme avant la convention do Londros, depuis quo je suis 
-ée-ret o t r r- à _ 
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informer immédiatement les quatre représentons ici, qui 
J’ont to 11 s appro uvé. Le cabinet tnim-nis mirnit-il nitor- 
prété cette démarche dan ; s un sens à faire croire que nous 
avons voulu demander sa médiation 1 C’est ce que j’ignore; 
mais en tout cas ce quefje viens d’exposer plus haut est 
la vérité toute pure. 

Quant à la réhabilitation de Méhémet Ali en Egypte, je 
n’ai non plus jamais laissé entrevoir, soit A ce cabinet, 
soit à son ambassadeur ici, aucune opinion, aucune inten¬ 
tion à ce sujet, et je dirai même qtio je n’ai jamais été 
sondé là-dessus. C’est seulement dans mes communica¬ 
tions confidentielles avec les quatre représentants alliés 
que j’ai parlé, et par manière de conversation, do la possi¬ 
bilité d’obtenir de S a M ajesté le Sultan la réhabilitation 
de Méhémet Ali en Egypte, si leurs cours la désiraient 
comme un moyen d’empêcher la guerre en Europe. 

Remarquez au surplus, Monsieur l’ambassadeur, que 
même avec les représentants sus-mentionnés je n’ai pu 
m‘occuper de cette réhabilitation que comme d’une simple 
possibilité, puisque, n’ayant jamais été dans le cas de 
prendre les ordres de Sa Majesté sur ce point, il ne m’était 
pus donné, comme il ne m’est pas donné' même à l'heure 
qu'il est, d’énoncer à ce sujet une opinion formelle. Mais 
je dirai de plus, qu’on me permettant d'énoncer cette possi¬ 
bilité même, je n’ai en vue que, de donner une nouvelle 
preuve du désir de la Sublime Porte de déférer au vœu de 
ses alliés, dont la destitution de Méhémet Ali paraissait 
avoir encouru la désapprobation. 

Ces expositions que je vous autorise, Monsieur l’am¬ 
bassadeur,'à porter à la connaissance de M. le vicomte 
Palmerston, suffiront, je l’espère, pour fixer'son juge¬ 
ment au sujet de 1 l’information dont il vous a entretenu. 

J y ajouterai une dernière considération. 

Nul n’ignore toutes les tentations, le» séductions, les 
menaces môme dirigées contre moi avant la convention 
de juillet, et lorsque nous n’étions liés par aucun engage¬ 
ment positif, pour me faire dôviof* dd la ligne politique 
qui m’était prescrite par les intérêts de nrion pays. Los 
faits ont prouvé que j’ai &u résister à tout,- ot justifier la 
confiance dos cabinets dont les vues concordaient avec les 
nôtres. Et maintenant que le succès est venu couronner 
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recueillir, par la convention do juillet, le fruit de la per¬ 
sévérance de son.gouvernement dans la voie si parsemée 
cTïïcu cîîs qCTÎÎ avait'adô^jïéërTôr^qîrë^ 
sacrées nous sont imposées par lo pacte solennel qui nous 
unit aûjourdjhui aux quatre puissances, l’on me croirait 
assez mal avisé pour changer de direction, et assez peu 
jaloux de la confinée do mon souverain et de l'estime 
publique pour agir en sens contraire à (tes obligations. 
Je me rêputerais malheureux', Monsieur l'ambassadeur, 
si je pouvais être un seul instant l'objet d’un pareil 
soupçon. 


CXCIX. — Convention entre le commodore Nupfci et IBoglio»» 
l»ey, en dote ^Alexandrie, le V9 novembre 1940 (9 cliéwol 
tfcttO). 


Convention entre le commodore N;ipier, compiandant les 
forces navales'de S. M. britannique devant Alexandrie, d’une 
part; et Boghos-bey, ministre dos affaires étrangères de 
S. A. le vice-roi d’Egypte, à ce autorisé spécialement par 
S. A. d’autre part. 

Art. l or . — Le commodore Napicr, en sa qualité susdite, 
ayant porté à la connaissance de son Altesse Mé-hémot-Ali, 
que les puissances alliées avaient recommandé A lu Sublime 
Porto de le réintégrer dans le gouvernement héréditaire de 
1 Egypte, et Son Altesse voyant dans cotte communication 
une circonstance favorable pour mettre un terme aux cala¬ 
mités de la guerre, elle s’engage à ordonner A sqj* fils 
Ibrahim pacha do procéder à l’évacuation immédiate de la 
Syrie. Son Altesse s’engage, en outre, à restituer.la flotte 
ottomane aussitôt qu’elle aura reçu la notification offlciello 
que la Sublime Porte lui accorde lo gouvernement hérédi¬ 
taire cio l’Egypto, laquelle concession est et demeure ga¬ 
rantie par les puissances.. 

Art. 2. ~ Le commodore Napior mettra fi la disposition 
du gouvernement égyptien un bateau à vapeur pour con¬ 
duire on Syrie l'officier désigné par son Altesse pour porter 
au général en chef de Parmèo égyptienne l’ordre d'évacuer 
la Syrie. Le commandant en chef des forces britanniques, 
Sir R. Stopford, nommera do son côté un officier pour 
voilier à l’c.xécution do cotte mesure. 
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modore Napier s'engage à suspendre de la part des forces 

_ britanniques les hosti lités contre Alexandrie ou toute autre 

portion du territoire égyptien. Il ufftdnsm r a^en ïïvSmë ttfinjis 
lu libre navigation des bâtiments destinés au transport des 
blessés, des invalides ou de toute autre portion de l'armée 
égyptienne, que le gouvernement de l'Egypte désirerait 
faire rentrer dans ce pays par la voie de mer. 

Art, 1. — Il est bien entendu que l’armée égyptienne 
aura la faculté de se retirer de la Syrie avec son artillerie, 
ses armes, ses chevaux, munitions,’ bagages, et en général, 
tout ce qui constitue le matériel de l’armée. 

Fait on double, dont un original pour chaque partie 
contractante. 


CC. ~ Lettre (lu commodore Mailler* A Vtoglios-Jiey, en date 
d'Alexandrie le »ï novembre 1810 (» cliéunl l«5«) 


/v uora ai? ia rneaea. 

Monsieur, dans la convention conclue entre V. F. et 
moi, Méhémct~Ali est désigné sous le titre do S. A. le vice- 
roi d’Egypte. Cette dénomination no changeant en rien l’es¬ 
prit de l’autre, je n’ai pas hésité à le signer; cependant vous 
devez parfaitement comprendre que je ne puis reconnaître 

ce titre tant que MéliémoUAIi ne sera pas réhabilité nur la 
Forte. 1 

Agréez etc. 


CCI. Dépéolie du comte Oraiivlllc au vicomte P al m or n ton «n 
date do Paris, lo OO novembre 1810 (K chéwal t»aO). 

Milord, j’ai fait connaître à. Votre Seigneurie, dans ma 
dépêche de vendredi dernier, que j’étais informé que la 
dépêche télégraphique contenant l'indication des ordros 
donnés t Ibrahim-pacha pour revenir de Syrie avec son 
armée, n’aVail pas été entièrement publiée dans lo Moniteur 
et que la partie non publiée déclare qu'une lottrd a été 
adressée au roi de Franco par Môhémot^Ali qui ho mot â 
lu disposition do S. M. ot sollicite l'intervention de S. M. 
on sa faveur auprès du Hultan ot des alliés do la Porte. 
Cotte lettre de Méhémet-ÀIi a ôté roçue, mais la seule 
réponse qu’on y donnera sera un rappel du conseil que 
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M. Cochelet avait pour instructions de faire admettre par 
Méhémet-Ali afin qu’i 1 adhérât aux conditions que Sir 
liobert S top tord avait été autorisé à offrir. 

J’ai l’honneur, etc. . ; ' ' 

CCH. — Extrait <1 il « journal «le Si*Pétersbonrg » adressé par 
Itl. Moomfleld ail vieomte Palmerston le i ur décembre 1840 
(O chéw«l 1850) 

Une estafette arrivée dans la soirée de Constantinople a 
apporté des dépêchés de cette capitale du 11 novembre, nou¬ 
veau style, et de Beyrouth, du (> novembre. On venait d’y 
recevoir l’importante nouvelle de la prise de Saiiit Jean 
d’Acre, qui a en lieu le 4 novembre, après un bombarde¬ 
ment de douze heures, pendant lequel quarante mille pro¬ 
jectiles ont été lancés dans la forteresse. L’explosion d’un 
magasin à.poudre ayant fait éprouver des pertes considé¬ 
rables à la garnison, qui consistait en 0,500 hommes de 
troupes égytiennés, leurs débris ont évacué la place et se 
sont sauvés dans la direction de Jaffa, poursuivis par les 
Arabes de Naplousc, qui venaient de prendre à leur tour 
les armes en faveur du Sultan. L’archiduc Frédéric cKAu- 
triebe a pris une grande part à ce beau fait d’armes. Son 
Altesse impériale a le premier planté le drapeau du Sultan 
sur les murs de Saint Jean d’Acre. 

CCIII. — Eeitre de l’amiral Stopforil à IHébémet-AIi, en date de 
Beyrouth le 9 décembre 1840 (.9 obéirai 1950). 

A bord de la Princesse Charlotte , dans la baie de Saint- 
Georges. 

Altesse, Je me vois forcé de désapprouver le commo¬ 
dore Napior, dans - la convention qu’il a faite avec Votre 
Altesse, concernant l’évacuation de la Syrie par les troupes 
égyptiennes. Le commodore n’était nullement autorisé à 
faire une pareille convention laquelle, d’ailleurs,-, devait 
être approuvée et ratifiée par moi. 

L’envoyé, de Votre Altesse Hamld bey, a consulté le 
cqmmandant général des troupes, alliées, suiv ie meilleur 
rhoyen qu’il pourrait employer pour rejoindre Ibrahim- 
pacha, Le commandant général ayant de bonnes raisons, 
pour, supposer ou’Ibrahifn-pacha était parti de Damas. 



(puisqu une grande partie de ses troupes avait, pou de jours • 
auparavant, abandonné cette ville et s’était dirigée vers la 
route de la Mecque), TTayant pu garantir à votre envoÿffüïT" 
sauf-conduit jusqu’à Damasj ce dernier retourne à Alexan¬ 
drie, après savoir tait tout son possible po,ur éxécuter les 
ordres de Votre Altesse. 

J espère que cette lettre arrivera à. temps pour donner 
contre ordre aux transports qui, d après ce que m’a écrit le 
commodore Napier, délaient partir promptement pour 
aller prendre àîeur bord les troupes égyptiennes. Cependant 
dans le cas où ils arriveraient, je leur donnerais l’ordre de 
retourner à Alexandrie. * . ‘ 

j’espère que la convention du 37 novembre qui a été 
faite à la bâte et sans autorisation, n’occasionnera aucun 
embarras à Votre Altesse. Il n’v a point de doute, le com¬ 
modore qui n’était point au courant des affaires de la Syrie, 
a conclu par amitié ; toutefois, cet incident ne diminuera 
en rien dardent désir que j’ai d’adopter promptement des 
mesures tendant à renouvelerTamitié et les bons rapports 

que j’espère pouvoir rétablir entre l’Angleterre et votre 
Altesse. . ' V 

J apprends avec plaisir que les conditions dé l’Angle¬ 
terre sont acceptées par les autres puissances. 

J’ai l’honneur, etc. 

• . ■ •* . « 

CCïV. — Lettre de llléhéuiet 4(i au Grand-Vizir, eu date du * 
décemhre 1810 (Hliéwal 

Après les titres d’usage^ 

. Monsieur le commodore Napier, . de la flotte brkan- 
nique, m’a fait savoir, par une dépêche datée de devant 
Alexandrie, lé 22 novembre N. S., que les grandes puis¬ 
sances alliées ont prié la Sublime Porte de m’octroyer le 
gouvernement héréditaire de l’Egypte aux conditions par 
elles établies, savoir : que je rendrai la flotte impériale qui 
se trouve dans le port d’Alexandrie, et que les troupes 

Aptiennes sç retireront de la Syrie et rentreront en 
Egypte. ■. . ; - . 

U, le commodore a demandé que l’on mît de la dili¬ 
gence à préparer la flotte pour qu’elle soit rendue, et à faire 
retirer les troupes de la Syrie. 

—_Après une ce rtaine correspondance et quelques pour- 



parlers avec le commodore sur cette affaire, ces conditions 
ont été acceptées, et un acte authentique, faisant voir que 
Pon s’attend à ce que la faveur de celui qui est ffombre de 
Dieu soit accordée, et servant de document à Tune et 
l’autre partie, a été conclu et signé. 

En conséquence, j’ai écrit à mon fils Ibrahim Pacha, 
votre serviteur, de venir tout de suite en Egypte avec les 
troupes égyptiennes qui sont réunies à Damas, et avec ses 
employés et autres gens, et je lui ai meme envoyé à cet 
effet un homme exprès que j’ai fait partir sur un bateau â 
vapeur que M. lé^cortimodore a procuré. 

Je viens maintenant de recevoir d’Ibrahim-Pacha, voie 
de terre, une dépêche en date du l or ramazan (le 37 octobre), 
d’après laquelle il devait se mettre en route, avec tout son 
monde, de Damas, le 3 ou 4 chévval (le 2& ou le 29 no¬ 
vembre). Ainsi l’on doit remarquer comme, positif qu'il 
s’est mis en route à l’époque annoncée. 

Et voici que, sur ces entrefaites, je reçois de l’amiral 
de la flotte britannique, son Excellence *Sir R. Stopford, 
une dépêche officielle écrite a la hauteur de Chypre, le 6 
décembre, et conçue dans le sens ci-dessous énoncé. 
M. l’amiral m’a envoyé, en même temps, copie des ins¬ 
tructions qu’il avait reçues dé la paît de son Excellence 
Lord Palmerston. Je vois par cette communication qu’il a 
été stipulé que je dois renouveler ma soumission à la Su¬ 
blime Porte, en rendant la flotte impériale, et en faisant 
évacuer par les. troupes égyptiennes la Syrie, Adana, la 
Crète, le Hedjaz et les deux villes saintes. 

Je reconnais que l’obtention de mon pardon, que ma 
rentrée dans les bonnes grâces de mon Souverain et maître, 
au service duquel je saisis cette occasion de consacrer 
ma fortune et ma vie, et la gracieuse acceptation, par Sa 
Majesté Impériale, de ma très humble soumission, sont 
les effets des nobles effets des hautes puissances alliées et 
parfaitement reconnaissant pour tout cela, j’ai pris des 
mesures pour la restitution de la flotte impériale. On tra¬ 
vaille avec activité à mettre les vaisseaux en bon état et à 
la réception d’un firman faisant connaître de quelle manière 
il aurait plu à .Sa Majesté impériale que la,flotte soit con¬ 
signée et expédiée, je m’empresserai de me conformer à la 
volonté souveraine en mettant ledit firman à exécution. 
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êgypiien* qui se trouvent dan» nie de Candie, dans le Hed- 
mzJet dans les deux villes saint es, à FarfiVée d'un firman 
do Sa Majesté impériale a cet égafd7^es _ endpoîts cî~dëSSljrs 
mentionnés seront évacués sans délai par les employés 
égyptiens. 1 v 

Ainsi donc, lorsque Votre Altesse aura, s’il plaît Dieu, 
pris connaissance de ma prompte soumission, effectuée 
comme ci-dessus, elle voudra bien la mettre aux pieds de 
la clémence de mon trèk-augustc et très-puissant Souve¬ 
rain et mai tre, dont je suis si fier et si orgueilleux d’être le 
serviteur fidèle et soumis, et employer ses bons offices, 
afin de faire éprouver sans cesse les effets de la clémence 

souveraine^ un homme avancé en âge et fidèle, qui a vieilli 
à son service. • 

Celui qui peut ordonner ordonnera. . 
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I ttimersion «... VUU1IV w , 
date du 4 décembre 1840 (O chéwal 1*50). 

Milord, 


* ^ > 


U 


?■ be gouvernement de S. M. a appris, avec une grande 
satisfaction, par la dépêche de V. E., en date du 30 écoulé 
que le gouvernement français, a donné à Méliémet Ali un 
conseil tort bien calculé pour mettre uft terme prompt et 
satisfaisant aux troubles actuels dans les domaines du sul¬ 
tan, conseil qurfait tant d’honneur àl’esprit de conciliation 
du cabinet de Paris. ' 

Je suis, etc. 


.—" v ah aux inutiirs et aux con- 

O décembre 

nrél 0 ^® 16 haSa !' d P™™?* entièrement le monde, des 
préparatifs en vue de la paix aboutissent parfois à la guerre 

tternd? r f pam i lf f- bell 5 ueux aboutissent parfois à la paix. 
Depuis la création jusqu au temps présent, il en a ôt é 

hftn‘ ( V a t V0 . 0nté . de Dié “, est la grande -emm première et 
ta fin de toutes choses. Dieu est tout-puissant. 

. „. es btoiles, dès le début, ont été défavorables à mes 

de S M e f°^ s .J us 'l u ’ ;i l'arrivée du commodore de la flotte 
de b. M. britannique, m'annonçant aue le gouvernemen t 




de l’Egypte devait devenir héréditaire dans ma famille dans 






décidé. 

La paix est le but de tous les gouvernements et ces évé¬ 
nements sont arrivés pour ramener le calme, pour arrêter 
J’effusion du sang musulman, pour dorfner satisfaction au 
sentiment populaire et permettre à tous de retourner à 
leurs occupations habituelles de commerce ou d'agricul¬ 
ture. ' - _ 

Dans ce but, le commandant en chef des forces de Syrie 
a re^u ordre de quitter cette contrée et de retourner en 
Egypte avec tout son camp et les esclaves d’Egypte. 

Une^copie de cette lettre a été envoyée à tous les gou¬ 
verneurs en Egypte, aussi bien qu’à vous. 

CCVII. — Lettre de l’amiral Stopford à Méhémet Ail, en «laie 
du G décembre 1940 (ftft ebéwal 1*50). 

À bord de la Princesse Charlotte , devant Cbypres. 
Altesse, 

J’ai l’hortneur de transmettre à Votre Altesse, par l’en¬ 
tremise du capitaine Fanshaw, capitaine de pavillon de. 
mon vaisseau, la notification officielle, au nom du gouver¬ 
nement britannique et des quatre puissances, de. conserver 
à Votre Altesse le pachalik d’Egypte, à condition que, dans, 
trois jours après cette^ notification faite par le capitaine 
Fanshaw, vous consentirez à rendre la flotte au sultan et à 
évacuer définitivement la Syrie. 

Votre Altesse me permettra de la supplier de prendre 
ces conditions en sérieuse considération. 

Je prie Dieu tout-puissant de vous faire connaître toute 
l’immensité du bienfait dont vous gratifierez la malheureuse 
Egypte, en donnant votre adhésion à la décision des quatre 
puissances. ‘ 

Le capitaine Fanshaw est pleinement autorisé à rece¬ 
voir la détermination définitive de Votre Altesse. 

J ; ai l’honneur, etc.. ' . "* 

ce VIII. — Dépêche (e*<raU) da vicomte Ponsonby à.lord Pal» 
merstois, en date «le Tiierapia le O décembre §840 (ta chéwai 
1950). . 

., J’ai reçu le 6 au soir, du commodore Napier, une copie 

' i i * » * • . * ■ -«s^- « ..... 
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drie, ie 26 novembre 1840, et je J’ai communiquée immédia- 

—~4ementJÜ a,PnrtR -.£liLj mes collègues. ___ 

Votre Excellence a reçu le rapport du Commodore à ce 
sujet et j’ai seulement à vous informer que la Sublime 
Porte a formellement déclaré que ht Convention est nulle 
et non avenue; que mes collègues et moi-môme sommes 
d'accord avec cette déclaration; et ensuite, que j’ai écrit 
des lettres officielles à l’amiral Stopford, au commodore 
Napier, au consul Larking à Alexandrie, à l’officier com¬ 
mandant la flotte de Sa Majesté à Beyrouth, à l’officier 
commandant les troupes britanniques en Syrie, et â M. le 
consul Moore ; le but de cette lettre est de porter à leur 
connaissance la déclaration de la Sublime Porte, et d’em- . 
pèchqr, autant qu’il est en mon pouvoir, la mise à exécu¬ 
tion d’une partie quelconque de la convention.j 

Il est Inutile de dire qu’aucun gouvernement dans la 
position de là Porte r ottomane ne pourrait tolérer .un seul 
instant qu’un individu s’arrogeât le droit de traiter ace 
sujet avec un pouvoir, existant de jure ou de facto, sous 
Ja forme d’un pouvoir rebelle, L'ambassadeur* de Sa Ma¬ 
jesté n’est nullement autorisé à reconnaître les actes d’un 
individu non muni de pouvoirs auprès du gouvernement de 
Sa Majesté; et les ministres d’Autriche, de Prusse et de 
Russie tie sont également pas autorisés à reconnaître les ' 
actes d’une personne se trouvant dans ces circonstances. 

1 CCXi. — Note «le Itechld pacha au vicomte Potisonby, eu date 
du 8 décembre *840 (*S chéwal 1*50). 


La Sublime Porte vient de recevoir une communication 
de la Convention conclue à Alexandrie, le 27 novembre 
dernier, entre le commodore Napier et Boghos beyy agis- 
santau nom de M^hémet Ali. 

La Sublime Porte ne saurait voir dans cette convention 
qu un acte dérogatoire, et par le fond, et par la forme, aux 
droits imprescriptibles, et à la dignité de Sâ Majesté Irnpé- 
riMle le Sultan* et contraire môme à l’esprit et à la lettre de 1 
la convention signée à Londres le 15 juillet, — Convention 
qui implique d’accord et le concours de toutes lesqpuis- 
sances signataires pour la validité de toute démarche, 
mesura ou acte concernant son exécution. Or, la conven- 
iia n .co n clue paUe^-commo do rfi N ap ier loim- de. porter ce 
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caractère d'une décision unanime entre les dites Puissances, 

considérée que comme un incident isolé, et sans valeur. 
La Sublime Porte n’a d’ailleurs jamais reçu aucune com¬ 
munication au sujet de l’intention où auraient ôté les quatre 
puissances, d’après cette môme Convention, de recom¬ 
mander à Sa Majesté Impériale le Sultan de réintégrer 
Méhémet Ali dans le gouvernement de l’Egypte, et surtout 
de rendre ce. gouvernement héréditaire dans sa famille. 
Elle se croit en outre fondée à penser qu’alom môme qu’une 
pareille recommandation aurait été adressée au Sultan, les 
puissances ses alliés n’auraient pas méconnu le droit do 
Sa Majesté Impériale de se déterminer sur ce point d’après 
scs intérêts. • • ■ ■ _* ■ 

En cunsoquencc, la Sublime Porte déclare protester, 
comme elle proteste par la présente de ta manière la plus 
formelle, contre--la convention conclue le 27 novembre, par 
- le commodore Na pi or, — convention ((u’èllc doit regarder 
et qu’elle regarde eu effet comme nulle et non avenue. 

Et c’est aux tins de faire connaître cette décision de la 
Sublime Porte que le soussigné, ministre des affaires 
étrangères, a l’ordre d’adresser la présente note à Son 
Excellence M. l’ambassadeur extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté britannique. 

Le soussigné profite de cette occasion pour renouveler 
à Son Excellence l'assurance de sa haute considération. 


cex. — Dépêche do la Sublime Porto & Chékib Effet) di on date 
du S décembre 1840 (13' oliéwal 1350). 

Tout le monde a été à mémo d’apprécier les bonnes 
intentions et la modération dont la Sublime Porte a fait 
preuve envers Méhémet Ali, depuis l’avènement au trône 
de notre auguste Maître, tout en avisant aux moyens de 
détendre les droits et les intérêts du trône impérial. D’une 
autre part, nul ne peut ignorer les exigences de l’ambition 
excessive de Méhémet Ali, et son obstination à persister, 
tant sous le règne du sultan Mahmoud, que sous le règne 
actuel, dans des prétentions inadmissibles, et dans les voies 
qui ont provoqué les événemens qui se sont accomplis 
récemment; c’est pourquoi il est superflu d’entrer ici dans 
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Mais indépendamment de sa conduite antérieure, et 
— nam du er> t«;e Su h H me ~ 

Porte et les quatre puissances, Méhémet Ali s’est opiniâtré- 
ment maintenu dans son système de résistance, et loin S 
d’avoir eu recours à la clémence souveraine* il ne s’est 
occupé que de préparatifs de guerre, sans vouloir tenir J 
aucun compte ni des importantes faveurs qui lui étaient V 
assurées par ce traité, ni de l’impossibilité.absolue de le ~ 
modifier, et fermant les yeux non seulement sur les avan¬ 


tages personnels qu’il aurait recueillis de son acceptation 
et sur les conséquences fâcheuses auxquelles il s’exposait 
par un refus; mais encore sur les nombreux succès qui ont 
couronné nos opérations en Syrie, et sur les répugnances 
ci le mécontentement qu’out fait éclater contre lui-mémo 
les habitants de l’Egypte. 

La Sublime Porte, au contraire, a scrupuleusement 
conformé tous ses actes aux stipulations du traité, en pro¬ 
nonçant, après s’être concertée avec les représentans des 
quatre puissances, la destitution de Méhémet Ali, qui lui 
était imposée par l’obligation de garantir ses intérêts pré¬ 
sents et à venir. 


Aujourd’hui, et après tout ce qui vient d’être exposé, 
comment pourrait-on confier' de nouveau l’autorité à un 
homme tel que Méhémet Ali 1 Toutefois, et bien que le 
Sultan- n’ait pas l’intention de rien accorder, de sa propre 
volonté, à Méhémet Ali, néanmoins, en cas d’une demande 
de lu. part des quatre puissances, il est possible que, par 
déférence pour elles, quelque faveur temporaire lui soit 
accordée, Mais serait-il possible aujourd’hui de revenir 
sur la question de l’hérédité, cette grande concession, déjà 
rejetée par lui, du traité d’alliance ? Ét comment les quatre' 
puissances pourraient-elles concilier désormais cette con¬ 
cision avec le ■ maintien de l’intégrité de l’empire ottoman, 
qui forme le principal objet de leur sollicitude i 

La Sublime Porte vient déclarer ses intentions formelles 
au sujet de l’hérédité, et elle a Heu d’espérer que les quatre 
puissances voudront bien se pénétrer de la vérité des rai* 
spns qui précédent, ainsi que de Injustice qui milite en sa 
. faveur , et achever 1 ’œuvre-qu’elles ont entreprise et dont la 
Sublime Porte a déjà recueilli les premiers fruits. 

Il est important de faire remarquer encore que si, d’ùn 
--jc6tê r Jes-4brées--de- ‘ * ■ 
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confié à l’avenir le gouvernement de l’Egypte, doivent être 

de la tranquillité intérieure de 1# province, elles doivent 
aussi, de l’autre, pouvoir se concilier avec ses ressources 
locales, ainsi qu’avec la sûreté intérieure de l’Empire et les 
nouvelles institutions que Sa Majesté impériale le Sultan y 
a introduites, et qui devront être également appliquées à 
l’Egypte, aux termes mêmes du traité de Londres,— insti¬ 
tutions d’après lesquelles les mesures vexatoires exercées 
jusqu’ici envers les habitants de. cette contrée doivent natu¬ 
rellement cesser. C’est pourquoi ce point aussi mérite un 
examen sérieux. 

Vous voudrez bien, M. l’Ambassadeur, porter le contenu 
de la présente dépêche à la connaissance de Messieurs les 
membres de la conférence. 

: : ■ 

CCJtl. — Lettre (dxfrall) du coiumodore Napfer aii vicomte Pon- 
ionby, en dote de la baie de fflarmorlzza le il déeenibre 1840 
(ftO chéwai ftOftO). 

A bord du Tout-Puissant. 

Le commandant en chef m’a envoyé une copie de la 
lettre que Votre Seigneurie m’a adressée, l’original, je pré¬ 
sume, ayant été envoyé à Alexandrie; cette lettre expose 
que la Porte a fait une protestation formelle contre mes 
actes et que la convention est nulle et non avenue ; Votre 
Seigneurie et ses collègues sont tout à fait d’accord sur ce 
point, et vous m’écrivez pour me dire de m’abstenir de la 
mettre à exécution. 

En réponse, je prends la liberté d’informer Votre Sei¬ 
gneurie que jamais l’idée ne m’était venue que la convention 
pût être mise à exécution sans l’autorisation de la Porte et 
du commandant en chef à qui toute la correspondance avait 
été adressée ; par conséquent, jeme vois p f as la nécessité 
d’une protestation formelle de la Porte Contré mes actes. 

La convention obligeait simplement Méhémet-Ali à 
abandonner immédiatement la Syrie et à rendre la flotte 
turque, si la Porté reconnaissait le droit, à titré héréditaire, 
de gouverner l’Egypte; et à ces conditions j’ai consenti à 
suspendre les hostilités. 
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gneurie, que j’exécutais les vues des puissances alliées. J’ai 
"cru'par des lettres que j’avais reçues de différents membres 
du gouvernement qu’ils étaient très désireux de régler 
promptement la question d’Orient. 

De plus, je sais que le consul général de France et 
d’autres agents français à Alexandrie ont fait tout leur pos¬ 
sible pour empêcher Méhémet-Ali de se soumettre, tou¬ 
jours dans l’espéraure du secours de la France. 

Dans toutes ces circonstances, j’ai cru servir mon pays 
et la cause du Sultan, en obligeant Méhémet-Ali à évacuer 
immédiatement la Syrie et à rendre la flotte turque^ s’il 
était rcéounu ; et je savais parfaitement que cette conven¬ 
tion n’obligeait point le Sultan ; et je suis convaincu.que si 
le ministère Tliiers n’était pas tombé, tout ce que j’ai fait 
aurait été approuvé, et je pense que' cç sera encore 
approuvé. - , 

J’ai eivvoyé une copie de eétto lettre à l’amiral Sir Robert 
Stupford,eTpespérc que Votre Seigneurie en enverra copie 
au secrétaire <l[Etat des affaires étrangères de S. M, 

., V 1 t 

CCXII.—Protocole «le la conférence tenue à Constantinople 
outre le ministre des affaires étrangères ottoman et les repré* 
seutaifts «le rAiitriche, de la Graude*llretagne, de la Prusse 
«t de la Russie, le «O décembre 1840 («5 chéwal me). 

M. le ministre des affairés étrangères. — Vous savez, 
Messieurs,, qu’une lettre a été adressée par Méhémet-Ali à 
la Sublime Porte, et vous en connaissez le contenu. La 
.Sublime Porte a également reçu avant hier le mémorandum \ 
de la conférence de Londres du 14 novembre. Le Sultan 
m a ordonné de you's demander, Messieurs, si Méhémet- 
Ali s’est conformé par cette lettre à Pespritdu mémoran- 
duni, et si sa soumission doit être considérée comme 
réelle ? ; , ' . . . ■ . .." 

Mm l ambassadeur d i A-ngletefre. — Je pense que c’est * 

au Sultan qu’il peut seulement appartenir de décider ce 
•point. . - , 

M' le m ^ nistre des affaires étrangères . -r- Jusqu’ici il 
n ÿ a de là part de Mèhémét-Ali que des paroles ; s’il 
exécute les promesses faites dans la lettre, alors sa sou¬ 
mission pourra être considérée comme réelle. 

-M. Vambassadeur d!Â.tig\eterPe. — Je laisse à mes 

' .■ " ’•'• /■" • ; ' ‘ ‘ ' v.: •' ' i " .:™; 
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collègues de décider là-dessus. Quant à moi, je ne vois pour 

le momënt^T^Xèvant môî"q uTin"autOTtsF'iï'TTr l expifqTîer 7 . 

ni à énoncer une opinion, 

M. Viftternonce d’Autriche . — Dans le but de me dé¬ 
charger de toute responsabilié et de faire clairement con¬ 
naître les vues de mon gouvernement dans une circons¬ 
tance aussi importante, j’ai cru convenable de mettre mon 
vote par écrit. Je vais en faire la lecture à la conférence : 

« J’ai lu et relu avec la plus scrupuleuse attention la 
lettre que Méhémet-Ali vient d’adresser au grand vizir, et 
snr laquelle je suis appelé à dire..mon opinion.-Je n’y ai 
rien trouvé qui ne soit correct. Le ton qui y règne m’a paru 
répondre à tous les sentiments de convenance. Il eût été' 
x désirable qu’il n’y eût’pâs été question de la convention du 
^‘-‘commodore Napier : mais nous sommes tous d’accord qu’il 
l’eut été bien plus encore que cette convention n’eut jamais 
été conclue ; et Méhémet-Ali, en s’y référant, n’a fait que se 
prévaloir d’un avantage qui lui a été offert gratuitement. Il 
_n’aurait tenu d’ailleurs qu’au capitaine Fanshawe de lui 
représenter qu’un acte que les commandeurs alliés avaient 
déclaré nul et comme non avenu, ne devait pas être men¬ 
tionné dans la lettre au grand vizir. Mais je ne m’appe- 
sentirai pas sur cette circonstance, qui, à tout prendre, n’a 
plus maintenant, qu’un intérêt secondaire. Je reviens à la 
lettré de Méhémet-Ali. Dans cette lettre le pacha déclare 


être prêt à faire tout ce qu’on lui demande, et sous ce rap¬ 
port sa soumission me parait entière. 

.«• Je serais donc d’avis que cette soumission fût accep¬ 
tée ; qu’un officier de Sa Hspitesse fût envoyé à Alexandrie ; 
que Méhémet-Ali reçût l’injonction de lui remettre la flotte 
ottomane; que d’après les termes dé l’acte séparé de la con¬ 
vention du 15 juillet, les commandeurs alliés fussent invités 
à assister à cette remise ; que le pacha fût sommé d’évacuer 
les provinces ou villes de l’empire ottoman qu’occupent 
encore les troupes égyptiennes et qui se trouvent situées 
en dehors des limites de l’Egypte; enfin, que le grand-vizir, 
en répondant à sa lettre, lui annonçât que, ces conditions 
« une fois remplies en entier, $a Hautesse, par égard pouf 
ses alliés, daignerait le réinstaller dans ses fonctions de 
pacha d’Egypte. Ce conseil est o^lui que la conférence de 

_T f rmrt r»oq a voulu que nous donnassions à la Sublime Porte 

dans le cas où Méhémet-Ali se rendrait â la sommation qui 



vient de lui être faite. Quant au tribut, aux forces de' terre 
—rtrdenrrrcT, et auxr lois qui '-d^iwlr7^omTi , ner+ l tïgyptG7T3e^ 
points ont été réglés d’avance par la convention du 15 juil¬ 
let, et il suffira d’exécuter à cet égard les stipulations que 
renferment les articles I J.I, V et VI de l’acte séparé annexé 
à cette convention. s . . • • 

« Je regarderais comme regrettable à tous égards toute 
hésitation de la Porte à se conformer aux conseils de ses 
alliés. Les plus brillants succès ont couronné leurs efforts 
en Syrie : ces succès ont dépassé nos calculs, nos prévi¬ 
sions, nos espérances. La Hyric est rentrée sous le sceptre 
de Sa Hautesse, et le principal objet de. l’alliance se trouve 
ainsi rempli. Aller plus lojn, n’outre pas dans les vues des 
puissances alliées : la Conférence de Londres s’est assez 
chèrement prononcée a cet égard. La Sublime Porte peut 
sans doute avoir de bonnes raisons pour désirer l’anéantis¬ 
sement de Méhémct-Ali ; mais .n’ayant pas les moyens de 
l’effectuer elle-même, ce serait sur ses alliés qu’en retom¬ 
berait la charge. Or, voudrait-elle, pour prix des services 
qu’ilsluiont rendus, lesjeterdans une entreprise qui mettrait 
oh péril lapnix générale si ardemment désirée par tous les 
peuples et si heureusement maintenue jusqu’ici. 

« C’est vers la France surtout, que se porte aujourd’hui 
l’attention de nos gouvernements; nette puissance a droit» 
à leurs égards et à leur intérêt; et si l’attitude menaçante 
et belliqueuse du ministère Thicrs n’a pu les arrêter dans 
leur marche vers le but qu’ils se proposaient et qu’il ont 
atteint, ils semblent désormais vouloir vouer tous leurs, 
soins â ménager le ministère qui lui succède, et dont le 
langage annonce une politique sage,, modérée, et conci¬ 
liante; Ils doivent en conséquence entrer dans sa position, 
faire la part des difficultés dont il est entouré, et ne pas 
l'expoSer à se voie entraîné malgré lui dans une fausse 
route. Dans l’état où sont les esprits en ÉYance, un incident 
irnprévu’peut tout bouleverser, et n’est-il pas dans ,l’intérêt 
de tous et dans celui de la justice, qu’on s’unisse franche¬ 
ment à ceux qui la gouvernent, pour prévenir un. pareil 
malheur 1 » . J ~\ . 

M. l’in te mon ce donne ensuite lecjmre des paragraphes 
3, 4, 5, et 6„ de l’Acte séparé du l&'fuiiiei. 

■M. l'envoyé ab\Prusse. — Je partage l’opinion de 


iw 


. i mternonce. 
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. -effet conforma A l’esprit du mé morandum. Je pense,', eh 
outre, qnc Méhémet-Ali ayant soTÏÏcitô sohparclon du'SuP - 
tan, la Sublime Porte ne devrait pas agir avec trop de 
sévérité contre lui ; qu’elle devrait au contraire se prêter à 
des explications, et faire preuve de mesure et de modéra- 
tion, non seulement dans l’intérêt de la Porte elle-même, 
mais encore dans l’intérêt général de l’Europe. 

: M . le chargé d'affaires de Russie.-— Dans tout ce qui 
a trait à la question générale les vues de mon gouverne- 
ment ne sauraient différer de celles dés trois autres cours 
ses alliées; mes instructions sont basées sur ce principe.. 
Dans la question spéciale qui fait l’objet de cette confé¬ 
rence, les documents existants doivent nous indiquer la 
marche et les règles à suivre ; or, cette marche etees régies 
me semblent déjà tracées parie mémorandum de la confé¬ 
rence de Londres du 14 novembre, et pnr la dépêche de 
lord Palmerston du 15 octobre. Le mémorandum ne m’est 
pas encore parvenu de mon gouvernement ; c’est M. l’iri- 
ternonce qui a eu l’obligeance de me le communiquer j j’ai 
seulement reçu la dépêche de lord Palmerston, qui est 
mentionnée, et je crois me conformer au sens de ces pièces, 
en m’associant, dans la circonstance dont il s’agit, au vote 
émis par M. l’interuonce. 

M . Vambassadeur d'Angleterre. — La question, je le 
répète, me semble dépendre du''fait de la soumission de 
Méhômet-Àlij.et le Sultan me payait seul juge dans une 
semblable question ; il a seul le droit de prononcer. Si la 
Sublime Porte nous fait connaître que le Sultan, a agréé la 
soumission de MéhémeVAli, qu’il en est satisfait, les ordres 
de mon gouvernement me’prescrivent de conseiller, dans 
eè cas, à la Sublime Porte d’accorder à Méhémet-Ali le 
gouvernement héréditaire de l’Egyptè. Jusque-là, jusqu’à 
ce- que la Porte nous fasse connaître ,1a décision du Sultan, 
je dois m’abstenir dé tout conseil, de toute opinion. 

Le ministre des affaires étrangères^' — Il y a différents 
genres do soumission. Méhémet-Ali aurait pu, par exemple, 
•venir lui-méme, d’après nos usages, ou envoyer quelqu’un 
pour implorer sa grâce ; mais ce ji’est pas ce que nous pré- 
• tendons. Le mémorandum veut que Méhémet-Ali restitue 
la flotte, qu’il évacue certains pays. Il écrit qu’il fera tout 
^flla-^ iLàccompljt ces promesses, la Sublime Porte pourra 
croire à la soumission, mais la lettre ne peut pas être con- 


sidérée par elle seule comme une soumission réelle. 

cernent de soumission. Si la Sublime Porte demande la 
remise de la flotte, que Méhémet-Ali la restitue, et qu’il' 
évacue. les pays désignés dans le mémorandum, sa soumis¬ 
sion sera certainement alors complète. 

M. le chargé d'affaires en Russie . ~ ïf est certain que 
nous ne pourrons considérer la soumission de Môhémet- 
Ali comme accomplie que lorsqu'il aura rendu la flotte, et 
évacué les Villes*Sainies, ainsi que les autres lieux nom¬ 
més dans le mémorandum ; mais nous devons pour le 
moment nous en tenir au texte du mémorandum et de l'ins¬ 
truction adressée par l’amirauté h l'amiral" Stopford, où il 
est fait mention d’une lettre à être remise par Méhémet-Ali 
à l'officier chargé de lui signifier la décision de la confé¬ 
rence de Londres. 

M . Vinternonce. — Que pouvait faire de plus Méhémet- 
Ali 1 II devait commencer par dire qu’il se soumettait, et il 
ne pouvait dans la même heure effectuer toutes Iqs condi¬ 
tions de sa soumission. 

M . le ministre des affaires étrangères , faisant allusion 
à ce qu'avait dit M. l’ambassadeur d’Angleterre, fait obser¬ 
ver que jusqu'ici il n'avait point été question d’hérédité. 

M. l'internonce. Je ne suis pas appelé dans ce 
moment à discuter cet objet, sur lequel je n’ai point d'ins¬ 
truction précise, mais, le cas échéant, je me conformerai 
entièrement sur ce point à ce que fera M. l’ambassadeur 
d'Angleterre. ’ . , 

M . Vambassadeur d'Angleterre. — Pour moi,j’ai l’ordre 
précis de conseiller^ la Sublime Porte de concéder l’hôré-. 
dité à Méhémet-Ali, dès qu’elle nous fera connaître que 
le Sultan est satisfait de la soumission de Méhémet-Ali ; 
mais ce conseil ne peut qu'être conditionnel ; je n’ai pas le 
droit de juger de la réalité de la soumission, et je dois 
attendre, pour le, donner, que le Sultan se prononce sur lé 
fait de la soumission. 

M.Vinternonce. Quarvtà moi, je dois le répéter,.j’en¬ 
visage la lettre de Méhémet-Ali comme un premier pas vers 
sa^ soumission. - - - ..—: • • ■ - ■ ■ 

M. Vambassadeur d'Angleterre. —Je ne pourrai agir 
dans le sens des instructions de mon gouvernement que 





soumission de Méhémet-ÀH comme complète. Mais je ne 
puis demander au Sultan une déclaration quelconque à ce 

5TIj<5Tr~gzn r ~iFTTOiT^^^ e s t à Sa-- 

Majesté à décider. , ; y*. 

• M. Venvoyé de Prusse. — Je pense, ainsi que je J'ai 
déjà dit, que la Sublime Porte no doit pas user en cette 
circonstance dé trop de sévérité, et je dois rengager tou¬ 
jours à la modération. • . f 

M. le ministre des ct(faires étrangères. —La Porte n’a 
jamais voulu agir avec sévérité; les faits l’ont déjà prouvé.. 

Elle ne Je veut pas même aujourd’hui. Elle veut, aq con¬ 
traire, agir de concert avec ses alliés, et quoique ce soit 
sans doute au Sultan à décider sur la .soumission de Méhé- 
met-Ali, néanmoins, comme* ses alliés ont déclaré leurs 
( intentions dans le mémomndûni, j’ai ^cru devoir consulter, 
leurs représentants pour savoir si la démarche de Méhé- 
met-Ali est conforme à l’esprit du mémorandum ; mais, 
puisqu'il y a dissidence dans * leurs opinions, on pourrait, 
s’en remettre à la décision de la Conférence do Londres. 

‘ M. Vi n ter nonce — Ma i s il n’y a point de dissidence 
entre nous ; nous pensons tous que la soumission de Mé- 
hémct-Ali, pour devenir complète, doit être suivie de _ 
lexécution des conditions qui lui; sont imposées. Je pense 
encore, que renvoyer la question à la décision de la Con¬ 
férence de Londres, ce serait en appeler de la Conférence 
à la Conférence, et perdre du temps en ajournements 
inutile^;. 

Le ministre des affaires étrangères. — Je crois que 
Méhémet Ali doit d’abord exécuter , les conditions qui lui 
sont imposées; quant à.l'hérédité, c’est une. autre question 
sur laquelle je ne suis pas préparé à m’expliquer. 

M. Ijntcrnohçe déclare encore une fois que, le moment 
venu, il s’associera sur ce point aux démarches de M. l’am¬ 
bassadeur d’Angleterre et Ml’envoyé “de_ Prusse fait, la 
même déclaration. v • \ 

Le ministre des affaires étrangères» — Vous savez, 
Messieurs, qu’à sort avènement au trône, le Sultan avait 
accordé à Méhémet ; Ali l’administration héréditaire de 
« l’Egypte; il a rejeté cette faveur. Le «traité du 15 juillet Ja 

lui a accordée encore plus tard, dans je but d’épargner i’ef-.. 

fusion du sang; Méhémet Ali l’a également rejetée. Il a fallu 
recourir aux mesures coercitives, et le Sultan a retiré cette 




faveur. Aujourd’hui, il me semble qu'il ne peut plus être 
question d’un droit en faveur de Méhémet Ali, et que le 

^SultaiL-Ëst libr.e de se'décider sur ce point__ 

Messieurs les réprésentaris sont tous unanimes à recon¬ 


naître que le Sultan a toute sa liberté d’action à cet égard et 
que Mêhémet AH ne saurait invoquer aucun droit. 

M. Venvoyé de Prusse a ajouté que - toute concession en 
faveur de Méhémet Ali ne sauraitôtre envisagée que comme 
un effet de la générosité du Sultan, car l’indépendance de 
Sa Hautesse est le but de la convention du 15 juillet; mais 
plus la position du Sultan est avantageuse aujourd’hui, et 
plus elle lui permettra peut-être d’être généreux. 

Le ministre des a ffaires étrangères. — Puisque Méhé¬ 
met Ali a rejeté le traité du 15 juillet, ce traité n’existe fplus 
pour lui, et l’on pourrait imposer à Méhémet Ali d’autres 
conditions. 

M. Vinternonce. — Mais le traité existe toujours pour 
nous. 



* M. Vambassadeur d’Angleterre. — Je déclare que, dans 
mon opinion, Méhémet Ali na.aucun droit aujourd’hui, 
que le Sultan est le maître de prendre le parti qu’il croira 
convenable, et que nous ne pouvons que lui (prêter nos 
conseils. . ,F 


Le ministre des affairès^rangères, s’adressant à M. l’in- 
terponcë, lui dit : —\ otre Ekçellence a commencé par dire 
que si le Sultan est satisfait de là lettre de Méhémet Ali, on 
devrait acccepter sa soumission. Mais Méhémet Ali a déjà 
écrit mille lettres semblables. Peut-on rajouter foi à ses 
lettres? Il est évident d’ailleurs qu’il y a de TStsmse même 
dans cette dernière lettre. Par exemple, il parle xfêka. con¬ 
vention du commodore Napier, ^qui est un acte nul, pierar 
aborder le sujet de l’hérédité. 

M.l internonce. —- Cela est vrai, 1 mais on ne peut com¬ 
parer cette lettre donnée par suite d’une sommation qui lui 
est faite par l’amiral anglais, au nom des quatre puissances, 
à toutes celles qu’il a adressées de son chef à la Sublime 
Porte, et nommément à Hosrew pacha. ■ 

M. le, ministre des ajfair'és étrangères. — Vous conce- i 
vez, Messieurs, qu’il faut qu’en tout casla Porte ait le temps 
dé réfléchit 1 sur eétteaffairo.’-- ----V-— 

^ internonce. — Assurément, une affaire de ce genre 
ne peut être bâclée dans un jour; il faut sans doute que 




Votre Excellence puisse se concerter avec ses collègues et 
prendre les ordres du Sultan. 

* •. ~ i • • , i /y* • . . . _... , 


--“ ---- if ^ ~ -- « 

devant soumettre au conseil et au Sultan son rapport sur la 
conférence de ce jour, il désire Savoir, en définitive, quelle 
est la conclusion qu’il doit leur faire connaître. . 

Messieurs les représentants répondent que, leur opinion 
se trouvant consignée dans le présent protocole, ils s’y 
réfèrent. 

, M. Vafnbctssacleur d'Angleterre. — Je répète què je dois 
attendre la décision du Sultan pour donner le conseil qui 
m’est prescrit par les ordres de mon gouvernement. 

M. Vinternonce fait observer encore une fois combien 
il serait regrettable que la Porte ne se conformât pas avec 
promptitude au vœu exprimé par les cours alliées dans le 
mémorandum du 14 novembre. 

CCXIII. — Dépêche du ééuite IVcsscIroilc à M. dé Titoff, en date 
de Salnt-Pélçpsboiirgf, le 93 décembre «840 /« janvier «SJt 
(«fl «ilcaldé 1*50). 

Je me suis empressé de placer sous les yeux de l’em¬ 
pereur votre expédition du 28 novembre, par laquelle vous 
nous avez rendu compte des derniers événements qui 
viennent de se passer à Alexandrie, ainsi que de la déter¬ 
mination de la Porte de refuser sa sanction à l’arrangement 
conclu par le commodore Napier. 

U est certain qu’il n’appartient qu’à Sa Hautesse de 
déterminer en dernier ressort l’étendue des sacrifices qu’il 
lui convient de faire, pour assurer la pacification de son 
empire, et ce souverain ne doit point douter que l’empe¬ 
reur désire sincèrement que cette pacification ait lieu aux 
conditions lés moins défavorables pour la Porte. 

Mais, plus notre Auguste Maître a à cœur de défendre 
les intérêts du Sultan, et plus aussi S^a Majesté Impériale .. 
croirait manquer à l’amitié qu’elle lui porte, si elle ne 
l’engageait sérieusement, dans ce moment décisif; à envi¬ 
sager avec .calme et modération la situation actuelle des 
choses et à se défendre contre des illusions et des espé¬ 
rances qui pourraient ne pas sè. réaliser en définitif. 

IÏ y a encore pêu dé- mois, â f époque tnême de la signa¬ 
ture de la convention de 3/15 juillet, que là Porte n'aurait 
pu se flatter de réduire en si peu de temps Môhémèt Ali à 



i 
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l’impuissance à laquelle il se voit condamne aujourd'hui 
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elle avait pu accélérai*, dans, 1 intérêt de la paix générale 
un arrangement définitif. 

Depuis, les opérations militaires des alliés en Syrie 
ont été couronnées par les succès les-plus décisifs. Néan¬ 
moins, lorsque la Porte, dans un moment d’irritation 
s’est déterminée à prononcer la -déchéance'de MéhémetAir 
les puissances n ont pas hésité a exposer leur opinion à 
cet égard, et à faire connaître les conditions auxquelles il 
leur semblait que le Sultan ne devait pas hésiter à réinté¬ 
grer le pacha dans l’administration héréditaire de l’Egypte. 

Il est vrai sans douté que la Porte n’a jamais reçu jus¬ 
qu’à présent une communication officielle des conseils que 
les puissances alliées avaient cru devoir lui adresser, mais 
la Porte connaît parfaitement la nature et la tendance des 
instructions du 15 octobre, qui ont acquis une publicité, 
européenne; elle est également informée des détermina¬ 
tions arrêtées le 14 hovembre à Londres, et de la démarche 
qui a été prescrite à sir H. Stopford, ét qui n’avait d’autre 
but que d’assurer l’clïct des instructions précédentes. 

Il serait aujourd hui impossible aux quatre puissances 


alliées dp revenir sur leurs déclarations antérieures. Déjà 
le cabinet ,l>Htannique n’a pas hésité un instant à se pro¬ 


ie camnet -mmanmque n a pas hésité un instant à se pro¬ 
noncer en .faveur des avantages qui résultent de la cessa¬ 
tion des hostilités, entre la Porte et Méhémet Ali; mais 
tout en appréciant le but que s’était proposé le commodore 
Napier, en prenant* sur sa propre responsabilité d’accélé¬ 
rer la soiunission du pacha; tout en approuvant l’ensemble 
des conditions que cet officier lui a imposées; le cabinet 
de Londres n’a pas cru assumer sur lui une garantie for¬ 
melle, relativement au droit d’hérédité que le Sultan con¬ 
férerait à Méhémet Ali. • 

Nous avons l’intime conviction que les autres puissances 
adhéreront avec empressement à cette opinion de l’Angle¬ 
terre; aucune d’elles ne voudra en effet se charger d’une 
garantie, qui deviendrait aussi onéreuse pour, ces.; puis¬ 
sances, qu’elle serait incompatible avec les droits de sou¬ 
veraineté de Sa Hautesse..* - ' — .......... . 

11 ne nous reste donc qu’à émettre le voeu que les repré¬ 
sentants des cours. alliées à Constantinople soient mis à 




même de s'acquitter promptement des instructions dont ils 
ont été munis précédemment, en conseillant à la Porte de 

sa grâce avec la promesse d'hérédité, dans le cas où il 
remplirait sans plus dé retard les autres conditions de sa ^ 
soumission. Dans cette même hypothèse, il appartiendrait 
à la Porte d’apporter à cet acte d’investiture les restrictions ^ 
contenues dans les articles III, IV, V et VI de la conven¬ 
tion de Londres, et développées avec beaucoup de sagacité <■ 
et dé précision dans une dépêche du prince dë Metternich, 
adressée en tout dernier lieu à l'internonce d’Autriche. 

Du Veste, au milieu de l’incertitude où mous nous trou- 
vons encore sur les mesures que l’amiral anglais a prises> ^ 
à la suite des instructions qui lui ont été transmises le 14 
novembre, ainsi que sur les déterminations ultérieures que /- 
Méhémet Ali aura adoptées en conséquence des nouvelles ■ 
ouvertures qui lui auront été faites, nous nous trouvons •• 
dans l’impossibilité de vous donner des directions plus 
étendues que celles que vous recevez par la présente : au ÿ. 
surplus, elles nous semblent assez précises, poür ne vous 
laisser aucun doute sur l’esprit dans lequel nous désire- 
rions voir agir les quatre représentants à Constantinople, ni 
afin d’amener la Porte à prendre des déterminations sages ^ 
et modérées, et conformes aux; conjonctures actuelles. ■ ; 

Le cabinet de Londres parait plus que jamais pénétré 
de l’urgence de seconder, par tous les moyens possibles, la æ 
pacification de l’Orient et de taire cesser les doutes que le 
divan paraît avoir sur les véritables intentions des alliés. _ 
Veuillez donc^bien, Monsieur, vous associer à lord Pon- : _- 
sonby, -poqr tenir aux ministres de la Porte le langage que & 
lord Palmerston vient de prescrire à l’ambassadeur d’Aq- ^ 
gleterre et qui, nous n’en doutons point, sera également ^ 
appuyé par les représentants d’Autriche et de Prusse. ’ " 

Nous aimons à croire que le Sultan saura apprécier nos _ 
conseils comme ils méritent de l’être, et .que, pénétréé de 
l’importance de rétablir un moment plus tôt la paix dans . 
toute l’étendue de son empire, et de prévenir désormais la 
possibilité d’un nouveau cônflit, dont il sérail difficile de 
calculer les diverses/chances, Sa Hautesse s’empressera 
de suivre lés avis bienveillants et désintéressés de ses alliés 
et contribuera ainsi à hâter la fin de la crise actuelle; 

Recevez, etc. 










€CXIV. —• lettre du vicomte Ponsonby au baron de Stüriuer, 

en date de Tbérapia, le 9 janvier 1841 (14 ziloadé 1*50). 

Cher baron, il est tard, entre dix et onzelieures, etje vals 
répondre aussi brièvement que possible à votre lettre que je 
viens de recevoir, afin de ne. pas retarder votre messager. Il 
esttout à fait indifférent quelle peut être l’opiniomprivée de 
chacun de nous sur cette question qui est l’affaire de nos gou¬ 
vernements et pour laquelle personne d'entre nous n’est res¬ 
ponsable; mais autre chose est d’agir « sans ordres », et je 
ne veux pas encourir « ce tte » responsabilité, et je dois donc 
décliner d’agir de concert avec vous jusqu’à ce que je sois 
autorisé à faire la démarche que vous proposez, par des 
instructions à cet effet. Il est nécessaire que je fasse con¬ 
naître ma position à nos collègues et aux ministres otto¬ 
mans, et je le. ferai sans perte de temps. Il m’a été répété 
par des personnes des mieux autorisées, y compris vous- 
même, si je ne me trompe, que votre gouvernement n’avait 
pas décidé d’accorder le droit héréditaire à Méhémet Ali; et 
à la Conférence il a semblé que vous n’ayez pas été aütorisé 
à toucher ce point. Ce sujet, toutefois, n’est pas de date 
très récente, et il n’est pas du tout impossible que plus 
d’un changement ait-pu avoir lieu dans le langage ou l’opi¬ 
nion de ce gouvernement, et ce qui- est erroné maintenant 
peut avoir été juste auparavant, ou peut l’être de nouveau, 
cardnns cette affaire il y a eu une perpétuelle fluctuation 
dans les circonstances. Si mon^gouVernement ne m’a pas 
envoyé d’ordres, ce ne peut pas être par manque de temps, 
car'ils me seraient parvenus par Vienne aussi vite que les 
instructions que vous avez reçues. Je ne veux pas retenir 
plus longtemps votre messager, et j’ajouterai seulement 
; que je ne vois pas de sacrifice de devoir, ou au devoir, 
dans cette affaire, la ligne à suivre étant très nette, à savoir 
exécuter les ordres qui peuvent être donnés par l’autorité 
supérieure. > * * " 

Croyez-moi, etc. • "■ * ' ' ■ 


CCXV. —Lettre (extrait) dit baron de Stftrmer an vicomte Pon- 
souby, eu date de Constantinople, le 9 janvier 4844 (44 ziloadé 

; a*»©). ‘ • 

S1I a pu nous rester quelques doutes sur les Véritables 
intentions de nos gouvernements, les dépêches quo j’ai 
reçues hier du prince de Metternioh sont bien faites pour 
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les détruire complètement. Le prince est impatient de savoir - 
quelle suite j’ai donnée à ses directions précédentes, et 
auxquelles le mémorandum du 14 novembre serrdB“b8SB*Bt ”v 
me dit et me répète, de la manière la plus péremptoire, que 
les quatre cours se sont prononcées pour que Vhérédité 
dans les fonctions du gouvernement d'Egypte soit accordée 
à la famille de Méhémet Ali. k 

Je vais en conséquence adresser à' Réchid-pacha la lettre -• 
ei-jointe en copie, et la lui porter moi-même pour y ajouter 
de vive voix tous les développements nécessaires. Il me 
parait important ■ surtout; de lui faire sentir la nécessité ' - 
d’adresser sur-le-champ à Mazlouimbey de nouvelles ins- - 
tructions, et de les faire partir dès demain, si cela, est pos- - 
sible, pour le ratteindre en route. La pensée de votre cabi- J 
net étant absolument identique avec celle du mien, je ne 
doute pas que vous ne jugiez à propos de vous expliquer ? 
dans le même sens envers la Porte. . " 

Je vous avoue que ce n’est pas sans quelque regret que J 
je vois ainsi s’évanouir l’espoir que nous avions de voir la 
puissance de Méhémet Ali s’écrouler de fond en comble ; ^ 

mais mon rôle est fini, et il ne me reste plus qu’à attendre 
en silence les ordres que mon gouvernement voudra bien 
me faire parvenir, et à les exécuter scrupuleusement. Je 
suis sûr d’avance que vous approuverez cette manière de t 
voir, et je m’en félicite, car vous savez, m'oti cher vicomte, ’■ 
quel prix j’attache à votre suffrage. ■ u f 

- 1 -* ,■ . • 

CÇXVI. —Lcüie (liiviconitePousonl*} au comte Kœuigsmni’ck, 
en claie de Thérftpia, le 8 janvier 1841 (15 zilcadé 1850). 

Monsieur le comte, je viens justement d’avoir l’honneur 
de recevoir la réponse de Votre Excellence à ma lettre de J 
la nuit dernière. • / • 

Je regrette de ne pouvoir agir avec mes collègues dans 
cette affaire sans manquer en même tem'ps à l’obéissance 
due à mon gouvernement/ Ce sera vraiment désagréable 
de donner occasion à l’Europe, comme Votre Excellence, 
le fait observer, de supposer qu ; il existe une divergence 
quelconque d’opinion entre'les représentants dés quatre 
puissances; mais si cette opinion aevait se fôrmér en. Eu¬ 
rope, par ce qui se passe en ce moment, ce n’est pas à moi 
qu’on pourrait attribuer avec justice d’en être là cause. 





..... ■ nr— 

J’agis d’après dès raisons pleinement intelligibles, que 
j’ai exposées brièvem ent à Votre Excellence, et je confesse 

n’avoir ni la preuve, ni môme l'intelligence dé la nécessité^;- 

de procéder avec une hâte aussi vertigineuse et je ne puis 
pas, sans l’existence de quelque raison d’apparence solide, 
dévier de la teneur de mes instructions. Il me semble qu’il 
n’est pas besoin d’adopter la mesure recommandée par 
S. E. l’internonee, parce que, quoi que l’on accorde à Méhé- 
met Ali, on peut aussi bien l'accorder pleinement en temps 
convenable, et conformément au plan arrêté par le gou¬ 
vernement britannique. 

Mû par ces considérations, j’ai chargé le drogman bri- 
*./ tanniqüe de déclarer à la Sublime Porte que je ne prends 
pas ;f< part à la mesure proposée par Tinterrionce. 

GCX VII. ~ L©Mré do M. de Tltoff au vicomte Ponsouby, en date de 

Péra, le décembre «840/8 janvier «841 («5 ziloarfé 1*50). ; 

Mylord, on m’a remis, ce matin le billet que Votre Excel¬ 
lence ma fait l’honneur de m’écrire hier soir. Je ne puis 
qu’être vivement flatté de la confiance avec laquelle vous 
voulez bien me demander, Mylord, si je compte *m’associer * 
à la démarche proposée par M. i’internonce. Je manquerais 
à mon devoir si j’hésitais à y répondre avec une entière 
franchise. 

La démarche dont il s’agit rencontre de la part de Votre 
Excellence deux observations. La première est, que pour- 
offrir â Méhémet Ali une faveur quelconque, la Sublime 
Porte avait à décider si la soumission est faite d’après la- 
décision que Rôèhid pacha nous a notifiée par ordre du 
Sultan. Sa fjautesse considérera cette soumission comme 
accomplie, lorsque Méhèmet Ali aura exécuté les conditions 
prescrites dans la réponse du grand vizir, en conformité 
-. du mémorandum du 14 novembre ; c'est sur une telle base " 
que les deux commissaires ottomans ont été expédiés à 
Alexandrie. Quelle que soit la nature des concessions à 
accorder, elles ne^ pourront l'être que moyennant l’acconi- 
plissement effectif de ces ordres, par la remise de la flotté, 
la consignation des provinces. La ^émarcJhe actoolle de 
M. le baron de Stürmer ne me paraît rien changer â ce 
principe. 

- seconde observation est gué l'hérédité ne peut être 




accordée qu'à de certaines conditibns qui seraient passées 
sous silence dons cette démarche. Mais la nécessité de ces b 
conditions est hautement proclamée par l’Acte séparé du 15 
juillet, et par les instructions britanniques du 11 octobre, , 
dont le mémorandum du 14 novembre est le complément. 
Elles ne sauraient donc, « en .principe », être sujettes à 3 
aucun doute. Pour ce qui concerne les « développements », 
les Cours alliées paraissent n’avoir pas aperçu d'inconvé- 
nient à ce que la Porte ne les arrêtât qu’après mûre ré¬ 
flexion et après des pourparlers préalables, parce que M. le P 
prince Metternich n’a lui-même envoyé i.ci des instructions - 
sur les conseils à donner à cet égard, qu’au moment où la 
première nouvelle do la Convention du comfnodore Napier 
a fait supposer à Vienne que le fond de la question était 
résolu d’.une manière définitive. 

Raisonnant sur- ces deux bases, je trouve pour m’asso- J 
cicr à la démarche actuelle de M. de Stürmcr, les mêmes 
motifs qui ont dû me déterminer à partager le vote qu’il a 
émis dans notre Conférence ; mon langage ne pouvait être 
dicté que par les pièces 'arrêtées-à Londres, et transmises ;; 
ici pour notre gouvernement. Nous avons observé dès lors i 
que le mémoraffelum du 14 novembre n’abrogeait point les 
ordres du 15 octobre, relatifs à l’hérédité; mais comme il 
ne les reproduisait pas non plus d’une manière aussi expli- ^ 
cite, nous avons cru avec M. l’internonec, que les conseils 
prévus par le mémorandum pouvaient se borner à la simple 
réintégration du pacha. Aujourd’hui nous n’avons pas en ;; 
vue de nouveaux ordres, mais' bien une interprétation • ^ 
donnée par une autorité aussi compétente que paraît rêtre j; 
M. le prince Metternich pour juger de la pensée commune 5 
qui a présidé à la rédaction de cet Acte. Je me trouve ainsi 
pour ma part d’autant moins .autorisé à révoquer en doute •- 
la validité d’une pareille communication, que dans notre 
conférence avec Réçhid pacha, Votre Excellence a bien 
voulu annoncer de son côté que les ordres du cabinet bn- \ 
tannique l’appellent à conseiller non seulement la réinté¬ 
gration, mais aussi l’hérédité, une fois que la Porte aura 
. statué sur la question de la soumission. Or, s’il est vrai que 
le Sultan ait* décidé cette question de la. manière exposée 
là-dessus, l’un de ces conseils soit de la sorte devenu appli¬ 
cable à la Circonstance ; l’autre n’en paraît plus être que 
- 4 i mév4tabfe-eempMmen-t.-’--- 
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En vous' demandant bien pardon, Mylord, de la hâte 
avec laquelle j'écris c ette réponse, j’en espère que da ns ma 
résolution.de concourir ST la demande actuelle de M. finter-" 
nonce, vous voudrez bien apercevoir le devoir invariable 
de régler ma conduite sur les indications qu’il nous est 
donné de puiser dans nos pièces officielles relativement à 
la pensée du cabinet britannique, qui, tout en marchant 
d’aCcord avec les autres Cours alliées, figure en première 
ligne dans la question d Egypte. 

•Veuillez, etc. • 


CCXVIH.— Lettre «Iri vicomte «•onsouby h M. île Tito (T, eu date 
de Tbérapia, le 8 Janvier «811 («5 alilcadé 1*50). 


Cher Monsieur, votre messager viejtà d’arriver, et, à 
cette heure tardive, je ne veux pas entier longuement dans 
le sujet de Votre obligeante lettre. J’y répondrai quand jo 
pourrai vous donner une plus ample satisfaction dans la 
discussion du sujet. Je me bornerai maintenant à l’expres¬ 
sion de mon regret de ne pouvoir donner mon concours à 
la mesure proposée ; non pas par suite de manque do res¬ 
pect pour l'opinion du prince Mctternich, mais parce que 
je vois que j'agirais contre mon devoir si je me permettais 
de régler mes actes sur les instructions de ce ministre à ' 
rinternoncc, au lieu d’attendr# les ordres de mon .propre 
gouvernement. y ■ 

J’avoue que je suis incapablK^e comprendre la néces¬ 
sité ou l'utilité concernant cette mesure qui a amené une 
si rude action. Je ne vois pas pourquoi ce qu'avait déjà fait 
la. S. Porte constituerait le moindre obstacle à de plus am¬ 
ples concessions à Méhémet-Ali, quand le moment, claire¬ 
ment indiqué dans mes instructions pour faire ces conces¬ 
sions, sera arrivé. Veuillez vous rappeler que l'autre nuit, 
il étant tard quand j’ai reçu la première notification de ce 
plan et que j'ai été invité à l’adopter aussitôt ; par ce seul 
motif je pouvais être justifié d'avoir ajourné mon action 
jusqu'après examefi do l’affaire ; mais ce n'est .pas pour 
'.cette raison que j’ai décliné l’invitatipn : c’est parcq que je 

ne suis -pas au-torisé à méeunnaîti'e l-’autoritô-de mon propre. 

gouvernement dans ma ligne dé conduite, et parce que je ne 
vois aucune nécessité quelconque de prendre sur moi la 

_alors_q nQ r 
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d’après ce que j’ai vu de la question, il n'y a rien à gagner 
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Je vous ai dérangé plus longuement que je n avais l'in¬ 
tention de le faire en ce moment, et je m'efforcerai d’être 
' moins prolixe quand j’aurai l’honneur de présenter quelque 
observation sur ce que vous avez dit et de placer ma propre 
conduite dans une lumière claire. 

* v 

Croyez-moi, etc. 


CCSIX. — Lettre <lti comte Keeitigrsmnrck nu vicomte Pousoufty, 
eu date du S janvier f$ lft (15 zllcadé 1*50). 

Mylord, je viens de recevoir h l’instant même le billet 
que Votre Excellence a bien voulu m’écrire cette •nuit. 
M. l’internonce m’a invité en effet ù appuyer la demande 
qu’il a faite hier à la Porte, et d’après la teneur générale de 
mes instructions, je crois devoir le faire, quoique plusieurs 
points me paraissent fortement parler en faveur des argu¬ 
ments de Votre Excellence. M. de Stürmer "m’écrit que 
M. de Titow fera appuyer également la. démarche ce matin 
par son drogman,' et il me semble qu’il importe de no pas 
faire croire en Europe d’une divergence d’opinions entre 
nous^car il reste toujours nu Sultan d’agir selon ses con¬ 
venances. , , 

Jo saisis, etc. 


CCXX. — Lettré do M. «le Titolf au vicomté Ponsouby, eu date 
de Péra, le O janvier f HM (Kl zilcadé 1950); 

Mvlord, jo dois a Votre Excellence mille excuses de 
n’avoir pas répondu jusqu'à, présent à son billet d’hier. Vos 
réflexions ont pu ne pas produire sur mon esprit une pro¬ 
fonde impression. Je serais heureux de déférer complète¬ 
ment à votre opinion, qui certes possède en, sa faveur beau¬ 
coup d’arguments valides. Si je u’ai pu abandonner celle 
de M. l’internonce, j’espère que votre équité rendra justice 
à mes motifo. 

Nous avons à considérer deux choses, le principe et 
l'opportunité do la hieâure projetée. 

Le principe que les'cours alliées se sont décidées pour 
l’hérédité, jeae puis le révoquer en doute, en prenantpour 

. . » , \ . y. t M 1 • . * 
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positive donnée par M. le prince Metternich, et combinée * 
—a l'appui, dans"les nouvéïïës ' 

d'Europe', dans lés débats parlementaires et dans les feuilles 
anglaises. • . : Ë 

L‘opportunité, serait susceptible d’une discussion très 
étendue, :Elle ne saurait être épuisée dans les limites de 
cette lettre. Il me suffira d'exposer que, frappé comme je 
devais Pétre de vos doutes à cet égard, et réfléchissant, : 
d'unautre côté, aux motifs mis-en avant par M. l’internonce, 
je me suis surtout attaché, d’accord avec lui, à faire ressor¬ 
tir aux yeux de Récliid pacha combien il est essentiel d’évi- 
^>ter tout ce qui pourrait devenir décidément inopportun, 
tout ce qui tendrait à trop engager Tavenir ou à tomber en 
contradiction avec le passé. Ainsi, nous avons conseillé que ? 
si la Porte sp décide à hâter l’annonce de l’hérédité, cette 
annonce ne soit pas formulée dans une nouvelle lettre à 
Mpliéçnet Ali, mais tout simplement dans une instruction 
supplémentaire et confidentielle d Mazloum bey; que cette 
instruction même ne contienne rien qui ressemble à une ^ 
donrtion du droit d’hérédité, mais qu’on s’v borne à la 
promettre ébcntueUement, .c’est-â-dire, après la stricte et 
préalable'exécution de toutes les clauses nécessaires pour 
constater la soumission; que dans la même pièce il soit 
expressément dit que l’hérédité ne sera accordée si cô n’est 
arec des conditions, dont la base est*indiquée d’avance par 
l’Acte séparé du 15 juillet, tandis que’ les détails en seront 
arrêtés par la suite; que si la Porte se décide à expédier 
cette instruction par un pvroscaphc âd hoc , l’objet osten¬ 
sible 'de son envoi n’ait rien de commun avec la question 
d hérédité; enfin, rjue si ce navire trouve les commissaires 
ottomans, soit partis d’Alexandrie, soit déboutés parle refus 
de Méhémet. Ali d’obéir aux ordreè consignés dans la 
réponse du grand vizir, on ne fasse aucun usagé dé l’ins¬ 
truction supplémentaire, et la rapporte, telle quelle, à Cons¬ 
tantinople, Circonscrite en de telles bornes, il m’a semblé, 
pour ma part, que la démarche ne dévierait pointées prin¬ 
cipes arrêtés ici à là suite de la dernière Conférence, et 
n’affaiblirait en rien les droits solennellement reconnus A 
la Sublime Porte par îés Cours signataires dë la Conven¬ 
tion. . . 

Ne possédant pour instruction spéciale que celle de 
—régler, i n tm - lang ag e - d ’ap rés l es décisions d é Lonarês,'èï .. 

.. • . • .• • .. •:.•.. • ' . 8 ..**.;. 
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n’ayant eu sous les yeux aucune pièce officielle qui modifie 

lence trouvera ma conduite conforme aux sèuls éléments 
qui pouvaient me servir de règle en cette occasion. J’attache 
trop de prix à votre opinion pour ne pas tenir à cœur de 
paraître correct à vos yeux. ! 

Apprenant qu'un courrier britannique part cë soir, ose¬ 
rais-je vous prier, Mylord, de vouloir bien prendre sous 
vos auspices le pli ci-joint pour Londres. . 
r Sa Majesté l’érapéreur vient d’accorder un sabre orné 
4e pierres précieuses à Sétim pacha, et la Sla. Anna seconde 
classe en diamans à l’amiral Walker, pour prix des exploits 
militaires en Syrie. Cette nouvelle m’a été bien agréable, 
et ne doutant pas qu’elle le soit aussi pour vous, Mylord, 
je me félicite de vous en informer. 

Il ne me reste en conclusion que de vous faire agréer, 
etc. ’ 

CCXXI. — liettro 4n vicomte Pousouhj Mil. ilo Titofî, en date 
de Tliérapfa, le O janvier 1811 jlO zllcadé 1*50). 

s f 

Mon cher Monsieur, -avant la réception de votre lettre 
en daté de ce jour, parvenue àThérapia entre uijze et douze 
heures de la nuit, j’avais fait une réponse à Réchid-paoha 
au sujet de ce qui a occupé notre attention, et je prends la 
liberté de vous en envoyer une copie, pensant qu’il pour¬ 
rait vous être agréable de savoir ce que j'ai cru de mon 
devoir de dire. J’espère que vous voudrez bien penser que 
j’ai exposé de la manière la plus explicite les raisons d’après 
lesquelles j’agis et le devoir que j’ai à remplir; et que je ne 
me suis pas servi d’un seul argument pour détourner J a 
Sublime Porte de se conformer à la mesure proposée par 
l’jnternonce, quoique je suppose que mon refus de con¬ 
courir à donner un avis peut influer jusqu’à un certain 
degré contre cette mesure. 

Je suis très peiné d’avoir ôté. obligé d’être en divergence 
avec rues collègues* et je vous ai jléjà ennuyé .en vous don¬ 
nant quelques-unes des raisons *qui me font persévérer 
dans la voie que j’ai adoptée; mais il y a d’autres raisons 
que je n’ai pas exposées; parce qu’elles sont fondées sur 
l’opinion que je nourris au sujet de la convenance et de la 
portée pblnîque de cëttë mesuré, opinion qui, en-rédttér 




peut être erronée; quoi qu’il ne puisse pas y avoir de doute 

conviction, quant à la nature du devoir que j’ai à remplir. 

Je vous suis extrêmement obligé pour la peine que vous 
avez prise de m’expliquer vos vues a ce sujet : je pourrais 
peut-être, en réponse, me risquant û émettre ^quelques 
observations, si je ne supposais pas qué l’affaire eût déjà 
été réglée par l’avis de la majorité de mes collègues. 

Je vous remercie de l’information que vous m’avez don¬ 
née au sujet des.nouvciJ.es preuves de la magnifique géné- 
rpsité avec laquelle Sa Majesté Impériale a coutume de 
récompenser le mérite, partout où. il est démontré dans 
l’accomplissement du service. y 
, J’expédierai votre lettre avec] soin â Londres, mais le 
messager ne partira pas avajvt demain soir. 


CCXXII. — lettre respoualve «lu vlcomle Ponsonby à Itéchiil» 

pacha, eu «lato «lë Tliérapia, le O jauvicr 1841 (le zllcnilé 

Monsieur le Ministre, j’ai l’honneur de répondre à vos 
questions concernant ce qui a été examiné â la Conférence 
du 20 décembre 1X40, et qui, sans doute, est encore frais 
dans vo.tré souvenir. 

J’ai dit alors que j’avais reçu l’ordre de mon gouverne¬ 
ment d’offrir quelques conseils â la Sublime* Porte au nom 
du gouvernement britannique., au cas ou la $ublime Porte 
serait satisfaite de la soumission do Méhemet Ali^ et j’ai v 
exposé que.le conseil adonner, si la Sublime Porte était 
satisfaite de la soumission, serait le conseil d’accorder le 
gouvernement héréditaire de l’Egypte à MéhémetAli sous 
certaines conditions, conditions que^je détaillerai au mo¬ 
ment où j’aurai reçu les pouvoirs pour donner ce conseil; 
Votre Excollenée a . déclaré que là Sublime Porte n’était 
pas satisfaite de la soumission de Méhômet-Ali, et il a été 
convenu à la Conférence quo la Sublime Porte ferait des 
démarches pour s’assurer elle-même (Jn véritable caractère 
de la soumission en provoquant'des actes; et la Sublime 
Porteaen voyédes commissaires pour réaliser ce but. * . 

Lorsque là Sublime Porte se déclarera contente de la 
soumission de Méhémet Ali, je serai prêt à offrir le conseil, 
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ner àMéhémet Ali le gouvernement héréditaire de l'Egypte, 

.)’aurai alors l'honneur de 
spécifier en détails â la Sublime Porte. 

Je n’ai pas la liberté de dévier de mes instructions telles 
^qu’elles ont ôté tracées par mon gouvernement; et je ne 
puis participer à aucune mesure qui ne soit en conformité 
exacte avec ces instructions; et je ne puis donner aucun 
'conseil au nom du gouvernement britannique dans aucun , 
autre sens que celui prescrit dans mes instructions. 

J’ai l’honneur, etc. 

CCX.XIII. — Noie (extrait) île liéeliid-|*a'clm, eu date du O janvier 

ISIft (ÎO zflcadé 1*50). 

* ' • ' * ’ . 

1. Que si la Porte consent à accorder l’hérédi té à Méhé- 
met Ali, que ce ne sera que sous des conditions, et pas dans 
une forme simple, comme on lui propose. 

2L Que des instructions seront données à Mazlouni béy 
de promettre l’hérédité à Méhemet Ali s’il lui en parle, où 
s’il s’aperçoit que Méhémet Ali n’attend que cela pour rem¬ 
plir ses. promesses/ : 

En conséquence, ce que Récliid pal*, ha désire (savoir 
maintenant,,c’est de savoir quelle conduite il doit tenir, et 
quelle doit être la proposition à émettre dans le Conseil de 
ce soir, car sur la décision du Conseil sera basée la réponse 
à donner aux représentante.* 

CCXXIV. — Lettre (Vu vicomte Ponsouby à Itt. lie Titoff, au baron 

de Starnier et ail comté Biœnfg-sïiiarck, eu date de Thérnpia, . 
. le ÎO janvier 18U (U dlcadé IS&O). 

Mon cirer Monsieur, je me 1 hâte de vous informer que, 
par suite des ordres que j’ai reçus de mon gouvernement 
par le messager qui vient d’arriver, j’ai chargé mon drog- 
man d’informer S. E. le ministre des affaires étrangères 
que} lé gouvernement britannique conseillé à la Sublime 
Porte d’accorder à MéhéniotÂli le gouvernement héréditaire 
d’Egypte. ■ ..• ». .-... v ..,. 

J’ai l’honneur, etc. 
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CCXXV. ~ Dépêche du vicomte ("onsouby au vicomte Pal* 
eu dote de Tliérapia, le >Q janvier lëll (il zllcadé 


Mylord, le colonel Hodges m’a communiqué les papiers 
dont j’inclus copies. Il est possible qu’il en ait fait rapport 
à Votre Seigneurie, mais je crois qu’ils valent la péine 
d’être envoyés, parce qu’on peut les considérer (peut-être) 
comme un plan afin d’obtenir une retraite sûre pour Ibrahim 
hors de la Syrie, retraite qui, une fois obtenue, peut mettre 
Méhémét Ali en Égypte dans une position telle qu’il refuse 
les conditions sur lesquelles Votre Seigneurie entend 
insister. 

J’ai l’honneur, etc. 

CCXXVl. — Réponse du grand-vizir à lUéliémct-Xli, eu date 
•des premiers jours de janvier «841 (zilcadc 

J’ai pris connaissance du contenu de la belle dépêche 
que vous venez de m’envoyer en date du 7 chéwal (le 2 dé¬ 
cembre), et qui a été mise aussi sous les veux de Sa Majesté 
Impériale. : 

On voit par la communication de Votre Altesse que vous 
avez formé le dessein de faire véritablement votre soumis¬ 
sion à Sa Hautesse, et qu’en preuve même de cela, vous 
avez pris le parti dé rendre immédiatement la flotte impé¬ 
riale et de remettre sans délai certains endroits situés hors 
de l’Egypte.:. 

L’intention et les bonnes dispositions que vous venez 
de manifester étant d’un heureux présage pour l'adoption 
et tamise en pratique du bon système et des bons procédés 
voulus, Sa Hautesse les a justement appréciées. 

Dans toufes ses affaires, dans tous ses procédés, la Su- 
blime Porte; guidée par des. sentiments équitables, a pour 
maxime de ne point s’écarter des règles de la modération. 

* G est pourquoi Sa Hautesse est disposée à accueillir 
favorablement la soumission que vous avez offerte, et à par¬ 
donner à Votre Altesse complètement. 

. Aussitôt donc que, conformément à votre engagement, 

la notte impériale .sera s a rtie .du q)ort..d’Alexandrie iit ÆXpér 

diée avec tous les officiers, et tous les équipages, quelques 
personnes bien connues exceptées, et avec toutes les armes 
et toutes les munitions, et mie 1 rs andmite ' : •** 
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été remis sans délai aux commissaires de la Sublime 

-~Bartc r -pX .fpie ce seront il des faits accomplis, c’est-à-dire, 

lorsque la nouvelle positive en sera parvenue ici, il est dé- 
cidément résolu qu’alors Sa Majesté Impériale daignera 
réintégrer Votre Altesse dans le gouvernement de l'Egypte. 
Cette manière de voir de Sa Hautesse, çt les Opinions paci¬ 
fiques et bienveillantes des grandes puissances s’accordant 
parfaitement sur ce point, cette résolution a été portée offi- " 
ciellement à la connaissance de MM. les représentants des 
cours alliées. ■ V 

Son Excellence Mazloum bey effendi, l’un dès princi¬ 
paux employés de la Sublime Porte, et membre du conseil 
de justice, ci-devant moustéchar de l’amirauté, a été chargé 
de l’exécution des instructions nécessaires ; et le férik de la 
marine impériale, le très distingué Yaver pacha, est chargé ‘ 
de prendre la flotte impériale et de la.conduire ici. 

On laisse à votre sagacité à faire ce qu’il faut. 

H . _ _ 

CÇXXVII, — Retire tic l'amlrnl Wallter à l'amiral Stopford, 
en date d'Alexandrie, le fl janvier 181.1 (IS zileadé 1950). 

Vapeur de S, M. « Stromboli ». 

’ • a . 

Mon cher Monsieur, Méhémet-AIi vient de me confier 
la flotte du Sultan, avec permission de prendre les officiers 
et les équipages égyptiens jusqu’à la mer de Marmara, ce 
que je me propose d’exécuter moi-même ; ainsi, il n’est pas 
nécessaire d’avoir des officiers anglais pour assister à la 
la traversée. ' 

Je n'ai pas pu voir le commodore Napier depuis que j'ai 
hissé mon pavillon pour l’informer de l’offre de Méhémet- 
Ali ; et comme le « Stromboli » est, maintenant en par¬ 
tance, je n’ai plus qué.lertemps d’ajouter une prière, que 
vous veuillez bien pardonner cette hâtive communication, 
et croyez, etc. v . ; 

CCXXVII*. - Instruction* du. graud*vfzlr h ÎIIazlotim<*l»ey, 

_■ eu date du 19 janvier 1811 (19 zileadé 1950), 

Dans la lettre quej’ai écrite et envoyée par V. E! à S. A. 

Méhémet-Afi-pach,a, il n’y a rien de clair ni de précis rela-. 

tivement à l’hérédité du gouvernement de l’Egyptes ; il y est 
dit, en termes généraux, qu’il sera réintégré dans le gou- 

, 1 1 1 1“^ . T» . 1 1 11 • T j , 





mer, que S. A- concevra des soupçons à cet égard ; et c’est 
pour cela qu’il a été jugé nécessaire de donner sur ce point 

Comme la lettre que Méhémet-Ali pacha m’a envoyée, 
et par laquelle il a offert sa soumission à S. M. I., commen¬ 
çait par faire mention de la convention qui avait été faite 
entre lui et le commodore Napier, et que la S. Porte n’avait 
pas accepté cette convention, qu’elle regardait comme nulle 
et non avenue, on a pensé que .parler d’hérédité dans ma 
lettre, ce serait, au fond, reconnaître la convention, et voilà 
pourquoi on a omis d’en parler. 

Cependant, S. M. I., dont les bontés et les faveurs se 
répandent sur ses serviteurs véritablement soumis, ayant à 
l’égard de Méhémet-Ali-pacha des intentions bienveillantes 
qui sont en harmonie avec les sentiments de modération 
dont les hautes puissances alliées sont animées, il est 
certain qu’aussitôt qu’il aura prouvé par des faits, ainsi 
qü’il a été déclaré dans ma lettre, la soumission- qu’il a 
a offerte, en restituant immédiatement la flotte impériale, 
et en consignant, sans délai, les pays dont on sait qu’il est 
question, et qui sont situés hors de l’Egypte, aux commis¬ 
saires de la S. Porte, Sa Hautesse daignera la rétablir dans 
le gouvernement de l’Egypte, avec droit d’hérédité. 

On s’occupe d’établir les conditions nécessaires posées 
comme bases par le traité d’alliance, et d’autres points qui 
se rattachent à ces conditions ; et comme tout cela sera 
arrangé en même temps que l’investiture de l’hérédité aura 
lieu, je.m’abstiens d’entrer dans des détails à ce sujet pour 
.•le moment. Toutefois; il importe que S. A. sache en peu 
de mots ce-dont il s’agit, et qu'on lui fasse surtout savoir 
d’avance que si une seule des conditions qui auront été 
établies n’est pas observée, l'hérédité sera abolie. ^ 

. .Vous ratifierez donc-formellement de la part de S. M. I., 
à Méhémet-Ali, dans le cas où, conformément à ce qui a 
été dit plus haut, sa soumission serait un fait, l’hérédité 
conditionnelle comme ci-dessus. Et afin de dissiper tout-à- 
fait les doutes qu’il pourrait avoir â cêt égard, et Itû inspi¬ 
rer une entière, confiance, vous lui ferez même voir, au 
besoin, ma présente dépêche officielle* 

Tels souries ordres du Sultan, couformôment auxquels 
vous aurez soin d’agir, et c’est à cette fin que je vous écris 
la présente. 
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CCXIX.. — Lettre du vicomte Ponsouby & SI. de Titoff, eu date 
de Tbérapla, te »» Janvier t§lt (»» zllcadé 1*50). 


m 


on cner Monsieur, 

Je pense accomplir ce que Vous auriez désiré avoir fait, 
en vous donnant les extraits des dernières instructions â 
moi envoyées par lord Palmerston, en date du 17 décembre 
1840 et qui indiquent les conditions à imposer é Môhémet 
Ali. Je ne vous comprends pas de désirer les premières 
parties de ces conditions concernant le passé et je suis 
porté à considérer la Soumission comme ayant été.faite et 
qui prétendrait que tout va d’une manière satisfaisante. 

« Il serait, en effet, nécessaire que, dans la réinstalla¬ 
tion de Môhémet Ali dans le pachalik d’Ègypte, on prit 
soin de faire des arrangements de nature à protéger le 
peuple d’Egypte contre la continuation de l’oppression 
tyrannique qui l’a écrasé dans ces dernières années et à 
garantir le Sultan contre le renouvellement des hostilités 
qui l’ont forcé à avoir recours à J’aide de ses alliés. Mais 
les moyens pour réaliser tous ces projets peuvent se trouver 
dans les stipulations du traité du 15 juillet, sans écarter 
Môhémet Ali de son pachalik. Le traité dit que toutes les 
lois de l’empire turc et tous les traités de la Porte seront 
appliqués à l'Egypte tout comme à toute - autre province 
des domaines du Sultan; et les forces de terre et de mer, 
qui peuvent être .gardées par le pacha d’Egypte, feront 
partie des forces de Pempire'et seront'tenues prêtes pour 
Je service de l’Etat. - 

« Par ces stipulations, le/Sultan sera naturellement en 
mesure d’établir, par l’exercice de son pouvoir législatif, 
Puni té de pavillon et de l’uniforme de .l’armée de 
terre dans toutes ses provinces; de limiter le nombre 
de troupes que chaque province devra entretenir selon sa 
population; de régler le moyen de contraindre à la circons¬ 
cription, de façon à protéger le peuple contre les charges 
.indues et les levées oppressives; de fixer le nombre et la 
classe des vaisseaux de guerre qui seront attachés aux dif¬ 
férents ports de ses domaines; de fixer de quelle manière 
seront faites les nominations dans l’armée et dans, la marine 
en son nom et par son autorité; de décider qudn.seul s.ys- . 
tème ^monétaire prévaudra à travers tous ses domaines et 
qu’il n’y aura qu’une seule monnaie.Le traité spécifie 
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que les impôts légaux, seuls seront levés en Egypte, 
ce qui garantira le peuple contre les exactions indues; et 
.rexécutio n de la Convention do 18:18. par laquelle 
tous les monopoles seront abolis, libérera en même 
temps l’industrie du peuple égyptien de ces restrictions 
oppressives qui ont tenu jusqu’à présent la grande 
masse de la population dans la plus abjecte pauvreté et 
qui ont graduellement enlevé à la Culture extensive de 
vastes espacés de terre'autrefois cultivés et productifs. 

(< Avec de pareils moyens, il semble au gouvernement 
de Sa Majesté que la sécurité pourrait à l’avenir, être pro¬ 
curée à tous lés deüx, et au Sultan et à ses sujets égyp¬ 
tiens contre la disposition de Méhémet Ali à se révofter 
contre son souverain et à opprimer le peuple de la province 
qu’il aurait à gouverner. » 

Je saisRjjÿ mon gouvernement est très désireux de 
voir régler aussi rapidement que possible cette question, 
et j’espère qu’il pourrait être agréable à vous-même, ei à 
nos collègues, d y procéder. Je ne vois pas que nous ayons 
beaucoup à faire, notre ligne nous, étant clairement tracée. 
Vous êtes d’accord avec moi que, le Sultan ayant accepté 
la restitution de la flotte comme la soumission de Méhémet 
Ali et avant déclaré son intention de lui donner le gouver¬ 
nement (héréditaire) de l’Egypte, il est maintenant conve¬ 
nable que Sa Hautesse manifeste son souverain plaisir et 
fixe les conditions sous lesquelles Elle accorde le gouver¬ 
nement, et que cela soit réalisé par un firman royal qui 
devra être envoyé à Méhémet Ali. 

• ‘ Je présume qù’U serait nécessaire d’inviter la Porte, 
aussitôt que le firman sera parfait et envoyé à Alexandrie* 
a ordonner qu’une copie en soit officiellement communi¬ 
quée par l’ambassadeur ottoman à la Conférence de Londres. 

Les conditions indiquées plus haut sont impératives 
pour moi, et je ne jpuis conseiller la Porte, si ce n’est efi 
m y conformant entièrement; mais, lord Palmerston ayant 
• indiqué 1 utilité pour le Sultan dé réserver le droit de dési¬ 
gner la personne de la famille de Méhémet Ali, qui doit 
succéder au pachalik, et de ne pas laisser au pacha gouver- 

nan r, m? 01x de son successeur, cela doit être ajouté. " 

J-ai 1 honneur, .etc. ....l' : .. , _ : 
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CCXXX. — Dépêche de H. Lnrktnf & lord Pdlmerdon, en date 
_ d’Alenaadrie, le 88 janvier tS€l (80 üll cadé 1*90). 

Mylord, j’ai l’honneur d’informer Votre Excellence 
qu’Ibrahim pacha était annoncé hier comme étant arrivé à 
Ramla, sur le chemin de Gaza. Une dépêche télégraphique 
est parvenue ce matin à Méhémet Ali, disant que Solyftian- 
pacha avec la division placée sous son commandement et 
comprenant 8.000 hommes, y compris de la cavalerie et de 
l'artillerie, est arrivé à Suez. . 

J’aiThonnéur, etc. 

CCXXXI. — IxCttro (extrait) de Méliémet-AII au grmitt-vlïir, en 
date du 98 Janvier 1811 (80 fcilcadé 1950). 

J’ai eu l’honneur de recevoir la lettre que Votre Altesse 
m’a écrite pour me faire savoir que lorsque la Sublime 
Porte aura appris d’une manière positive, ainsi que j’en ai 
pris l’engagement, que la flotte impériale a été envoyée sans 
aucun délai, avjc tous les officiers, quelques individus con¬ 
nus exceptés, avec tous les équipages, toutes les munitions 
et tous les agrès, après avoir été consignée au très distin¬ 
gué Yaver-pacha, chargé de la recevoir et que certains 
endroits connus ont été évacués et remis aux agents de la 
Sublime Porte, S. M. Impériale daignera me réintégrer 
dans le gouvernement; d’Egypte, ce qui. est chose résolue, 
et que S, E. Mazloum-hey, un des principaux employés du 
* gouvernement ottoman, a été chargé de me faire des com- 
’ municatiohs essentielles sur ces points. 
v Je n’ai/pas plutôt reçu la Jetrre de Votre Altesse, que 
conformément à la volonté positive de Sa Hautesse, j’ai 
sans retard consigné la flotte impériale. J’ai aussi écrit â 
chacune des autorités égyptiennes de remettre aux agents 
dé la Sublime Porte les Lieux-Saints, ainsi que leurs forts, 
avec toutes les munitions de guerre et de bouche qui s’y 
trouvaient, et de venir iél.. Je leur ai expédié’ mes lettres 
que l’honorable hadji Ahmed-agha, Capidji-bachi (cham¬ 
bellan). 



(r€XXXH. t- 1 lettre (extrait) du vicomte Ponsouby au baron de 
gliiriMer, en date de Titérapla, le «8 Janvier «841 (& zllbtdfé 

me). ~ : -;-:— - 

Voici ma proposition : que le Sultan donne un firman, 
dans la forme usitée, disant que, touché par la soumission 
de Méhêmet-Ali, S. .M. I. croit convenable de conférer à 
Môlfémet A|î une marque signalée de sa royale faveur, et 
que, dans ce but, il ordonne que le poste de gouverneur de • 
i’Egypte soit héréditaire dans Ja famille de MéhémetAli et 
il commando à tous ses vizirs et officiers, etc;, de prêter 
une soigneuse attention à ce décret impérial et de se rap¬ 
peler que toutès les lois de l’empire et tous les traités de la 
Sublime Porte seront appliqués à l’Egypte aussi bien qu’à 
toute autre province des domaines du Suitan. 

L’objet que j’ai en vue est de réunir dans un acte so¬ 
lennel les preuves de la concession accordée et de manifes- * 
ter par son exercice même l’autorité souveraine du Sul¬ 
tan. 

Je propose donc que cet acte d’autorité soit suivi en 
temps voulu par la détermination du Caractère et de l’éten¬ 
due des pouvoirs administratifs que le Sultan croira conve¬ 
nable de confier au gouverneur de l’Egypte. Celte dernière 
mesure exigera de sérieuses réflexions, car ce sera un acte 
de grande importance et s’il n'est pas fait avec prudence 
et fermeté, il pourra produire de grands embarras s’il ne 
met pas en danger dans l’avenir la tranquHitê de l’empire. 

Il me semble que le susdit firman constituera une solution 
formelle de la question, en établissant le principe d’après 
lequel l’empire dpit être gouverné. Cela affirme et déclare 
les droits des partiel L’exercice ou la jouissance de ces 
droits est une question à part et pourra être plus correcte¬ 
ment traitée si on la met à la place voulue, comme dérivant 
et dépendant des grands principes déjà reconnus. 

Je présume que nous aurons assez de temps pour exa¬ 
miner soigneusement et régler cette secondé affaire. ' 
$i cette proposition continue à avoir votre approbation 


!f concours du Sultan et qu'elle pût être mise à exécution," 
fi serait alors convenable d’envoyer le firman à Alexandrie 
pour être remis à.Mêhémet-Ali, et l’avis de ce fait, en même 



temps qu’une copie du firman, pourrait être officiellement = 
communiquée par l'ambassadeur ottoman de Londres à la 
conférence réunie dans cette .capitale. ' " 

Je me suis efforcé d'être aussi bref que possible, et je me 
suis abstenu de .toutes les petites questions sur lesquelles = 
néanmoins j’aurai beaucoup à dire quand le moment sera 
venu de les discuter. = 

Votre sincèrement. 


OCXXIIII. — «mettre do IH. de Titoff au vicomte PonsonJty, ou 
date de Péril, te tt/»0 janvier 1841 (O ztthldjé 4*50). 

Mylord, j’ai parcouru avec beaucoup d'attention la lettre 
de Votre Excellence au baron de Stürmer, et je ne saurais 
assez vous remercier d’avoir bien voulu me la coinmuni- 
quer. Nous nous sommes réunis bientôt après midi chez 
M. l’internonce avec le comte Kœnigsmarck, et tous trois 
nous avons été d'accord à reconnaître la prudence et l’op¬ 
portunité de ia proposition émise de votre part. Il paraît 
utile, en effet, que le Sultan commence par établir ainsi 
l’exercice général de.son autorité souveraine sur l’Egypte, 
avant d’aborder les détails, et au moment blême ou il fera 
la concession de l’hérédité. La prérogative souveraine serait 
ainsi confirmée dans toute son étendue, et la porte reste 
ouverte pour toutes les mesures d’exécution que Sa Haur 
tes&e aurait à ordonner par la suite. Le baron de Stürmer 
a donc adhéré, .comme le comte Kœnigsmarck et moi, au 
parti d’offrir aujourd'hui .des conseils dans ce sens au mi- • 
nistre ottoman, et il s'est rendu en personne chez Réchid 
pacha pour l’y préparer. . 

Je suis heureux, pour ma part, d'avoir pu venir ainsi à 
la rencontre de vos intentions. Qu'il me soit permis, seule¬ 
ment d’émettre ici une remarque faite apssi par l’inter- 
nonce au sujet de l’hérédité.,Dans la lettre par laquelle 
vous avez eu la bonté de me communiquer l'extrait des 
instructions de lord Pal mers ton, Votre Excellence opinait 
qu’il serait utile d’annoncer dès à présent que Sa Hautesse 
se réserve de désigner l’individu de la famille appelé chaque 
fois à succéder au pachaliki . Pensez-vous.,.Mylord, q.ue 
dans nos conseils il serait bon de suggérer dés à présent 
l’insertion de cette clause restrictive, ou qu’il faut s'en 
tenir à la rédaction générale et étendue que vous avez pro- 




posée? Votre avis à cet égard ne manquera pas d’avoir un 
grand poids pour nous tous. 

Votre, etc. , ; 

CCXXXIV. — Lettre du vicomte Ponsouby & SI. de TftolT, eu 

date de Tfaérapla, le 90 janvier IN* I (o zllliiiljé *950). 

Mon cher Monsieur, je reçois on ce moment votre lettre 
du 29 courant; cela me fait un plaisir infini d’apprendre 
que vous-mème et mes collègues vous approuver le plan 
préposé. ' . 

Je réponds tout de suite à votre question et je dis que je 
pense qu’il serait plus prudent de réserver toutes choses 
pour un arrangement particulier dans le règlement qui 
découlera de l'affirmation et.de rétablissement de la sou¬ 
daine autorité du Sultan et de" son droit. Vous voudrez 
observer que je me suis servi de l’expression « héréditaire 
dans la famille do Méhémet Ali » qui ne peut pas tenir en¬ 
chaîné le droit du Sultan de déterminer le mode d’après 
lequel la succession doit se régler; et si l’on prétend dans 
la suite que la succession doit être .en ligne directe (et, 
comme on ledit, par représentation), il sera aisé de répondre 
qu on ne connaît rien de semblable dans la loi turque, ni 
en usage en Orient, les successions se’ réglant communé¬ 
ment par des principes )5icn différents. 

Je ne vois aucun inconvénient à laisser cette affaire en 
repç>s, mais j’ai peur que tout ce qui peut donner à Méhé¬ 
met Ali motif à discussion et à dispute eu ce moment, ne 
puisse présenter un inconvénient et ne soit -saisi par lui. 
Il ne peut méconnaître la souveraineté du Sultan; qu’il a 
déjà admise; il lui sera impossible de.refuser le droit héré¬ 
ditaire, tel qu’il a -été établi, sa.ns méconnaître en môme 
temps la souveraineté déjà reconnue du Sultan. 

J’ai l’honneur, etc. 


ceXXXV. — Note «les plénipotentiaires de PAulrlefte, de la 
€tra«ide«IBretftgne, de la Prusse et «le la (ItiMle,réuni, en con* 
Fércuee à Londres, à Cluekib-eireuiUUmb^ssaileiir «IclaPorte 
Ottomane, en date du 00 Janvier 1041 (1 zlflifdjé 1950). 


Les soussignés, plénipotentiaires des cours d’Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et dé Russie, ont mûre- 
ment pris en considération la dépêche de Réchid pacha en 
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date de Constantinople, le 13 chéwal 1256 (8 décembre 
1840), que Son Excellence Chekib offendi, ambassadeur 
de la Sublime Porte, a reçu l'ordre de communiquer au 
principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique ayant 
le département des affaires étrangères, pour être portée à 
la connaissance des représentants des cours signataires 
de la Convention du 15 juillet. . 

Cette communication énonce l'hésitation que Sa Hau- 
tesse le Sultan éprouvait à accorder, à Méhémct Ali le gou¬ 
vernement héréditaire du Pachaiiek d'Egypte. . 

Les Soussignés, après avoir voué à l'objet de cette 
communication l’attention la plus sérieuse, ont résolu d’un 
commun accord d'inviter son .Excellence Çhekib effendi à 
soumettre, à cet égard, à la Sublime Porte les considéra¬ 
tions suivantes, 

Ils se font un devoir de signaler, d’abord, qu’à la date 
delà dépêche susmentionnée de Récliid pacha, les repré¬ 
sentants des quatre cours ne s’étaient pas encore acquittés 
collectivement auprès, de la Sublime Porte de la démarche 
concertée à Londres le 15 octobre; et il résulte des infor¬ 
mations les plus récentes reçues de Constantinople jusqu’à 
la date du 27 décembre, ,qne même à cette époque les re¬ 
présentants des quatre cours ne s’étaient pas encore crus 
appelés à adresser au ministère de Sa Huutcsse les conseils 
qu’ils étaient chargés d’offrir. 

Dans l’intervalle, les' intentions des epurs alliées sont 
invariablement restées les mômes. Séparées par do longues 
distances, et sans avoir eu besoin do so concerter de nou¬ 
veau, elles ont transmis à-leurs représentants à Constan¬ 
tinople des ordres qui portent le caractère d’une parfaite 
unanimité. 

‘ Le gouvernement de Sa Majesté Britannique, à adressé 
à cet effet, à son représentant à Constantinople, des ins¬ 
tructions sous la date du 17 décembre, qui servent à confir¬ 
mer expressément celles du 15 octobre. 

La éour de> Vienne a transmis à ce môrrte sujet, à 
M. l’internonce, des ordres positifs, le 20 décembre der¬ 
nier. 

La cour de Berlin s’cst.associôe en entier aux instruc¬ 
tions concertées en commun à Londres le 15 octobre et le 
14 novembre. 
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chargé d’affaires à Constantinople, des ordres conçus exac¬ 
tement dans le même esprit. ___ 

Les soussignés, en rapportant ces faits, se permettent 
de croire que les conseils qui auront ainsi été donnés de la* 
par* des représentants des quatre cours pourront avoir 
exercé une influence essentielle sur les opinions que Rôchïd 
pacha a exposées -dans sa dépêche susmentionnée du 8 dé¬ 
cembre, et fait disparaître les doutes que ce ministre avait 
énoncés sur la marche ultérieure à suivre par la Sublime 
Porte, 

Cependant, pour lever ces doutes et pour éviter -toute 
perte de temps, les Soussignés ont jugé utile de ne pas 
attendre des rapports ultérieurs deConstantinople; et, sans 
différer plus longtemps de répondre à la communication de 
S. E. Cholvib effendi, ils ont cru dé leur devoir d'exprimer 
encore une 4>is A M. l'ambassadeur ottoman, et de cons¬ 
tater par écrit l'opinion de leurs cours respectives, telle 
qu’ils ont eu l’honneur de la lui communiquer déjà de vive 
voix. 

Cette opinion invite le Sultan à user de sa clémence et 
de sa générosité souveraines de manière non seulement à 
révoquer l’Acte de destitution prononcé contre Méhémet 
Ali, mais à lui accorder la promesse que ses descendants 
en ligné^dÎTiecle seront.nommés successivement par le Sul¬ 
tan au pachalick d’Egypte, chaque fois que ce poste de-' 
viendrayacant par la mort du pacha précédent. 

En conseillant à la Sublime Porto d’accorder cette faveur 
àtyéhémot Ali, les quatre cours, loin de suggérer à Su 
Hautesse une idée nouvelle, ne fout que lui rappeler les 
intentions que le Sultan avait spontanément annonéées lui- 
même dès l’originede la crise du Levant, intentiohs qui ont 
serai de base à la Convention du 15 juillet. 

De plus, les quatre cours, en adressant à la Sublime 
Porte le conseil que la. présente communication est desti¬ 
née à lui 'réitérer, ont la conviction de ne lui suggérer ni un 
arrangement.dérogatoire aux droits de souveraineté et à • 
l'autorité .légitime du Sultan, ni une mesure contraire aux 
devoirs qu’il appartient au pacha d’Egypte de remplir, 
comme.sujet du: Sultan nommé par Sa Iiautesse pour gou¬ 
verner en son nom une province dé l'empiré ottoman. 

Cette vérité se trouve confirmée non seulement par les 
3 x ÏlM fi do l'acte sénaré annexé A la Convention 
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du 15 juillet, mais encore par les instructions que les quatre 


rs-rei 


à la suite de la délibération du 15 octobre. 

En effet, par l’Acte susmentionné, paragraphe 5, il est 
stipulé que,tous les traités et..toutes le« lois de l'empire ot¬ 
toman, c’est-à-dire tous les traités et toutes les lois qui sont 
aujourd’hui ou qui pourront à l’avehir être en vigueur dans 
l’empire ottoman s’appliqueront au pachalick d’Egypte 
comme à-toute autre province de l’empire. 

Cette condition, que les quatre cours regardent comme 
’ indispensable, constitue h leurs yeux l’un .des liens les 
plus solides pour rattacher l’Egypte à la Turquie comme 
une partie intégrai)tp de l’empire ot oiriail. 

Le paragraphe 0 du même acte porte que les forces de 
terre et de mer qui pourront être entretenues on Egypte, 
faisant partie,des forces de l’empire ottoman, seront tou¬ 
jours considérées commo disponibles pour le service géné¬ 
ral de l’Etat. 

Finalement, par l'instruction concertée à Londres, le 15 
octobre, et confirmée 1 par lé mémorandum rédigé le 14 no¬ 
vembre dernier, il a été formellement reconnu que si Méhé- 
met Ali ou l’un de ses descendants venait a enfreindre lés 
conditions auxquelles le gouvernement héréditaire d’Egypte 
lui aurait été confié, ce titre serait sujet à être révoqué. 

Les soussignés aiment à croire -que la complète mise 
en vigueur «les conditions susmentionnées répondrait plei¬ 
nement aux intentions du Sultan, réaliserait tous les voeux 


des (plâtre cours alliées, et accomplirait heureusement* 
l’œuvre do pacification qui a fait l'objet de leurs engage¬ 
ments rhutucls consacrés par la Convention* du 15 juillet. 

Car,-on cfïct, par l’aeeonipbsscment de ces conditions, les 
objets sur lesquels s’est fixée la sollicitude et hi prévoyance 
. des hautes parties contractantes se trouveraient alteirits.. -, 
Le Sultan serait désormais assuré de l’obéissance et.de/ •*”'* 
la soumission de son pacha, gouverneur d’Egypte; les 
populations de cette province seraient mises à l'abri de 
l'oppressioni dont elles ont eu à souffrir durant ces dor*^* 
nières années par les abus do l’administration locale; enfin,' 
Méliémet Ali obtiendrait pour luT-mêmé êt pour M famille 
une position qui assurerait paisiblement son avenir, sans 
toutefois porter la moindre atteinte aux devoirs qu’il aura 


Les soussignés, en portanteesconsidérationsâlaconnais- 


mettresans délai à sa cour, et d’engager le gouvernement 
de Sa Hautesse à y vouer son attention la plus sérieuse. 

Ils ont Hioiineur d’offrir en môme temps à M. l’ambas¬ 
sadeur de la Sublime Porte Ottomane l’assurance renouve¬ 
lée de leur haute considération. 

CÇXXXVI. — toMrc «lu viconi(o PoiiHonliy au baron de StAriiier, 

eu date de Tliérapia, le 81 janvier il (8 zllllidjé fVâO), 

\ .'/■ • ■ 1 ’ F . 

Mon cher baron, le plan que je.vous ai suggéré, et qui 
est expose dans ma lettre du 28 courant, et qui a été ap¬ 
prouvé par vous et par. mes collègues, était conçu par moi 
dans Je but de faciliter et d’accélérer le réglement de la ques¬ 
tion avec Méhémct Ali : je pense encore qu’il en sera ainsi, 
mais corn inc vous et nos collègues avez modifié votre opi¬ 
nion, je le retire. 

Y mis semble/avoir mal compris l'opération du tirman, 
dont j’ai lait mention, et vous être imaginé que ce serait 
une occasion de retard. Je ne l’ai pas compris ainsi, et je ne 
vois pas comment cela 1 empêcherait un arrangement au su¬ 
jet des conditions, de se faire en une demi-heure si le Sul¬ 
tan s’y déterminait. Je n’ai vu aucune cause de retard, ex¬ 
cepté dan,s les difficultés inhérentes à l’établissement des 
conditions. Comme il n’est plus question de mon plan, je 
vous causerais seulement un dérangement inutile en répon¬ 
dant aux raisonnements contenus dans votre lettre, et pour 
épargner votre temps, j’entamerai directement le sujet qui. 
doit occuper notre attention, A savoir, le conseil A donner 
au Sultan. Vous m’avez dema'hdé : « Avons-nous le droit 
d’agir selon nos propres fantaisies, quand la route que nous 
avons à poursuivre est clairement tracée pour nous? » 'Ma 
réponse est : nous ne l’avons certainement pas ; et, confor¬ 
mément A vo$ justes vues, je continuerai d’agir, sans la 
moindre déviation, d'après les instructions du 17 décembre, 
qui vous sont déjà connues, mais que, pour éviter une 
erreur, je transcrirai. LiUeratim du document 

« Il serait, en effet, nécessaire que dans la réinstallation 
de M'ôltémet Ali dans lo pachaiicit d J Egypte on prît soinde ' 
faire des arrangements do nature à prptôger le peuple 
d’Egypte contre Ta continuation de l’oppression tyrannique 








Sultan contre le renouvellement des hostilités qui l'ont -§ 
forcé à avoir recours & l’aide de ses alliés. Mais les moyens 

-ptmrTéa^iseMo us o e s proj efs- p eu^ ent ... s a-t Eüùvcr.da n s les ___; 

stipulations du traité du 15 juillet, sans écarter Méhémet 
Ali de son pachalik. Le traité dit que toutes les lois de , 
l'empire turc et tous les traités de la Porte seront appliqués 
à l’Egypte tout comme à toute autre province des domaines 
du Sultan, et les forces .de terre et de mer qui peuvent 
être gardées par le pacha d'Egypte, feront partie des forces : 
de l’empire et seront tenues prêtes pour le service de l’Etat. 

« Par ces stipulations, le Sultan sera naturellement en _ j 
mesure d’établir par l'exercice de son pouvoir législatif, 
l'unité du pavillon et de, l’uni forme de l’armée de terre et := 
de mer dans toutes ses provinces ; de limiter le nombre des 
troupes que chaque province devra entretenir selon sa popu- , 
lation ; de régler lé moyen de contraindre à la conscription, 
de façon à protéger le peuple contré les charges indues et 
les levées oppressives; de fixer le nombre et la classe des 
vaisseaux de guerre qui seront attachés aux différents ports !; 
de ses domaines; de fixer de quelle manière seront faites 
. les nominations dans l’armée et dans la marine en son nom 
et par son autorité; de décider qu.’ùn seul système inoné- 
taire prévaudra à travers tous ses domaines et qu’il n’y aura - 
qu’une Seule monnaie. Le traité spécifie que les impôts lé¬ 
gaux seuls seront levés en Egypte, ce qui garantira le 
peuple contre les exactions indues; et l’exécutionde la Con¬ 
vention de 183$, par laquëlle tousles monopoles seront abo- . ' 

lis, libérera en même temps l’industrie du peuplé égyptien 
de ces restrictions oppressives qui ont tenu jusqu’à présent la 
grande masse de la population dans la plus abjecte pauvreté 
et qui ont graduellement enlevé à la culture extensive de 
vastes espaces de terre autrefois, cultivés et productifs. \ 

« Avec de pareils moyens, il semble au gouvernement 
de Sa Majesté que la sécurité pourrait à l’avenir être pro¬ 
curée à tous les deux, et au Sultan et à ses sujets égyp-. 
tiens, contre la ^disposition de Méhémet Ali à së révolter 
contre son souverain .et à opprimer le peuple de la province 
qu’il aurait à gouverner. » * , 

Ce qui précède, constitue la seule règle que je puisse ; 

suivre, et ce sont les seules paroles dont j’aie la liberté.- 

d'user dans le conseil, que je consentirai à donner à la Su¬ 
blime Porte. 
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Avant de terminer ma lettre Je désire faire observer que 
vous semblez m'avoir mal compris au sujet de la Conven- 

ij_J.. ri* __i *__ a ai? _ a 


rejeté les offres à lui faites, les' alliés ne sont pas tenus en¬ 
vers Méhémet Ali de donner un effet à ces offres, mais que 
les alliés sont libres d’agir comme ils le pensent conve¬ 
nable, et de changer, s’il leur plaît, les conditions à impo- 
. sèr à Méhémet Ali; etj’avoue que mon opinion est que si 
les stipulations précises de la Convention proposée à Méhé¬ 
met Ali, en ce qui regarde les termes, devaient être rigou¬ 
reusement adoptées, elles seraient en contradiction avec 
les autres,conditions sur lesquelles insistent nos gouverne¬ 
ments. 

J’ai l’honneur, etc. . 


CCXXJ&Vn. — Dépêche du vicomte Pousonby au vicomte Pal» 
mer s ton, en date de Tiiérapla, le 1 er février 1841(10 zlllildjé 
1*56). 

Mylord, à l'arrivée des nouvelles de la restitution de la 
flotte ottomane, j’ai écrit au baron Stürmer pour lui recom¬ 
mander de procéder au réglement des conditions à atta¬ 
cher/à la concéssion du gouvernemen t héréditaire d’Ëgypte 
à Méhémet-Ali. Peu après, Son Excellence m’envoya un 
papier qu’il avait préparé’; le lendemain j’eus, en outre, 
l’honneur de sa visite, et je lui proposai un plan qui eut son 
approbation et que je lui exposai, ensuite dans ma lettre 
du 28 courant, •' , 

J’ai aussi écrit une lettre à M. Titow (ci-inclus copie) 
et jè lui ai envoyé ensuite, ainsiqu’aucopate Kœnigsmarck, 
une copie de ma lettre au baron de Stürmer, datée du 
S8 janvier. J’ai reçu une autre lettre, dé M. Titow àpprou- 
prouvant le plâh, et je l’inclus aussi.avec ma réponse. Mais 
quelques heures après la réception de cette dernière lettre, 
j’eii ai reçu une du baron de Stürmer indiquant qu’il avait 
des objections contre mon plan et que nos Collègues les 
, partageaient : je leur ai répondu que je retirais mon plan, 
comme, s’il n'était plus approuvé ;. et je, déclarais de mon 
devoir de suivre littéralement les instructions de Votre 


la dernière que j’ai reçue, de vous. J’inolus ma lettre datée 
d’hier, Je ferai tout ce que je peux, en conformité avec les 
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instructions de Votre Seigneurie, pour obtenir sécurité 
pour le Sultan contre les mauvais desseins que.Mêhémet- 
—^Wü^hicelenir. et nrmr n réserver le peuple d'Egypte a 
l’avenir de l’oppression qu’il a endurée jusqu’à présent ; je 
suis convaincu qu’il n’y a paâ moyen de faire l’un et l’autre, 
et certain que ce que Votre Seigneurie dit être désirable 
sera accepté, savoir : placer la perception des revenus ' 
hors des mains du pacha. Si la perception des revenus est 
laissée entre les mains de Méhémet-Ali, Votre Seigneurie 
^erra, par le budget de l’Egypte ci-inclus^ quelle énorme 
somme d’argent sera laissée à sa disposition, et chacun sait 
que l’argent est l’arme la plus formidable qu’il puisse avoir, 
contre le Sultan, et qu’il ,en usera. Si lés plans du baron 
Stürmer sont adoptés, et si les revenus et le reste sont 
laissés entre les mains de Méhémèt-Ali, je crains que ce ne 
soit un bon motif de déplorer, cet arrangement; mais si. 
l’argent n’est pas laissé au pouvoir de Méhémet-Ali, je 
pense que le Sultan peut lui donner tous les privilèges 
possibles. Votre Seigneurie a dit positivement que toutes 
les lois de l’empire turc sont applicables à l’Egypte exac¬ 
tement comme à toute autre province dans les domaines 
du Sultan. Maintenant, la loi est que les pachas ne doivent 
*pas percevoir les revenus de leur pachalik., mais s’il est " 
ordonné que Méhémet-Ali doit payer un tribut pour son 
pachalik, cette loi doit être violée, parce qu’il.doit recevoir 
les revenus..Les dangers et inconvénients, s’il reçoit les 
revenus, sont infinis. Il sera le seul arbitre des récompen¬ 
ses et des punitions en Egypte et tout le monde sait - com¬ 
ment il traitera le peuple. Dans ma lettre dq 31 janvier 
au baron Stürmer, j’ai exposé brièvement un argument 
démontrant que la Convention dù 15 juillet ne lie pas les 
Alliés au point de les obliger à livrer à Méhémet-Ali la pro¬ 
priété et la liberté des Egyptiens; et j’ai démontré que si 
• la Convention est interprétée de façon à obliger les Alliés 
de cette manière, les autres dispositions annexes sont ren¬ 
dues nulles, et il y aura manifeste, contradiction entre une 
disposition du traité et l’autre. Les Autrichiens désirent 
mettre une prompte fin (comme ils supposent pouvoir le. 
faire) à cette question, en accordant toute chose au pacha.: 
Votre Seigneurie désire établir la sécurité dans l’avenir> 

* l aïl ,t pour le Sultan que pour ses sujets égyptiens. Mon 
dévoie est de suivre vos ordres, mais je puis être ébranlé 




dans ce devoir par les motions des Autrichiens, je serai 
encore détourné d’agir avec eux dans un pareil but par la 
connaissance personnelle que j’ai que toute cette question 
doit être plus sérieusement examinée dans le Parlement 
et qu’une sévère censure tombera sur moi, si je dévie de 
vos instructions et que je contribue ainsi à sacrifier les 
Egyptiens en laissant le Sultan exposé au danger. J’ai une 
raison de, plus provenant de cette information reçue par 
moi qu’on se prépare à publier un pamphlet (s’il n’est déjà 
publié), adressé à une association contre la traite des 
esclaves, dans lequel l’extension du commerce des escla¬ 
ves poussée si loin par Méhémet-Ali est démontrée, et les 
horreurs de la chasse, comme on l’appelle, sont complète¬ 
ment décrites. Cette chasse est menée par un nommé Vis- 
sier, un Français employé par Méhémet-Ali, et cela a pro¬ 
duit, pendant plusieures années, un revenu annuel d’im¬ 
portation de 16.000 nègres dans la Basse-Egypte; et il est 
prouvé que le nombre d’existences humaines détruites 
annuellement par les chasseurs de nègres dans leur chasse 
égale au moins le nombre d’êtres envoyés dans la Basse- 
Egypte et faisant un total de plus de 30.000 nègres sacri¬ 
fiés ou envoyés en esclavage. 

Laisser la perception et la direction des revenus de 
l’Egypte entre les mains de Méhémet-Ali, c’est le metttre 
en état de continuer cette chasse, comme c’est, aussi le ' 
récompenser pour l’avoir poussée jusqu’ici; je ne puis 
risquer d’être personnellement responsable de pareilles 
choses, et si cela se fait, ce devra être par ordre du gou¬ 
vernement de Sa Majesté. 

, Le pamphlet que j’ai mentionné n'a pas encore été 
publié, je crois, ni envoyé à sa destination. Cela est basé 
sur, la meilleure et la plus sûre information. 

J’ai l’honneur d’être, etc. . 

* • . ■ , * 

CCX^nlVUI, — Dépêche du vicomte Pou a ou by au vicomte 
PajincrstouT^el^ d*te de Thérapie, le 4 février 1841 (t* 


... ¥y! 01 , d,J’ai assisté aujourd’hm.à lacdnférence réunie 

. s V r désir de S. E. le ministre ottoman des • affaires ; 
étrangères, dans sa maison à .Constantinople. 

Le ministre ouvre la délibération du jour en informant 
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les représentants des quatre puissances qu’il a préparé un 
proj et sur les conditions à joindre à la conclusion à 
Méhémet-Ali du gouvernement Héréditaire de' l’Egypte, 
lequel projet a été préparé 'en vue de satisfaire les vœux 
des alliés du Sultan, comme la Sublime Porte en a 
présumé. 

Alors le projet a été lu, et Réchid-pàcha a dépiandé 
aux représentants s’il rencontrait leur approbation, et j’ai 
été appelé à répondre le premier. 

J'ai dit que je n’avais d’objection à faire contre aucune 
... des propositions, excepté contre l’établissement d’un tribut, 
au sujet duquel j’aurais à faire quelques observations 
après que mes collègues auront donné leur réponse sur 
la question de S. E. le ministre. Mes collègues ont donné 
leur approbation seriatim à toutes les propositions con¬ 
tenues dans le projet. J’ai exprimé mes regrets d’être obligé 
de différer d’avis avec mes collègues,. et j’ai entrepris 
d’exposer que, la question étant d’une extrême gravité, 
j’ai cru utile de mettre par écrit ce que j’entendais dire à 
ce sujet; et que, comme on pourrait dire que cette.ques¬ 
tion devrait presque se baser sur l’hypothèse que le conseil 
à donner, à la Sublime Porte par les représentants doit 
être en conformité exacte et rigoureuse avec la Convention 
du 15 juillet, je m’étais occupé tout d’abord de ce sujet et 
j’ai, fait quelques brèves remarques pour prouver que la 
Convention n’est pas la règle' absolue qui doit inspirer les 
conseils à donner à la Porte par les représentants ; et jè me 
suis mis à lire une traduction française du document ci- 
inclus. 


Quand j’eus terminées. E, l’Internouce est entré dans 
l’examen d’une partie de ce que j’avais dit, et a conclu en 
déclarant que la Convention était la règle absolue dèvant 
inspirer rigoureusement les conseils'à donner à la Porte 
par les représentants. Le comte Kœnigsmarck et M. Titow 
continuèrent, en faisant la môme déclaration. 

Je m'abstiens de rapporter à Votre Seigneurie les argu¬ 
ments employés par mes collègues, de peur que je ne leur 
rende pas justice et parce qU’ils seront consignés- au 
Protocole aven l’autorité de Leurs Excellences. Ce fut une 
très longue discussion, que je n’ai pas le temps de rappor¬ 
ter et qui se trouvera sans doute au Protocole; et je con- 
à exposer que le ministre ottoman a demandé, après 




la discussion, quel avis les trois représentants (dont 
l'opinion ôtait identique) comptaient donner à la Sublime 


Î/3T21 lilililil I I my hllf;V<ïru 11 umwihnnt^tîîrîEîTîtîüîmîrî? 


c'est-à-dire du tribut. A cela il fut répondu que la Sublime 
Porte était le seul juge en cette matière. Son Excellence 
m'a demandé comment la Sublime Porte devait traiter 
Méhémet-Aü, si la mesure du tribut n’était pas adoptée. 

. J’ai répliqué que la Porte doit traiter Méhëmet-Ali 
comme elle traiterait tout autre pacha. 

Je dois demander l’indulgence de Votre Seigneurie 
pour n'être pas entré dans les détails; j’ai eu trop de 
fatigue en m’exposant au mauvais temps et à de longs 
débats pour être en mesure d'exécuter convenablement ce 
travail et je me borne donc à un court exposé des princi¬ 
paux faits, et Votre Seigneurie n’y perdra rien ; parce que 
le Protocole donnera, plus ou moins bien, les détails. Je * 
n’ai pris qu'une faible part à la discussion des points que 
. je considérais comme peu importants en comparaison avec 
la question principale du tribut, étant réellement incapable 
de voir comment des règlements peuvent en pallier les 
inconvénients et ne comprenant rien aux discours qui ont 
.fait paraître les autres plus clairvoyants que moi-même. 

Réchid et.Ahmed Fethi et Riza-pacha étaient présents. 

Ils doivent faire leur rapport au Conseil et. ensuite au 
Sultan ; et on a promis que la question sera promptement 
décidée. 

Lorsque la discussion du tribut fut terminée, Réchid 
dit que Méhémet était en possession des gouvernements 
de Dongola, Kordofan et Sennaar; 11 demandera si c’était 
entendu dé conseiller au Sultan de donner à Méhémet-Ali 
le gouvernement héréditaire de ces pays. Les représentants 
répondirent à l'unanimité que ées provinces n'appar¬ 
tenaient pas à l’Egypte et que les représentants ne 
conseillaient pas la concession héréditaire ; et, comme- 
oh a demandé ce •qu'il fallait faire de ces provinces, ils 
recommandèrent conformément aux vues de Rêchid-pacha, 
que le Sultan dirait à Méhémet-Ali que Sa Majesté les 
laisserait pour le moment sous son gouvernement. 

- J’ai saisi cette occasion pour parler de fa traite des • 

esclaves si longtemps menée par'TOhémeï ' Aîi dans ces.. 

provinces, et j’ai 4 exposô les atrocités de là chasse (comme 
on Tappeilé) et les sacrifices de vies humaines qui produit 






la capture annuelle de 16.000 nègres pris et envoyés dans la 
Basse-Egypte par les officiers de Méhémet-Ali. 

T” ttèühfd-paciia^echn'ar^ti'e^Trêt^r^pi’eîrîh'ertcs-riterlfem*»-- 
moyens en son pouvoir pour mettre-fin à ce grand mal : 
mais que Votre Seigneurie soit sûre que la Porte ne peut 
rien faire pour le détruire, à moins que le pouvçir de 
Méhémet-Aii ne soit soumis à celui du Sultan. 

Je prie Votre Seigneurie de considérer que je n’ai ni 
examiné ni discuté les conditions que la Porte propose 
pour Tétablissément du gouvernement de l’Egypte, mais 
je les ai laissées passer 'comme étant dépendantes, sur 
plusieurs points, de la question du tribut et par suite 
destinées à être appliquées ou modifiées selon que la 
mesure du tribut sera décidée. 

J’ai l’honneur, etc. 

P-S. — Il est hors de mon pouvoir d’obtenir une copie 
officielle des conditions proposées par le ministre ottoman, 
pour être imposées à Méhémet-Ali, et j’ai donc envoyé un 
• rapport de mémoire; 

€€XXXIX. — Observations <le lord Ponsonbÿ à la Cofiférence, 
en date du 4 février 1841 (t» zilliiiljé l»SO). 

La déposition de Méhémet-Ali et la demande à la Porte 
de le réinstaller donnent la preuve que la Convention ne 
constitue pas une obligation pour {es alliés dans leur con¬ 
duite envers MéhémetrAli, qui, en refusant cette convention, 
a détruit tout son droit à en bénéficier. Tout ce qui depuis 
lors a pu être accordé à Méhémet-Ali est le résultat de la 
libre volonté des alliés. Donc, la Convention n’est pas obli¬ 
gatoire pour les alliés; en .tout cas, ils sont libres d’agir 
comme il leurpîait. Mes instructions disent que les moyens 
de protéger le peuple égyptien et de garantir le Sultan 
contre le renouvellement des hostilités, etc.,'peuvent être 
' trouvés dans les stipulations,du 15 juillet, sans éloigner, . 
Méhémet-Ali de Son pachalîk. Cela prouve clairement que 
lord Paljrperston considère le trai té comme une source d’où 
peuvent être -tirés les moyens d’atteindre le but qu’il se 
propose, mais lord Païmerston q’a pas déclaré que le 
traité doit être une règle absolue. $ J il en est ainsi, pour¬ 
quoi en a-t-on dévié daps chaque détail? 

Si le traité n’est pas la règle absolue, pourquoi conseil- 
“— : ------—----— 


lons-nous à la Sublime Porte de prendre une mesure qui 
était adoptée dans le traité, dans un temps ou les affaires 
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actuel? Le traité était un compromis avec Méhômet-Aii, et 
toutes ses stipulations étaient conditionnelles et faites pour 
rengager à l'accepter. Méhéftiet-Ali a décidé de refuser le 
traité et de tenter la chance des armes. Il a ôté vainqueur . 
et il a fait sa soumission sans conditions à son souverain. 
Comment donc le traité peut-il obliger les alliés (parmi 
lesquels est le Sultan) à prendre des mesures préparées 
pour un autre état de choses qui a cessé d’exister ? 

Si donc le traité, n est pas obligatoire pour les alliés, le 
conseil à donner par nous à la 'Porte ottomane dort être ' 
basé sur les instructions que nous avons reçues de nos 
unous n-avons pas à conseiller à la Porte d’adop¬ 
ter dermes ares qui sont impossibles à concilier l’une avec 
1 aut^e et contradictoires, de telle sorte que, si une mesure 
est adoptée elle doit presque défaire toute autre mesure 
que nous avons ordre de recommander. 

V es instructions que m’a données lord Palmerston le 
17 courant ont été communiquées in extnnso à mes collè¬ 
gues, ainsi qu’au ministre des affaires étrangères ottoman. 
Elles me prescrivent la conduite que j’ai à suivre. Elles 
disent « d’avoir soin de prendre des arrangements qui 
protègent le peuple égyptien contre* la tyrannique oppres¬ 
sion sous laquelle il a été écrasé ces dernières années, et 
et qui garantissent le Sultan contre le renouvellement des 
hostilités qui l’ont forcé à avoir recours à.l’aide de ses 
alliés. » Lord Palmerston dit que ces arrangements peu¬ 
vent être trouvés dans Je traité du 15 juillet. Le traité dit 
que toutes les lois de l’empire turc et tous les traités de 
la Porte s appliqueront en Egypte aussi bien qu’à toute 
autre province des domaines du Sultan. 

Lord Palmerston poursuit en spécifiant l’application du 
principe établi au caractère futur des forces militaires et 
navales de l’empire, à l’exercice de l'autorité législative du 
sultan dans le règlement dos autres questions de. la nature 
. la plus importante et il conclut en ces termes : « Le traité , 
spécifie que seules les impositions légales doivent être 
perçues en Egypte, ce qui garantira le peuple contre les 
exactions indues; et .l’exécution de la convention de 1838 , 
abolissant tous les monopoles, affranchira immédiatement 
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l’industrie du peuple.égyptien de ces interdictions oppres¬ 
sives qui ont jusqu’ici réduit la grande masse de la popu¬ 
lation à la plus abjecte pauvreté et qui ont graduellement 
enlevé à la culture de vastes étendues de terres qui autre¬ 
fois étaient cultivées et productives. Par ces moyens, il. 
semble au gouvernement de S. M. qu’on peut obtenir la 
sécurité dans l’avenir, tant pour le Sultan que pour ses 
sujets égyptiens contre les dispositions de Méhémet-Ali à 
se révolter contre son souverain, et à opprimer le peuplq 
de la province qu’il aurait à gouverner. » Le principe fon** 
damental des instructions de lord Palmerston est la pro¬ 
tection de la Sublime Porte contre la rébellion et celle du 
peuple égyptien contre l’oppression et en particulier contre 
les exactions. 

Les mesures que le ministre ottoman (comme j’en suis 
informé) propose d’adopter pour Je futur gouvernement de 
l’Egypte me paraissent en pleine conformité avec le prin¬ 
cipe des instructions de lord Palmerston, avec cette excep¬ 
tion, savoir : la question du tribut et par conséquent l’aban¬ 
don à Méhémet-Ali de la perception des revenus de 
l’Egypte dont il aurait à disposer pour le maintien des 
établissements civils, militaires et navals de cette province.' 

Cette mesure est en contradiction avec la déclaration- 
que toutes les lois de l’empire doivent être en vigueur en 
Egypte ; car la loi de l’empire est que les pachas ne doi¬ 
vent pas percevoir les revenus, etc. , mais s’il plait au Sul¬ 
tan il peut abroger cette loi et par suite mettre fin àxette 
contradiction, un acte que. je ne suis pas autorisé à’con- 
seiller à la Porte de faire et qui, si elle le fait, ouvrira la 
voie,-comme je le pense, à urie succession incessante d’en¬ 
nuis pour le Sultan et à la destruction des grandes, amé¬ 
liorations accomplies récemment qui doivent assurer le 
futur bien-être du peuple ottoman. Alors pourquôi ne pas 
abroger le Hatti-Chérif de Gulhané ? 

Le principe des instructions de lord Palmerston est: 
protection du Sultan et du peuple égyptien contre Méhémét* 
Ali. Le succès des armes du Sultan a arraché à Môhémet- 
* Ail le pouvoir actuel dé l’épée, pouvoir que Méhémet-Ali 
s’est créé par Jui-mêtme eu abusant des revenus i© l’Egypte 
qui ont été placés dans ses mains. Et l’on propose de les 
replacer dans ses mains. Les revenus de l'Egypte cfnt 
atteint leur chiffre élevé par les exactions de Méhémet-Ali. 





Il doit être laissé comme seul contrôleur de la perception 
des taxes et conséquemment comme seul maître absolu du 
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ce n’est le peu qui est absolument nécessaire à sa stricte 
subsistance. Il peut infliger toute punition qui lui plaît, 
imposer un payement alors môme que tout payement est 
impossible, et il est le maître des personnes aussi bien que. 
des propriétés des Egyptiens. Est-ce que cela peut être 
conforme aux instructions de lord Palmerston qui visent la* 
protection des propriétés du peuple égyptien ? On propose 
de limiter le nombre des troupes à entretenir en Egypte, et 
cela doit conduire à la diminution des charges du pacha. 
Je trouve dans un rapport fait par un homme de science 
que, l'an 1833, les revenus de l’Égypte se sont élevés à 
62.778.750 francs; et les dépenses à 49.951.500 francs. 

Le reliquat que cette situation financière laisserait aux 
mains du pacha, en plus de toutes ses dépenses, le rendrait 
plus riche en argent disponible pour ses besoins person¬ 
nels que presque aucun souverain en Europe, sans compter 
l’énorme différence de la valeur de l’argent en Egypte, com¬ 
parée avec sa valeur en Europe ; mais si les dépenses 
militaires et navales sçnt réduites, le surplus des revenus 
. dont il jouirait, serait largement augmenté. L’argent est 
une puissance ; et plus particulièrement c’est une puissance 
dans ces contrées ; tel a été l’instrument par lequel Méhé- 
met-Ali s’est élevé à cette haute position d’où il n’a pu être 
écarté qu’au prix de beaucoup de travail et de sang. L’ar¬ 
gent est la seule arme avec, laquelle il peut maintenant 
créer des ennuis au Sultan et l’on propose de lui en donner 
en abondance; de fournir à Méhémet-Ali les moyens de* 
devenir dangereux pour le Sultan par l’extorsion de l’ar¬ 
gent de ce misérable peuple égyptien, què l’on entend aussi 
protéger contre les exactions ! . 

Dans le cas où le montant du tribut serait augmenté, Mô- 
hémet-AK serait simplement stimulé à extorquer davantage 
du peuple s’il peut l’obtenir par la force ou la fraude, et un 
malheur de plus tombera sur l’Egypte. Ces choses seront- 
elles évitées par une large diminution des impôts en Egypte? 

.Commeiit cQla sera-t-il poss ib 1 e, sans le concours de Mé- 

hômet-Ali et son assistance fidèle et loyale dans l’exécution 
de la mesure ? Est-ce que quelqu’un s’attend à cela ? 

Le contrôle absolu des revenus de l'Egypte donne à 
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Méhémet Ali la disposition absolue des récompenses et des 




tous. Comment les lois de l’Empire peuvent-elles être appli¬ 
quées à l’Egypte, si ce n’est avec gfa permission ei, son 
concours? Comment le Hatti-Chérif de Gulhané peujJjLhtrc 
appliqué contre un homme qui paie tout le monde, depuis 
le juge jusqu'au dernier officier de police, et qui peut à 
plaisir ruiner les ressources pécuniaires de chacun, ou 
bien lui permettre de subsister ou de prospérer ? 

Les traités entre la Sublime Porte et les autres puis¬ 
sances pourraient être appliqués par la crainte que Méhé¬ 
met Ali peut avoir des nations étrangères, mais lu Sublime 
Porte serait impuissante à agir par ses propres moyens 
pour le contraindre à les observer. Comment les mono¬ 
poles peuvent-ils être abolis en. Egypte ? Doiveitt-ils être 
perpétués par la fraude ? 

Ce n’est là qu’une partie des conséquences qui sc pro¬ 
duiraient par l'abandon flans les mains de Méhémet-Ali de 
ce pouvoir qui doit nécessairement lui appartenir, s’il a à 
percevoir les revenus de l’Egypte et à les distribuer, 
comme cela doit être le cas si la Sublime Porte adopte la 
mesure d’exiger de Méhémet Ali un s tribut de la manière 
proposée. - * ; 

II me semble que c’est une mesure en opposition avec ^ 
la fin et l’objet déclarés do mon gouvernement, tels qu’ils 
ont été consignés dans les instructions do lord Palmerston 
en date du 17 décembre. Il me semble que cela n’est pas 
commandé par la convention du 15 juillet; que ce n’est pas Ç 
actuellement nécessaire ou utile pour le règlement des 
alla ires de cotte contrée; que cela confirmera et perpétuera 
la misère du peuple d’Egypte (parce que c’est un arrange- ! 
ment permanent); que cela blessera le sens moral de l'Eu-» f 
rope; et que cela est en contradiction directe avec les 
vœux honorables du gouvernement britannique, tels qu’lis 
sont exprimés dans les, instructions de lord Palmerston. 

J’ai donc déclaré mon’ opinion dans ce sens, et je refuse 
do donner mon approbation 4 la'mesure et de conseiller à 
la Sublime Porto d’adopter une semblable mesure. 

J’ai lieu de croire que mes collègues professent une 
opinion différente de la mienne. Ils ont eu sous les yeux 
pour leur édification les instructions dp lord Palmerston 





aptes à les interpréter que je ne le suis, mais je les com¬ 
prends dans le sens que j’ai indiqué; et c’est aux autres 


ci mm a uiui, uc uuuuur ui uu prendre roi paru qu ils peu- 
vent estimer le meilleur. Ceux à qui je me suis adressé à 
présent peuvent juger aussi bien que moi, quelle est 
l’opinion du gouvernement britannique. Mon opinion est 
de peu d’importance,, excepté pour moi-même, mais je dois 
me présenter devant mon pays et justifier mes actés. 

CCXL. — OIiH0i>vrttIon« sur le» comlitlous & nUnclicr à In coitccs- 
»lo»i du gouvernement héréditaire do l'Egypte A illéliémet 
Ali (sans date). 

Le moment étant arrivé où la Sublime Porte doit faire 
connaître à Méhénriet Ali les conditions auxquelles j] plaît 
au Su 1 tan do 1 ui accordcr le pac 1 mIik hérédita ire do 
i’Sjgypte, nos instructions nous enjoignent de lui offrir un 
avis dicté par la sollicitude constante de nos gouverne¬ 
ments pour les intérêts de Sa Majesté Impériale. Cet avis 
doit donc être le complément du secours et de l’appui 
qu’ils ont fournis à cq. monarque dans la très mémorable 
entreprise qui, grâce à la divine Providence, a justement 
été menée a bonne fin d une manière si avantageuse et si 
glorieuse pour Elle. 

Je vais énumérer ici les points les plus importants à 
régler avec Méhémet Ali et j'ajoute en même temps quel- 
’ M ues explications qui serviront à faire connaître à la Sublime 
Porte notre pensée â cet égard.-Dans cette circonstance 
encore le traité du 15 juillet, dont les elfets-nous ont été si 
salutaires, nous servira de base. Les stipulations renfer¬ 
mées dans l’acte séparé do ce traité, et qu’il s’agit d’exé- 
cutor aujourd’hui, sont celles qui suivent : 

L S \ï~ “ Lô tl *' ibut ann uel à payer au Sultan par 
Méhémet Ali sera proportionné au plus Ou moins de terri¬ 
toire dont ce dernier obtiendra l’administration. » 

Ço territoire se borne aujourd'hui à la soûle Egypte 
pour laquelle il a été fixé on 18U qu’il payerait lg.000 bour.- 
scs > qui, au cours actuel de la monnaie turque, correspon- 
:î^ A , un0 somme plus que quadruple, c’est-à-dire à 
OU.UIJÜ bourses. Mais comme il est de notoriété publique 

.P- reymua.. de cette seule jumvineo ^nt été portée 

depuis à 400,000 bourses Sans que le pays en ait souf fert (1), 

Al1, d ‘ û P rÔ0 son propre avou, los a fait inontor Mon au 
(lolA do ootto fiommo pondant oos dornlôrofc annéoa. 
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et que les frais d’administration .aujourd’hui, où le pacha 
n’a plus besoin de flotte et d'armée, puisque son avenir est 
assuré, peuvent être couverts avec le quart de c.etto somme, 
le tribut à payer désormais devra nécessairement être porté 
à un chiffre bien autrement considérable' qu’il plaira à Sa 
Hautesse de fixer, , , - . . ; 

Les renseignements renfermés dans le travail ci-joint (1) 
sur les finances de l’Egypte pourraient guider à cet égard 
les ministres ottomans. Nous devons à cette occasion 
appeler leur attention sur les arrérages dus par Môhômet 
Ali pour les années 1839 et 1840, et qu’on pourra lui de¬ 
mander en toute justice. Un autre point encore plus impor¬ 
tant pour la Sublime Porte est, qu’elle cherche à se mettre à 
l’abri de la détérioration de la monnaie et de la variation 
du cours de change. Elle pourrait à cet effet, lorsque la 
somme de tribut sera fixée, eh déterminer la valeur en 
piastres d’Egypte, d’après leur taux et poids actuel, jus¬ 
qu’au moment où les améliorations que la Porte se pro¬ 
pose d’introduire dans son système monétaire puissent 
recevoir leur exécution, et où par conséquent les piastres 
d'Egypte pourront être remplacées sans préjudice pour le 
trésor impérial par des piastres turques/ • . 

ï! s’entend que si Méhémet AU voulait porter en compte 
ou déduire du tribut à payer les dépenses’qu’il a faites pour 
l'entretien de la flotte ottomane*' pendant tout' le temps 
qu’elle est restée dans les ports de l’Egypte, i jfne pareille 
prétention sera déclarée inadmissible d’après l’article IV de 
l’Acte Séparé, qui a prévu ce cas. . 

Art.,5. — “ Tous les traités et toutes les lois de l’Em¬ 
pire ottoman s’appliqueront à l’Egypte comme à toute, autre 
partie de. cet Empire. Mais le Sultan consent, qu’à condi¬ 
tion du paiement rôgülier du tribut sus-mentionné, Môhé- 
met AU. et ses descendants perçoivent, au nom, du Sultan, 
et comme délégués de Sa Majesté Impériale, dans les pro- 
vinces dont l’administration leur sera confiée, les taxes et 
Impôts légalement établis. Il est entendu, en outre, que 
moyennant la.perception des taxes et impôts susdits, 
Môiiômet Ali et ses descendais pourvoiront à toutes les 
dépenses. de l'administration civile et militaire des dites 
provinces. " 
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Cet article n*a pas besoin de commentaire. D’Egypte 
faisant partie de l’Empire ottoman, les traités de la Sublimé 
—Porte-aveo- les y Af-rp ex é¬ 

cutés avec la même rigueur que dans toutes ses autres 
provinces. Il N en sera de même de toutes les lois de l’Empire 
parmi lesquelles le Hatt de Gulhané occupe aujourd’hui la 
première place. Ce Hatt, monument impérissable de gloire 
pour le règne du Strltan Abdul Medjid, et qui a lié la Tur¬ 
quie aux peuples les plus civilisés de la 1 terre par des {iens 
désormais indissolubles, ne pourra manquer d’exercer sur 
l’Egypte la plus salutaire influence. Il garantira le peuple 
de l'oppression tvrannique sous laquelle il a gémi jus¬ 
qu’ici, il régularisera la perception des taxes et des impôts, 
il mettra un terçne aux abus révoltants de la conscription et 
aux expropriations injustes et arbitraires, et lui assurera 
graduellement tous les bienfaits d’une civilisation éclairée. 

Le droit de battre monnaie ayant toujours ôté établi en 
Egypte, Méhémet Ali et ses successeurs continueront à en 
jouir ; mais elle devra être au même coin que celle que l’on 
frappe à Constantinople. Quant au système monétaire, il 
devrait être le même pour l’Egypte comme pour les autres 
parties de l’Empire, mais cela ne pourra se faire que lorsque 
la Porte sera parvenue à améliorer sa propre monnaie, qui 
malheureusement ne vaut pas celle de l'Egypte. Vouloir 
unir les deux systèmes dès é présent, ce serait détruire gra¬ 
tuitement ce que Méhémet Ali a fait de bon et d’utile, et ce 
qu'il est dans l’intérêt de la Sublime Porte de .maintenir et 
d’établir successivement dans tous ses Etats. 

Parmi les traités avec les puissances étrangères’men¬ 
tionnés plus haut, il en est un surtout qui, s’il est main¬ 
tenu dans toute sa rigueur, pourra ouvrir une ère de pros¬ 
périté aux habitans d'Egypte, c’est le traité de commerce 
conclu d’abord avec l'Agle,terre, et auquel la plupart des 
puissances européennes ont adhéré depuis. Ce traité, en 
abolissant les monopoles, donnera un libre essor à l’indus¬ 
trie, fora cesser une foule cl'oxactians •arbitraires et acca¬ 
blantes pour le peuple, qu'il tirera ainsi de l’état d’abjec¬ 
tion et de misère dans lequel il gémit, et assurera le bien- 
être du pays, on rendant à l’agriculture des portions de 
■ temtrôs considérables restôesincuiteBjusqu’à cemoment. 

Art, 6. ■— Les forces de terre et de mer que pourra 
entretenir le pacha d’Egypte, faisant partie des forées,'de 



l’Empire ottoman, seront toujours considérées comme 
entretenues pour le Service de I Etat. 

1 i ^_i - - - 
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égyptiennes devront désormais faire partie de celles du 
Sultan il s’entend qu'il appartient à Sa Majesté Impériale 
à en déterminer la quotité et la répartition, et de les appeler 
~en temps de guerre sur tel point dé l’Empire ofi leur pré¬ 
sence pourrait être jugée nécessaire. 

Les nominations des officiers dé terre et de mer ne pour-, 
ront être faites en Egypte que par le Sultan, comme dans 
toutesles autres provinces de rEmpire. Le Sultan, cepen- 
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dant, par une faveur spéciale, et vu reloî^rterneTit de 
- l’Egypte, pourrait autoriser le Pacha à accorder des avaia- 
. céments au nom de Sa Majesté Impériale jusqu’au grade de 
Jusbachi inclusivement dans l’armée de terre, et de Premier 
' Lieutenant dans la flotte. Tous los officiers employés main- 
nant en Egypte devront, pour pouvoir y rester, obtenir du 
Sultan la confirmation de leurs grades. Il faudrait tôute- 
v fois, ce nous semble, leur faire donner d’avance l'assu¬ 
rance que cette confirmation leur sera accordée sans 
difficulté. Par ce moyen toute pensée de réaction ou de 
vindicte sera écartée. 

U est bien entendu que Méliémét Ali ne pourrait désor¬ 
mais faire construire aucun bâtiment de guerre sans l’auto¬ 
risation expresse de Sa Majesté Impériale. 

. Le pavillon égyptien devra être remplacé à l’avenir par 
le pavillon de Sa.Majesté Impériale tel qu’il est en usage 
* dans toutes" les autres parties de l’Empire. Il en est de 
même de l’uniforme égyptien pour les troupes de terre et 
de mer, qui devra être remplacé par les costumes usités 
dans les autres parties de l’Empire ottoman ; et des modifi¬ 
cations éxigées, par le climat, ‘telles que,- par exemple, 
l’usage d’étoffes plus légères, pourront seules avoir lieu 
après que Sa Majesté Impériale y aura donné son assenti- 

ment. • 

Lorsque tous ces points seront définitivement réglés 

par le Sultan et ses ministres, ce qu'il me paraît important 
’ de faire sans retard, les décisions,de Sa Majesté Impériale- 
devront être annoncées à Méhémet Ali par le firman qui 
l’investira du gouvernement héréditaire de TEgÿpté. Il devra 
y être dit clairement, que cette grande et importante con¬ 
cession a ue le Sultan a daigné faire dans sa magnanimité, 
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dépend de 1 exécution fidèle des conditions mentionnées 
ci-dessus, et pourra être révoquée le jour où Méhémet Ali 
ou Igs-menT lTre -s de sa f a mille appelés à lui succéder se ~ 
refuseront à les remplir. 

Le rang de pacha d’Egypte devra être déterminé comme 
dun yizir de l’Empire, etu'ayant en cette qua- 
Uté, al hérédité près, aucune autre prérogative que celles 
dont jouissent les autres vizirs. 

. Quant, au mode de la succession, la pensée de la 
Sublime Porte nous est connue. Elle voudrait se réserver • 
le droit, lorsque la place de pacha d’Egypte sera vacante, 
de nommer tel individu de la famille de Méhémet AU qu’elle 
jugera y être le plus propre. En tout cas, ij faudra que ses 
intentions à cet égard soient bien clairement exprimées 
dans le firman d’investiture. ' 

Il devra y être dit aussi que les pachas d’Egypte seront 
tenus à 1 avenir, tant à l’époque de leur nomination qu’à 
1 occasion de I’avénement d’un Sultan, à se rendre de leurs 
personnes à Constantinople pour, y prêter le serment exigé 
et y recevoir 1 investiture, et qu’ils ne pourront enVaucun 
cas prendre le titre de gouverneur de la province placée, 
sous leur administration avant d’avoir, rempli cette for¬ 
La Sublime Porte paraît, désirer que ni Mèhémet-Ali 
m son fils Ibrahim viennent ici à l’occasion de l’investi¬ 
ture, leur apparition pouvant faire naître une foule d’intri¬ 
gues qu il est bon de prévenir; mais si Méhèmet-Ali voulait 
y envoyer son fils Said bey, un pareil acte de soumission 
serait peut-être agréable au Sultan et ferait un bon effet 
dans le public. . ; 

. ; ; ■ ; . . . ' ; 

\ Du Tribut que paie l’Egypte 


fut installé dans le pachallk d’Égypte en 
1806, à condition quil enverrait au Sultan un présent dé • 
quatre mille bourses, qui, d’après le cours d’alors, repré¬ 
sentaient à peu prés la somme de deux millions quatre 
- eent mille florins. . • ..—■ - — r v : 

ôtait eo mmumôim e n t rappel 6 
lepacMlFdüCaire (BeDed el Mase), il ne s'étendait qu'à, 
ï Egypte moyenne et au Delta. Le Said‘(Haute Egypte) était. 
divisé en plusieurs Baililus, et administré par les Bevs Ma- 
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melouks, et Alexandrie avec une partie de la province 
Béhéré par un pacha indépendant de celui du Caire. 


Feu apres 1 mswnwoTrrnnvreTTeme^ 
d’Egypte, ta Porte consentit à lui donner l'administration 
du pachalik d’Alexandrie en récompense des services qu’il 
avait rendus à l’Empire en 1807 à l’occasion de l'évacuation 
de la Basse Egypte et de la ville d’Aleiandrie par les 

Anglais. * 

Les revenus de ces deux pachiliks se composaient : 

1° Du Miri sur les terres cultivées alors par les fellahs 
non dépendant des Beys ; 

g« D e s droits d’importation et d'exportation de douanes 
de Suez, du Caire, de Damiette, de Rosette et d’Alexandrie : 

3° Du droit sur les Caravanes, du Sehnar, Darfour et 
Cordoufan ; 

4° Du Karatsch, payé par les Rayas. 

Il n’y a point de données tant soit peu dignes de foi ni 
sur le montant de ces revenus, ni sur celui des dépenses. 
Méhêmet-Ali assure cependant que son Hasné ne réalisait 
jamais au-delà de 35,000 bourses par an, et que les frais 
pour radministration civile et pour les troupes lui laissaient 
à peiné autant qu’il fallait pour vivre et pour contenter ceux 
de Constantinople. . \ ~ 

Pour améliorer l’état de ses finances, il avait voulu 
augmenter le miri, mais ayant trouvé une opposition très 
décidée dans le corps des Oulémas et des Propriétaires, 
qui ne cessaient de lui rappeler le firman du Sultan Sélim, 
par lequel les impôts en Egypte avaient été invariablement 
fixés, Méhéfriet Ali abandonna cette idée et se résigna 
d’autant plus que la présence des Mamelouks lui paraissait 
dangereuse pour une innovation qui, d’ailleurs, n’était nul¬ 
lement populaire. 

Cependant, après la défaite des Mamelouks en 1811, 
Méhêmet-Ali s’empara du Said. Il en, sollicitait l’in-' 
vestiture, offrant une augmentation considérable du 

tribut. * ' \ \ . ; 

Cette investiture lui fut accordée, à condition qu’il paie¬ 
rait un tribut de douze mi lié bourses pàr an, qui, d’après 
le cours d’alors, équivalaient à deux millions quatre cent 
mille florins. Débarrassé des Mamelouks, Mêtïêrftet^Ali, 
d’accord avec les Oulémas, et faisant Valoir la dépréciation 
des piastres, augmenta considérablement le miri et les 



droits des douanes pour le commerce de l’intérieur. : ses 
revenus avaient triplé. 

” : lî état*; "wr^cratre;—(tevent^^ otaire de la majeure"" 

•partie des biens fonds abandonnés par les Mamelouks du 
, Said, et obtint la dévolution de toutes les propriétés dont 
les titres d’acquisition (Hodgets) n’étaient pas rédigés 
d’après un règlement établi par lui peu de semaines avant 
sa loi d’expropriation forcée. 

Méhômet-Ali était déjà à même de défrayer un état des 
déperises de 12b,000 bourses, et les recettes présentaient 
un excédent considérable. 

La Porté ayant eu connaissance positive de l’état favo¬ 
rable des finances d’Egypte, témoigna le désir d'en partager 
les revenus. En conséquence de cela, Satif pacha fut 
chargé de demander une augmentation du tribut, mais 
Méhèmet-Ali, sous prétexte que la guerre d’Arabie lui cau¬ 
sait de grands frais, s’y refusa nettement, Satif pacha, 
instigateur de la susdite demande d’augmentation du tribut, 
fut ensuite, sous prétexte d’avoir'voulu provoquer une 
révolte et déposséder Méhémet Ali, publiquement décapité 

au Caire. • 

» . • ■ , -, • * 

Une semblable demande fut faite en dernier lieu en 
1824, mais alors c’était la guerre de la Morée qui mit 
Méhémet-Ali-dans l’impossibilité d’v faire droit. ^ 

Cependant, les revenus dé Méhômet-Ali augmentaient 
considérablement. Elles étaient, en 1824, de 240,000bourses. 

Mais comme ses armements de terre et de prier aug¬ 
mentaient toujours, cet état de recettes ne couvrait pas 
celui des dépenses-. 

Il avait donc imaginé une quantité de monopoles et 
d'appaltes, qu'il fit exploiter avec toute la sévérité fiscale. 

En 1830 (1245 de là Hejré) le Grand Seigneur lui a confié 
> l’administration de File de Candie^ 

Le tribut n’a pas été fixé,- parce que l’île,- tout à fait 
dévastée par la guerre civile, présentait un déficit. Mous- 
tapha pacha prélevait sur les revenus, à titre de ses appoin- 
. tements, 2,500,000 piastres par an, . . , 

Ainsi, malgré cette nouvelle acquisition^ malgré la forte 
dépTéétâtîôndèSpiastres, ét'mâîgM^accroisse¬ 
ment des revenus de l'Egypte, le tribut de 12,000 bourses 

est resté intact. , 

•* • « • • *. 






Les Recettes en 1830 étaient de 493,791 bourses 
Les Dépenses... 444,87g 

Excédent de Recettes . 48^)19 

En 1833 un budget fut officiellement dressé et publié, et 
établit les Recettes et les Dépenses comme suit : 

Recettes. . . . . ... . . . . ... 505,135bourses 
Dépenses ......... . . . . 415,513 

Excédent de Recettes . . 89,622 

Nous ne pouvons pas dire si ce budget d’Egypte est 
réel ou hypothétique — nous nous bornons à en donner 
une traduction exacte ci-après. 

Le fait est que la guerre de Syrie avait coûté au-delà 
de 300,000 bourses, et que le Hasné, d’après lés aveux du 
Hasnadar à la fin de l'exercice 1248 (1833), bien loin de 
présenter un excédent de recettes comme l’établit le'budget, 
setrouvaitau-dessous.de 165,000 bourses; Méhémet-Ali 
ne voulait plus de budget, il suspendit le paiement du solde 
des troupes et des fonctionnaires civils et se déclara môme 
hors d’état de payer le tribut. 

D’après l’arrangement du 14 mai 1833, Méjiémet Ali „ 
consentit à payer pour l’Egypte Je même tribut qu’il payait 
jusqu’alors; et pour les pachaliks de la Syrie, d'Adana et 
de la Crête, ce qu’avaient payé ses prédécesseurs, ce qui 
fut établi ainsi qu'il suit : 


Egypte . . . . .... . . . . . . 12,000 bourses 

Candie . ... . . ........ 2,000 

Syrie et Adana. ........ • . 18.000 

En tout. . . . . . . » . 32,000 

.► . i__ * . 

ce qui équivaut à un million six cent mille florins : c’est- 
à-dire, Méhémet-Ali paye huit cent milié florins de moins 
qu’il payait pour le seul pachalik d’Egypte sans le Said, 
sans Alexandrie, sans la faculté d’augmenter le min et éta¬ 
blir des monopoles, qu’il a su exploiter aveç autant 
d’adresse que de cruauté, au point que, d’après son aveu, 
ces différents chefs d’impôts directs et indirects, y compris 
la Syrie et la Candie, lui oïït fourni en 1838 neuf cent 
mille bourses. 

Nous ne connaissons pas exactement les détails de cet 
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immense revenu, ni des dépenses qui en dépendent, mais 
nous savons que malgré les assurances de Méhémet-Ali, 
- cette année lui donnait un excédent de recettes de 
197,000 bourses, il n’a pu ni payer l’armée, ni défrayer les 
différents services qui en dépendent, ni payer, la flotte ni 
les employés de l’administration du pays. L’armée réclame 
. de 16 à 18 mois, l’escadre 11 mois, les employés 13 mois 
de solde ; îë tribut est dû pour 1839 et 1840. On peut éva¬ 
luer ces différents arriérés é cinq cent mille bourses, ce 
qui correspond exactement à vingt-cinq millions dé florins 
de Convention. 

Nous pensons que Méhémet-Ali, voulant réduire les 
-impôts à un taux compatible avec le Hatti-Chérif de Gulhanô 
et avec le traité de commerce, pourra compter sur un 
revenu de 400,000 bourses par an ; de* loutre côté, débar¬ 
rassé du surplus de l’armée de terre et de mer, des rui¬ 
neuses commissions données à l'étranger, des construc¬ 
tions navales, et des dépenses secrétes, il pourra réduire 
les frais à 100,000 bourses. Ce qui lui donnera l’énorme 
excédent d'a peu près 300,000 bourses ou 15,000,000 de 
florins. 

Nous pensons que notre calcul est une raisonnable 
approximative, car le miri, qui ne pèse actuellement que 
sur 3,856,226 feddans, produit 225,000 bourses. Or, il y a 
3,157,000 feddans de terrains incultes, dont deux tiers 
pourraient être défrichés sans la conscription et sans les 
travaux forcés qui, outré la consommation réelle en hom¬ 
mes, causent une émigration qui enlève encore plus d'in- 
; dividus à l’agriculture que l’armée*; cela produirait 120 à 
130,000 bourses., ' 

Ajoutons à cela le produit des douanes d’importation 
(de manufactures, vins, etc., d’Europe et d'Asie) et d’ex¬ 
portation d’objets non monopolisés 1 , comme manufactures 
égyptiennes, indigo, sucre, gommes et autres drogues, tel 
; qu’il est actuellement fixé par les contrats'de ferme avec 
20,000 bourses; et les.douanes pour les céréales, qui for¬ 
maient l’objet des monopoles, tel que blés, orges, riz, 
fôvés, lentilles, dourah, et autres, dont rëxportàtîôn s'élève, 

.aimée, commune, de 6. à. 700 ,ÛQQl itrdabs^ et^ut.d’après le. 

nouveau traité de commerce, pourront être exportés en 
payant 9 pour cent, ce qui produira’. 18,000 bourses 
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Coton . 10,000 

Lin et grain de lin ... . . . . 1,200 

-BrorHlo~tf aneitr -d u - c aféj-ivoH^—----- 

plumes rî’autfuche, poudre 
d’or et autres objets de com¬ 
merce d’Afrique et d’Arabie 6,000 

Ainsi Méhémet-Àli pourra abolir tous les autres droits, 
taxes et impôts, délivrer les paysans et les industriels des 
plus cruelles exigences et vexations fiscales, et simplifier 
• la perception du miri et des douanes, et en supprimant 
les innombrables monopoles, donner â son administration 
une marche égale, ferme et humaine.. 

Le chiffré de retenus ci-dessus n’est nullement, exagéré. 
Jdéhémet-Ali lui-même assurait que le miri et les douanes 
de l’Egypte seule, cultivée ainsi qu’il se prôpdsait de le 
faire aussitôt qu’il pourra mettre fin à ses démonstrations 
belliqueuses, pourraient lui donner dix millions de florins 
par an, frais d’administrations, entretien, etc., payés. 

S’agissant de fixer le montant du tribut que Méhémet- 
Ali aura désormais à payer pour l’Egypte, il est de toute 
convenance d'avoir égard aux données que. nous venons 
d'énoncer. 

* . - ; t 

CCXM. — Conditions de la Sublime Porte relatives à la cou» 
cession du gouvernement héréditaire de I Egypte à IHéhémet* 
Ali pacha (sans date). 

Hérédité de l’Egypte accordée à condition que'tous les : 
traités et toutes Tes lois de l’Empire s’appliqueront à 
l’Egypte comme à toute autre partie de l’empire ottoman. 

Le Sultan reste maître de choisir parmi les descen¬ 
dants mâles de Méhémet-Ali qui bon lui semblera. L’héri¬ 
tier choisi au gouvernement de l'Egypte n'aura le titre de 
vizir qu'aprés’qu’il aura reçu l’investiture du Sultan, et . 
c’est après cette investiture qu’ij sera nommé vizir ét 
qu’il se ru* traité â l’instar de tous les autres vizirs de 
l’empire. Vu l’âge avancé de » Méhémet-Ali > il est dis* 
pensé de se rendre à la capitale; ses successeurs y sont 

obligés..T...”T. 5 . 5 .:...-. T ~..* 

La Porte ayant le projet d'ataéifiorer son coin, la 
monnaie que Méhémet-Ali pourrait frapper en Egypte 



devait avoir io même^al liage et le môme cours que celle 
du Sultan. ■ 

-^t^ominaUm^^ militaires d<*it 

venir au Sultan, et toute promotion émaner do Sa Hautesse ; 
des iors il est'défendu â Méhémet-Àli de nommer à aucun 
emploi, et de pourvoir à aucun office sans l'autorisation et 
[©•consentement de Sa Hautesse; pourtant, afin de lui 
laisser un pouvoir d’organisation militaire, il lui est 
accordé de nommer jusqu’au grade de capitaine inclu¬ 
Le tribut à payer annuellement sera fixé séparément. 

Les marques distinctives (Nisehan) de tout grade 

Hautesse ^ m ' HtaiPe ' doiv ? nt éiVQ décrétées par Sa 

Les uniformes, tant civils que militaires, doivent être 
-pareils ceux que les officiers civils et militaires du Sultan 
portent, le tout adapté au climat, bien entendu que la coupe 

et la forme doivent être absolument les mêmes. 

Quant jH a garnison- pour le maintien du bon ordre en 
de Groupes ° Pte Pr0P08e Vingt à vin ^ cin< ï miUô hommes 
La conscription, qui donne dans les autres provinces 

De tout temps le gouvernement de l’Egypte a été chargé 

HAv?n U r° ir aUX b . eso ^ 8 1 des Villes Saintes ; Mêhémet-Aii 
donc 1 en sujet fidèle se conformer à tout ce que lui 
impose la place de gouverneur de l’fegypte. 

* CC * MI ~ Proctanmtlott 4e 1» üubtlme Porte, eu date du 
4 février ftS4l (|l zllliltljé Mae). 

.}} a ? ,é ^ nnoncé > dwiB le numéro SW de la Gazette oM. 
ctelle de Constantinople, que Méhêjnet-Ali Pacha avait 

bonté rfotjfn'îiA 8 ® 10 - n Sul i an ' S , a Hautesse, avec cette 
bonté dont elle n a jamais refusé de donner des preuves 

Masloun-bey , membre du suprême con- 
«fffnié 0 » 00 Uû ,! eBU à vapeur du gouvernement, pour 
fl 8 . 1 ? 1 * 1 ?, 1, .eu ^paçha que si sa soumission Malt rèelfe et 

Yaver-Pacha,' investi du pouvoir de recevoir la flotte. 

———————. 1 t " 



accompagna, Ma&loun-bey ; ils partirent pour Alexandrie, 
et tout fut explique à Méhômet-Ali pacha, dans une dépêche 

tut adress e s pa r te g rand=vi z ir . - 

Le vice-roi d'Egypte, conformément à son engage¬ 
ment, consigna la flotte à Masloun-bey et à Yaver-pacha, 
le lendemain de leur arrivée (1); ensuite il expédia les 
ordres écrits pour la remise, aux troupes du Sultan, des 
villes saintes (g), et fournit tous les moyens en son pou¬ 
voir pour faire sortir la flotte du port d’Alexandrie dans 
le délai prescrit Ibrahim-pacha, de son côté, a aussi 
totalement abandonné la Syrie. 

Ces faits ayant été portés à la connaissance de Sa 
Hautesse au retour de Maèloun-bey, et Môhômei-Ali- 
pacha ayant de nouveau, .dans sa réponse au grand- 
vizir, répété de ta manière fa pins forte et la pins solen¬ 
nelle les as surances de sa soumission et de son obéis¬ 
sance, le moment de l’exécution des promesses de Sa 
Hautesse est aussi arrivé. 

La prompte condescendance aux ordres de son sou¬ 
verain, selon ce qui était arrêté, a ôté agréable à Sa 
Hautesse, qui se complaît à donner des preuves de sa 
bienveillante disposition, en traitant avec une parfaite 
considération tous ses serviteurs, et qui, considérant les 
circonstances passées comme n’ayant jamais existé, a 
daigné accorder un généreux pardon à MêhémetrAli- 
pacna ainsi qu’à toute sa famille, ses serviteurs et scs 
adhérents; et, voulant que les effets do sa clémence 
s’étetidént même jusqu’à ses enfants, Sa Hautesse daigne 
conférer audit pacha le gouvernement .de l’Egypte à titre 
héréditaire. 

Cependant, comme la concession de cette hérédité 
doit naturellement être soumise à certaines conditions 
indispensables, et que d’ailleurs le gouverneur, non 
moins que les habitants de l’Egypte, ôtant tpujours sujets 
de la Sublime-Porte, Sa Hautesse devant, veiller à la 
tranquillité et au bien-être de ce gouvernement, a cru 
devoir adopter dans ce but 4 des dispositions justes et 
convenables. Ces conditions efisentimim, et toutes les 


(!) Lo 9 Janvier Î84Ï. ' 

i (8) ha Meoqué ot Médine; Môhômot*AIi fit do plus l’abandon do dis 
mille hommes *de troupes régulières qui étalent dune oos doux villes, 
sous tos ordres du Ôrand-Sohôrtff, pour la garde des lieux saints. 








dispositions qui s’ensuivront, seront ultérieurement 
fixées, avec l'aide du Très-Haut; sous peu de jours, un 
employé’ xfe~ia "S ubl i m e -Po r te sera ciwgg d * a l fôr mire 
mettre A exécution les résolutions prises â cet égard. 

L’affaire ôgyptienno ayant ôté heureusement terminée, 

, la flotte impériale est maintenant dans la baie de 
Marmarizza faisant la quarantaine,, qu’elle est sur le 
point de finir, et au premier vent favorable elle se rendra 
. à Constantinople. 

Cette matière ayant été, à un certain degré, pendant 
les derniers temps, une source de malaise, la présente ' 
proclamation a été rendue dans le .but de faire connaître 
au public que cette affaire est convenablement arrangée, 


çexuil. — MuetMicllouH de la #uMli»icI»orie à «atfd !Htil|fb- 
effonrif, envoyé eu mlaalou en Kgfy|>le (mis dale). 

. ( . - ! / - 

Saïd Muhib-effertdi se rendra directement à Alexandrie 
sur le bateau à vapeur impérial qui a ôté mis à sa dis¬ 
position. * 

Il remettra à Son excellence Méhômet-Ali pacha, le 
ftrman relatif à l’hérédité de l’Egypte; celui concernant la 
concession des provinces dé,Soudan et contenant quelques 
autres ordres ; enfin, la lettre dé Son Altesse le grand 
vizir. Il lui représentera en termes convenables..que ces 
contestations et démêlés qui existaient depuis quelque 
temps étant entièrement écartés, il n’y aura Mus désormais 
aucune espèce de division ou de dissentiment, et qu’il 
faudra travailler en parfaite union pour le bien de la reli¬ 
gion, du gouvernement, du pays, .et de la nation. Il est 
naturellement nécessaire que les dits firmans soient lus 
officiellement-on plein Divan, et rendus aussi public. Si * 
Méhüm«t~Ali pacha exécute cette mesure spontanément, 
cela sera fort bien. Dans le cas contraire, le dit effendi 
devra l*y exhorter en lui faisant les représentations néces-, 
saires. . 

Il a ôté remis au dit effendi le Nichan et le Fess, dis** 
ttnctifs des vizirs, destinés pour son ExcellenceMéhômet- 
Ali pacha, et il sera nécessaire que ce dernier les mette le 
jour dé la lecture du Armait. 

Dans le cas cependant où il ne se montrerait pas disposé 
à le faire, le dit effendi devra l’y exhorter. 
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Dans le firman relatif à l'hérédité, il est dit et établi 

ouve meurs de 


niiii 




l’Egypte auront à se rendre en personne à Constantinople 
pour recevoir l’investiture. Toutefois Sa Hautesse ayant 
égard â l’âge avancé de Môhéjmet-Ali pacha,. et mue par 
un sentiment d’humanité et de compassion, ne consent 
pas à ce qu’il s’expose aux fatigues d’un pareil voyage. 

’En annonçant ceci à Méhémef-Ali. pacha, on devra 
ajouter, dans les termes convenables, que &a Hautesse 
verrait avec satisfaction qu’il envoyât ici un de ses fils pour 
la remercier de l’ihsigne faveur dont il vient d’être fobjet. 

Méhémet-Ali pacha devra accepter et ôxôcuter immé¬ 
diatement et sans objection toutes les conditions du firman 
relatives à l’hérédité ainsi que toutes les dispositions con¬ 
tenues dans notre firman impérial. ’ , 

Si toutefois, contre notre attente, il devait être heurté 
par quelques-unes des dites conditions, et qu’il montrât dé 
l’hésitation, le dit effendi lui représentera, en termes per¬ 
suasifs, quë ces résolutions de Sa Hautesse sont définitives, 
qu’aucune d’entre elles ne saurait être changée ou modifiée, 
et qu’aussi les Augustes Cours Alliées ne donneraient pas. 
leur assentiment. 


Si le pacha ne se laisse-pas convaincre, et qu’il per¬ 
siste dans son opinion, on tâchera de le /aire entrer dans 
la bonne voie, en lui exposant qu’il est de son intérêt‘de 
terminer, sans provoquer de nouveau l’emploi des mesures 
coercitives; que si. on était forcé de recourir encore une 
fois à la guerre, il serait seul responsable du sang humain 
qui y serait versé ; enfin, que lu non-acceptation d’une des 
conditions établies portera atteinte à l’hérédité qu’on vient 
de lui accorder,comme une insigne faveur. 

Arrivé à Alexandrie, le dit effendi comprendra dans la 
première ou dans la seconde entrevue quelle est la marche 
que compte suivre Môhémet-Ali. 

Si, après cinq ou six jours, sa mission sc trouve ter¬ 
minée â souhait, il aura â s’en retourner aussitôt à Cons¬ 


tantinople. . 

Si, au contraire, l’affaire lui paraissait exiger encore de 
; longues discussion», ©fqu’îl fêtobligé4e resterâ Alexandrie 
quinze ou vingt jours, alors, comme il faut que nous conr 
naissions ici la marche que Môhémet-Ali suivra dans le 
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établira que Méhémet-Ali pacha enverra ici un commis- 
voies financières. 

Quant au passage du dit flrman d'hérédité où il est 
question du contrôle, en voici le sens et le but. Comme 
le quart des revenus de l’Egypte doit revenir à la Sublime _ 
Porte, et que les impôts égayer par les habitants de l’Egypte 
doivent être conformes aux nouvelles lois de l'empire, 
il faut que l’on connaisse ici exactement le chiffre des 
revenus effectifs de l’Egypte, ainsi que la manière dont y 
sont traités les habitants, et c’est à cet effet que la Sublime 
Porte veut y envoyer un employé qui devra y résider. Cèt 
employé ne prendra aucune ingérence directe’dans les per¬ 
ceptions dés impôts, ni dans les dépenses ; sa mission se 
bornera à constater les faits, et à recevoir les sommes qui 
reviennent à la Sublime Porte. Il n'y a donc rien dans tout 
ceci qui doive donner de l’ombrage à Mêhémet- Ali. Mais, 
quand môme il hésiterait à y consentir, on devra lui faire 
observer qu’on ne saurait changer ce point arrêté d’une 
manière définitive. On ajoutera en termes convenables, 
qu’aprôs avoir concerté la chose avec lui, la Sublime Porte 
enverra en Egypte un employé, à qui (puisqu’il sera chargé 
de recevoir les sommes qui reviennent au Sultan) il sera 
convenable de donner le titre de teftordar. * 

Dans une des lettres de Méhémet-Ali Pacha arrivées ici. 
par IVIazIoum bey, il a demandé que puisque le transfuge 
Ahmed pacha, ainsi que Chérif aga et Osman bey, dôi- ' 
vent être restés en Egypte, on y envoyât ainsi leurs 
familles ; on n’entend pas rejeter cette demande. Mais lors¬ 
que, eti dernier lieu, la Sublime Porte a ordonné à Méhémet- 
Ali, par l'intermédiaire de Mazloum bey, d’expédier ici les 
harems de Sôlim pacha et de Muhib effendi qi^ se 
trouvent â Constantinople, il a ôté répondu que la femme de 
Sôlim pacha étant une parente de Méhômet-AIir et le 
harem de Muhib effendi n'étant pas content de lui, on ne 
pouvait pas les forcer â venir ici. Or, le harem de Sélim 
pacha pourrait se rendre à Constantinople sauf à retourner ■ 
ensuite en Egypto, s'il le’désire. Et quant à l’autre harem, 
quand môme U ne serait pas content, îl h’estpâscoftVô- 
nable qu’il reste là, tandis que Muhib effendi lui-même se 
trouve ici.* Bref, il faut que ce harèm, ainsi que le Miri 





renvoi soient expédiés, en tout cas, à Constantinople. 
C'est de leur arrivée ici que dépendra le renvoi en F.ffvntA 
des familles des dits transfuges:-—v — 

Le commissaire, Mu|iib eficndi, devra donc exposer 
convenablement tout cecU Méhéraet Ali pacha, et travailler 
à ce que les deux harems susmentionnés, et Ibrahim bev 
soient envoyés ici. • 

Si le premier régiment des troupes de marine, et celui 
de la milice urbaine de Brousse, qui est parti avec la flotte 
Impériale, ont été dirigés et remis au quartier-général 
ottoman, lors de l’évacuation de la Syrie par les troupes 
égyptiennes, les intentions de la Sublime Porte se trouve¬ 
raient déjà être remplies. Si, au contraire, ils ont été retirés 
dans l’intérieur de l'Egypte avec les troupes égyptiennes 
il faudrait à présent les renvoyer à Constantinople, 

, Pour le cas, donc, où les deux - régiments» susmen¬ 
tionnés n'auraient pas été remis au quartier-général 
ottoman, le dit commissaire avisera aü moyen de les faire 
envoyer ici avec tous leurs officiers, soldats, et munitions. 

C OXMV. — Vit)lire du gruuri-vl/lr à Méliémet-All, eu «latc 
du ta février 1NM (»| gllliidjé 1JWJO). 

^ empressement de Votre Excellence àremplirlesdevoirs 
de 1 obéissance, en prouvant, par des faits promptement 
exécutés, la sincérité de la soumission que vous aviez 
offerte, a été, fort agréable À Sa Hautesse, qui a daigné en 
conséquence vous réintégrer dans le gouvernement de 
1 Egypte et vous en accorder l’hôrédjtô. 

J'envoie à Votre Excellence par Saîd-Muhib-efféndi un 
flrm;m revêtu d’un Hattî-Chérif, et contenant certaines 
conditions attachées à l'hérédité, ainsi que le Nichan, que 
Sa Hautesse a bien voulu vous conférer, comme ôtant celui 
qui est affecté au rang de vizir. Sa Hautesse est convain¬ 
cue, qu’agissant avec cette prudence et cette limite sagesse 
qui vous distinguent, vous ne vous écarterez jamais de la 
voie de la droiturq, de l'obéissance et de dévouement à votre 

souverain. . , 

Sa HaulfiBse a toute confiance en Votre JExcellence, et, 
sil on a établi dos conditions dans le flrman susdit, ce n'eèt 
pas qu’on ait le moindre soupçon sur votre compte. Mais, 
indépendamment de la nécessité absol- f 
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tions essentielles soient attachées à une aussi grande con¬ 
cession que celle du privilège de l’hérédité, Sa Hautesse 
a voulu et a jugé ‘à propos' d’ïrisérer éôS' conditions 
firman, parce qu’elle les considère non seulement comme 
Un moyen de prévenir toute espèce de différends qui, vu 
les difficultés de prévoir l’avenir et à cause des vicissitudes 
humaines, pourraient surgir parla suite, mais aussi comme 
une mesure de précaution tendant & assurer le, repos et la 
tranquillité des habitants de l’Egypte. 

Désormais la Sublime Porté aura tout aussi peu lieu de 
concevoir des soupçons que Votre Excellence en aura de 
parler de sa sûreté personnelle et de l’avenir de sa famille.^ 

Enfin, il n’y a plus entre nous» aucun motif de contes¬ 
tation, c’est-à-dire; les démêlés qui ont existé ont mainte¬ 
nant cessé, grâce à Dieu ; et il n’y a pas de doute que Yotre 
Excellence ne remplisse avec empressemént le devoir de 
témoigner sa reconnaissance pour les bienfaits et les faveurs 
dont elle a été ainsi l’objet de la part de Sa Hautesse. 

Dorénavant nous serons, s’rl plaît à Dieu, unis çle coeur 
et d’âme, et, n’ayant entre nous aucun sujet de division, 
nous emploierons, sous les auspices.de Sa Hautesse, nos 
communs efforts à servir no.tre religion, notre gouverne¬ 
ment, notre patrie et notre nation :j,e qui me cause la plus 
grande satisfaction à moi, votre siiâcère ami, ainsi qu’à tous 
les ministres de la Sublime Porte, etc., etc. 

€CX.IiV. — HaMI-Cbérlf eu date du 18 février 1841 

(*i zllilldjé t»ao). 

C'est avec une vive satisfaction que j’ai été informé dé 
la soumission dont tu viens de faire preuve, ainsi que des 
sentiments de loyauté, de dévouement et de fidélité, que tu 
manifestes, tant envers ma personne impériale que pour les 
intérêts de mon empire. 

Ces sentiments, joints au zèle et à la sagesse dont tu es 
doué, ainsi qu’aux connaissances et à l’expérience que tu 
as acquises par rapport aux affaires de l’Egypte dans le 
cours de ton administration, me sont garants que tu sauras 
mériter les marques .de. faveur et de confiance que je veux 
te donner, c’est-à-dire que tu en reconnaîtras tout le prix, 
et que tu t’appliqueras à transmettre ces sentiments à ta 
nngtérité. Dans cette conviction, je t’ai réintégré dans le 
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gouvernement de l’Egypte, compris dans ses limites con¬ 
nues, et y ai ajoute le privilège de l'hérédité sous les condi- 
—tiens-suivantes-:---- l__ 

Lorsque par la suite le gouvernement de l’Egypte 
, deviendra vacant, il sera conféré à celui parmi tes enfants 
mâles qui sera préféré et choisi par moi, et lé' môme/p’rin- 
cipe sera suivi à l’égard de leurs enfants mâles, En cas 
d’extinction de la descendance masculine, ma Sublime 
Porte conférera le dit gouvernement à quelqu’un autre, et 
les mâles issus de la ligne féminine n’ÿ auront aucune 
espèce de droit. 

Celui parmi tes enfants qui dorénavant sera monté au 
gouvernement de l’Egypte devra se rendre en personne à 
Constantinople, pour en recevoir l’investiture. 

Les gouverneurs d’Egypte, bien que jouissant du privi¬ 
lège de l’hérédité, seront assimilés aux autres vizirs, sous 
le rapport du grade et de la préséance, laquelle sè réglera 
d’après l’ancienneté; par conséquent, le cérémonial, les 
dénominations et les titres dont on se sert à l'égard’ des 
autres vizirs de ma Sublime Porte seront également appli¬ 
cables aux gouverneurs de l’Egypte. 

Les dispositions salutaires de mon Hatti-Chérîf de 
Gulhané, toutes les lois établies ou à établir par ma Su¬ 
blime Porte, .ainsi que tous les traités conclus ou à conclure 
entre elle et les Cours amies, seront de môme exécutés en 
entier en Egypte. 

Tous les impôts et revenus de l’Egypte seront perçus 
en mon nom; mais comme les habitants de l’Egypte sont 
aussi des sujets de ma Sublime Porte; et que par consê- 
qUônt il faut les garantir à jamais de toute espèce de 
cruauté et de vexation, les dîmes, droits et autres, impôts 
guideront prélevés dans ledit gouvernement devront l’ôtre 
/éonfqrmément aux principes en vigueur dans les autres 
provinces de mon empire.’ 

Quelle que soit la sommé à laquelle s’élèveront annuel¬ 
lement le» droits de douanes, dîmes, et autres impôts.et 
revenus quelconques du gouvernement de l’Egypte, un 
ijuartde ce revenu brut,'c’est-â-dire avant d’én faire aucune 
déduction de frais, sera pris et payé à ma Sublime Porte; 

les autres ‘ trois quarts seront leta dé.. 

l’Egypte pour lès frais de perception, pour les dépenses 
administratives et militaires, ainsi que pour leur propre 




usage, comme aussi en payement de vivres que l'Egypte, 
d’après l'usage, fournit tous lès ans, en nature, aux deux 
Ailles saintes. La quotité et le mode d’âcqüitternenrttr 


tribut qui revient è ma Sublime Porte seront maintenus, 
tels qu ils sont déterminés ici, pendant'cinq ans, à partir 
de la présente année 1&57, Ensuite ces points devront être 
réglés d’une manière convenable, conformément à l’état 
futur de l’Egypte et aux exigencesdu moment. Ma Sublime 
Porte ayant l’obligation de connaître exactement lès revenus 
annuels de l’Egypte, ainsi que le mode dont on y prélèvera 
les dîmes et les autres^impôts, et cette connaissance ne 
pouvant être obtenue qu’au moyen d’un contrôle établi 
dans ladite province, on prendra à ce sujet les mesures que 
je ferai connaître par une ordonnance impériale. 

Me Sublime Porte ayant résolu d’améliorer la monnaie 
de l’empire qui sert de régulateur pour les transactions du 
peuple, et ce point devant être réglé d’une manière qui 
rendra désormais impossible toute altération de taux et 
d’aloi, les monnaies d’or et d'argent qui se frappent en 
Egypte en mon nom e$ avec ma permission [impériale, 
devront, souS le rapport du taux et de l’aloi, et de la forme, 
être pareilles à celles de Constantinople. 

Dix-huit mille hommes de troupes étant suffisants, en 
temps de paix, pour la sécurité intérieure de l’Egypte, il 
ne sera pas permis dp dépasser ce nombre. Toutefois, 
comme les forces de terre et de mer de l’Egypte sônt entre¬ 
tenues pour le service de ma Sublime Porte, celle-ci pourra 
. en temps de guerre augmenter ledit nombre de telle ma¬ 
nière qu'elle le jugera à propos. 

Comme il a été établi que ks soldats qui seront dans 
les autres parties de TEmpire^oivent, après cinq, années 
de service, être remplacés $£r de nouvelles recrues, cette 
même pratique devra aussi être suivie en Egypte. Par 
conséquent on prendra parmi les troupes égyptiennes 
actuelles les* soldats provenant dû-dernier recrutement ; et, 
sauf à fixer plus tard la durée de leur service, d’après la 
date de leur enrôlement, on en formera 80 000 hommes, 
dont 18.000 seront employés, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
. :.pour le Service intérieur de l'Egyptej et 2.000 pouè le ser¬ 

vice d’ici. Et puisqu’un cinquième dé ces 8G.0Ô0'hommes 
devra être renouvelé tous les ans, oh lèvera annuellement 
sur la population effective de l'Egypte 4.000 recrues, en 
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procédant avec-la plus grande humanité, et en tirant impar¬ 
tialement au sort ceux qui remplissent les conditions vou- 
luçs pai’ la loi'. De ces 4.000 hommes, $.600 seront retenus 
là, et 400 seront envoyés ici ; mais tant les uns que les 
autres seront renvoyés d;ins leurs foyers après cinq années 
de service, et ceux dont le-terme sera achevé ne pourront 
plus être enrôlés. 

Quoique les troupes qui serviront en Egypte pourront, 
à cause du climat, être vêtues d une étoffe différente, cepen- ’ 
dant la coupe et la forme de leurs habits, ainsi que leurs 
nichàns et drapeaux, ne se distingueront cnriende ceux $ 
en usage dans lés au!res troupes de ma Sublime Porte. ' 

■ Lès pavillons des bâtiments égyptiens, comme aussües 
uniformes et niehnns des officiers et des soldats de marine • 
seront pareils-à ceux d’ici: ... 

Les officiers de terre et de mer, jusqu’au grade de kol 
aghassi (major) inclusivement, seront nommés au choix 
..dès gouverneurs de l’Egypte; les grades supérieurs ne 
pourront être conférés que par moi, sur la proposition des¬ 
dits gouverneurs. 

Il sera P».s permis, aux gouverneurs d’Egvpte de 
construire désormais des vaisseaux de guerre sans la per¬ 
mission expresse de ma Sublime Porte. 

Comme le privilège de l’hérédité*dépend de chacune des 
présentes conditions,-le non accomplissement d’une d’entre 
elles entraînerait la révocation et l’annulation immédiate 
dudit privilège. 

: Telle étant ma volonté impériale, toi et tes enfants et 
descendants vous devrez apprécier avec reconnaissance 
cette insigne faveur impériale, et exécuter scrupuleusement 
les présentes conditions. 

Vous aurez à veiller constamment au bien-étrp et à la 
sûreté des habitants de l’Egypte, à les préserver de tout acte 
d injustice et de vexation, et à vous abstenir de tout procédé 

contraire au contenu.du présent firman. 

, C’est dans le but que cet ordre ithpérial, etc. . 


l/CXIiVl,—X^iruiau ou date tlti 13 février 1811 ' 

(*1 xlllitdjé 

mon vizir Môhêmei-ÂIi pacha, gouverneur d’Egypte, 
â qui je confie à présent l’administration des provinces de 
Nubie, Darfour, Cordufan etSenaar. 


il 
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O toi, mon susdit vizir comme, ainsi qu’il a été dit dans 

ii propos de le.. 

réintégrer dans. le gouvernement de l'Egypte, comprise dans 
ses limites connues, et d’v ajouter l’hérédité sous certaines 
conditions, j’ai pris aussi la gracieuse résolution de t’ac¬ 
corder sans l’hérédité le gouvernement de Nubie, Darfour, 
Cordufan et Senaar, avec toutes leurs dépendances, c’estrà- 
dire avec toutes leurs annexes situées en dehors de l’Egypte, 


et j’ai rendu à ce sujet une ordonnance impériale. 

Tu t’appliqueras donc, par suite de ton habileté et de ta 
sagesse, à administrer et à faire prospérer ces pays confor¬ 
mément à mes intentions pleines de justice, et assurer le 
repos et le bien-être de leurs habitants. Tu soumettras 
aussi à ma Sublime Porte une liste exacte des revenus 


annuels desdites provinces. 

Les incursions que tes troupes ont coutume de taire do 
temps en temps dans les villages des pays ci-dessus nom¬ 
més, et par suite desquelles les individus jeunes et vigou¬ 
reux des deux sexes sont faits captifs et restent entre les 
mains des soldats en payement de leur solde, entraînent 
nécessairement la ruine et le dépeuplement de ces contrées, j 
et sont contraires à notre sainte loi et aux maximes de la 


justice. * 

Gomme donc cet usage, ainsi que celui de réduire quel¬ 
ques-uns desdits captifs à la condition d’eunuques, sont, 
sous tous les rapports, opposés à ma volonté impériale, et 
qu’en général de 'pareils actes de cruauté répugnent aux 
.principes de justice et d'humanité que j’ai hautement pro¬ 
clamés dès mon avènement .au trône-, tu aviseras avec la 
plus grande sollicitude aux moyens de les défendre sévère¬ 
ment et de les abolir d’une manière définitive. 

Tous les officiers, soldats et autres employés qm se 
trouvent en Egypte, - a l'exception do certains individu^ qui 
s’y sont rendus avec ma flotte, ayailt été gracieusement 
pardonhôs par moi, tu auras à leur annoncer à tous cette 
heureuse nouvelle. 


D’après ce qui est dit dans l'autre ordonnance impériale 
mentionnée ci-dessus, les officiers employés auprès de toi, 
cl qu’il s’agira de nommer à un grade supérieur à Gôlui de 
k<?l aghassi (major), ne pourront être nommés qu’gpi'ès 
qu’il en aura été référé à ma Sublime Porte. 
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seront confirmés dans leur grade, et tu auras à soumettre 

A . mag u bnmePo rte. u o g l iste'de c es que 1W 

puisse publier et expédier leur firman de confirmation. 

Ma volonté impériale étant qüê tous ces divers points 
soient exécutés, tu devras t’empresser de t’y conformer 
exactement, et c’està cette fin que, etc., etc. 


CCXKiVII.— Cirmati relatif aux arrérages dit tribut, eu date 

(lu fla février ftSdl [«f «ilhidjé 1950 ). 


A mon vizir Méhémet-Ali-pacha, gouverneur d'Egypte. 

Je t’envoie, parSaïd-Muhib-cffendi, un des hauts fonc¬ 
tionnaires de ma Sublime Porte, qui se rend à Alexandrie 
cnmission extraordinaire, les listes des tributs et arrérages 
q«i sc sont accumulés tant pour l’Kgypte, que je viens de 
te conférer gracieusement A titre héréditaire, que pour.la 
Syrie et pie de Candie, qui ne se trouvent plus placés sous 
ton administration. 


Comme tes fonctions t’imposent le devoir de verser 
intégralement et sans délai, dans mon trésor impérial, les- 
dites sommes arriérées, je t’adresse le présent firman pour 
que tu effectues en entier les payements en question, et 
pour que tu. tou-rnisscs par là une nouvelle preuve de ton 
obéissance .et de ta fidélité. 


CCXIAIII, — Note de lu Sublime Porto àt'Iutevtiouce d'Autriche, 
eu date du 18 février 1841 («1 /illiidjé 19ao). 

Nous communiquons à Votre Excellence, ch-joint, une 
çopie du firman impérial qui, en raison des faits par les¬ 
quels Méhémet Ali-pacha a prouvé sa soumission, et cori- ; 
lormément à la promesse de sa Hautesse le Sultan, réin¬ 
tègre ledit pacha dans le gouvernement de l’Egypte, et lui 
en accorde l’hérédité, firman qui contient aussi les condi¬ 
tions que Sa Hautesse a jugé à propos d’établir à ce sujet. 

Nous espérons fort et considérons comme très-probable * 
que Méhémet Ali pacha s’empressera d’accepter et d’exé- . 
—.eniei, en entier les dites conditions. ■'Gependani sr, contre 
• toute ^tente, il refusait de le faire, ces conditidns équi- 
kbles ne seraient pas susceptibles d’être changées ou 
_ modifiées . vu mi’une a m odifi An Han. nn» a h..; » * ~ 
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'Y 1 • . 

aux droits de souveraineté, à l'honneur de laSublime Porte, 
ainsi qu'â la . dignité dFsq3Tris$arïce»~«144éeaT~^^— 
Sublime Porte, ainsi qu’il est connu à Votre Excellence, 
a agi, depuis le commencement de là question égyptienne-, 
suivant l’avis et les conseils des quatre augustes.cours, 
ses amies et alliées.- Par conséquent, lô gouvernement de 
Sa Hautesse le Sultan prie formellement lesdités cours 
de vouloir bien, dans l’hypothèse susmentionnée, lui accor¬ 
der de nouveaud’assistance dont il aura besoin, 

En attendant, puisque la question d’Egypte doit être 
considérée comme, entièrement terminée, et qu’il n’existe 
plus de co côté-là ni blocus, ni aucune espèce d’embarras, 
il sera convenable que les consuls des quatre cours alliées 
; qui ont été rappelés d’Alexandrie-soient ’ renvoyés à leur 
poste/ ' . •. • 

C’est pour communiquer tout ceci à Votre Excellence 
que nous lui remettons la présente note officielle, pareille à 
celles qui ont été adressées à MM. les représentants de la • 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Nous renouvelons à Votre, Excellence l’assurance de 
notre .haute et affectueuse considération. * 

CCXLIX. — Circulaire de la fiinliliiiie Porto à l'aitlbailsAdciir de 
l'Vnncc et aux. autre» reiiréseutant». de» |mi«s»i»cc», eu date du 
13 février ISU (»i zilbidjé j 

* , 

* ». 

Son Éxcellence Môhémet Ali pacha ayant effectué la 
soumission qu’il avait annoncée, la question -d’Egypte se 
■ trouve par là terminée, et il n’existe plus, à. l’égard de la- 
- dite province, ni blocus, ni aucune autre espèce d’embarras 
ou d entraves commerciales. 

C’est pour porter officiellement ce Bit à la connaissance ■ 
de toutes les cours étrangères, amies’do la Sublime Porte, 
que nous avons adressé une note officielle à- chacun de 
MM. les autres représentant^ de même que noué remet- 
, tons la présente à Soft Exceilouoo M. l’ambassadeur de 
France, en lui renouvolaht à cette occasion l’assurance de 
notre haut© ot affectueuse ..considération. 



. V .i,.. . ■ ■ » F». ■ » < . « — - •> . . - . .. . ....... 
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CCI. ~ iVçte du vicomte Ponsonby & Héclil<l»paelm, eu date de 
_ Thérapta, le <5 février tfril (»8 *Hlil<lf<S _ 

Le soussigné, etc. a eu l’honneur de recevoir hier une 
note officielle do la Sublime Porto, en date du 13 courant, 
à lui transmise par S. E. lo ministre des affaires étrangères 
ottoman, ensemble avec une copio de deux firmans, l’un 
contenant lés conditions ajoutées'par la Sublime Porte à la 
concession faite é Méhémot Ali du gouvernement hérédi¬ 
taire de T Egypte; l’autre contenant la concession 4 Méhé- 
met Ali du gouvernement des provinces de Nubie, Dar¬ 
four, Kordqfah et Sonnaar, et aussi une lettre du grand- 
vizir à Méhémot Ali, le tout on date du 13 du mois.. 

Le soussigné a immédiatement adressé les papiers ci- 
dessus mentionnés au gouvernement de S. M. Britannique 
auquel il appartient de répondre aux vœux exprimés par la 
Sublimo Porte relativement à l’aide renouvelée 4 donner au 
•gouvernement ottoman dans l’éventualité du refus de Méhé- 
met Ali d’obéir aux ordres de son souverain, contenus dans 
le firman. 

Le soussigné doit relever un paragraphe de la note offi¬ 
cielle, qu’il a eu l'honneur de recevoir de la Sublime Porte, 
}>arce qu’il n’exprime pustout-4-fait exactement les circons¬ 
tances auxquelles il se rapporte. IL y est dit : « En outre, 
la Sublimo Porte, ainsi qu’il est connu 4 Vôtre Excellence, 
^agi, depuis le commencement de la question égyptienne, 

' d’après l’avis et les conseils des quatre augustes Cours, ses 
» amies et alliées. » . 

. Le fait est que lo firman contenant les conditions sous 
lesquelles S, M. I. le Sultan accorde le gouvernement 
. héréditaire de BEgvpte 4 Méhémet Ali, n’a pas été préparé 
avec l’avis et lés cefaséils des. quatre Cours, amies et alliées 
du Sultan ; car, ce firman a été’ préparé et achevé par le 
' gouvernement ottoman sans là connaissance du soussigné, 
fj qui est reconnu par la Sublime Porto comme lo représen^-*" - 
tant du gouvernement britannique en ce pays, 

S. E. lo ministre des affaires étrangères ottoman a noti¬ 
fié au soussigné l'intention do S. E. do communiquer au 

.^oussignAlcpiXijûtqucS,ErmédUe-po4U“4e-r4glcmm4i4e— 

la question égyptienne, mais S, E. n’a pas fait puraüle com¬ 
munication au soussigné;. Les papiers mentionnés dans la 
J19lQ- . offigj.0ilg. Savaient pas _été_donnés au drog n qan do 





l’ambassade britnanique jusqu’à ce que la mesure ait été 

Alexandrie en quelques heures; cela s’est passé avant que 
le soussigné ait pu, par un moyen quelconque, avoir con¬ 
naissance du fait. " *' 

En conséquence, le soussigné décline toute responsabi¬ 
lité, quant aux mesures exposées dans le firman contenant 
les conditions. 

Le soussigné éprouve lin très vif désir que l'arrange¬ 
ment qu'il a plu à la Sublime Porto de faire, ptusse avoir 
l'heureux effet do terminqr la question d’Egypte si long¬ 
temps agitée. « ’ ’ ' 

Xe soussigné, etc. • 

■ < • : • 1 ; ’ • t 

CCO. — Itnpiiort do 8nïri llfiililli nflTeiidf i\ In Sublime l*flrte, 
en date «l'Alexandrie,.le 971 février fSéft (5 mouliarrem 1953). 


Samedi, le septième jour do mon départ de Constanti¬ 
nople, vers les deux heures, j’errtrais, après une traver- 
sée heureuse, dans le port «l’Alexandrie, où le paquebot 
jeta l’ancre. 

Zéki Effondi .vint me saluer et me complimenter sur 
mon arrivée, au nom du gouverneur-d’Egypte, Son Altesse 
Méhémot-Ali pacha. ; 

Nous nous préparions à aller à terre ensemble, lors¬ 
qu’une autre personne est venue de.la part de Son Altesse 
pour demander si le fîrman impérial devait être lu ici ou nu 
Caire. Je répondis què le’firman devait être- lu d’abord ici, 
et puis au Caire, et qu’ensuito il fallait qu’il fût porté A. la 
connaissance du public. En conséquence de ma réponse, 
Zéki Effendi me dit d’attendre une ou deux heures, afin 


que l’on préparât.la troupe et la musique ; et il nous quitta 
pour retourner à tcfrro, en me disant qu’ilallait revenir pour 


m’informer de ce qu’il y avait à faire. 

Vers les cinq heures, Zéki ElTendi revint avec la félon* 
que do Son Altesse ; il mo dit que les troupe’sot la musique 
étaient prêtes; que Son Altesse m’attendait, et que lions 
pouvions, partir. Je lui demandai» si le firmnn allait ôtro lu. 
Il répondit mm, il faut que Bi nt Aliesse ie voie 4-al¬ 
lais donc à terre dans la felouque de Son Altesse, accom¬ 
pagné de mon adjoint Shôflq Bey. Lorsque je débarquais à 
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auspices du Sultan, et qui so trouvaient dans le port, 
furent pavoisas ; Ton tira dos coup** do r inon on sigim do 
joie et de roconnaissan.ee ; et une compagnie de troupes de 
marine, dont les officiers étaient en grande tenue, vint, 
musique en tête, à ma rencontre. 

Enfin, lorsque je me présentais chez le pacha, Son 
Altesse, après une conversation indifférente, m’ayant de¬ 
mandé Je firman dont j’étais porteur, je le. lui remis très 


respectueusement. . 

Son Altesse me fit lire d’abord la lettre du grand vizir, 
et puis le firman relatifs l’hérédité ; après quoi, elle fne dit : 

' « La publication des conditions que ce firman renferme 
doit, dans un pays tel que celui-ci,' causer des désordres. >? 
Je lui répondis, que. loin que la publication de ce firman 
puisse ddnner lieu à des désordres,, il es,t en lui-même une 
faveur, éclatante dont tout le peuple et'ceux qui l’enten¬ 
dront, auront à s’enorgueillir; et conformémentê mes ins¬ 
tructions, je fis tout l’usage que je puis de ma langue et de 
mon jugement pour l’amener à de meilleurs sentiments, eu 
l’y disposant par des propos encourageants et par les me¬ 
naces nécessaires ; et je lui représentai que In nature de 
Omette affaire exigeait que le firman fût lu dans une asscin- 
) blée solennelle, et porté'à la connaissance du public. Le 
pacha répliqua: «Que Dieu conserve notrePadichah et bien¬ 
faiteur! je suis l’esclave du Sultan. Je ne saurais lui témoiv 


gner assez de reconnaissance pour la faveur dont je viens 
d'être l’objet, et il est de mon devoir d’exécuter prompte¬ 
ment tous ses ordres; mais comme la lecture en public de 
ce firman; dans oo moment-ci, présente quelques inconvé¬ 
nients, nous en parerons plus tard, et nous verrons ce s 
qu’il y aura à faire » Je lui dis alors que les conditions dont 
il s'agit ont été établies avec le concours des hautes oours 
» alliées; que la volonté de Sa Hautesse à cet égard est posi- . ; 
' tivo* et que l'hérédité tjëht à ces conditions. Mais comme 
, Son Altesse avait dit que%ious verrons tout cola -après, 

Sami/Bey, qui, était aussi présent, prenant' la parole:* 

« L’offendi, » dit-il, est fatigué du. voyage ; que Votre Al¬ 
tesse lui permette d’aller reposer. » A ces mots, la séance 

—fut Jev4e r oLje *endi# 4 k mdsoti do- Sami Bey r -qul. 

m’avait ôtb destinée. 

Lundi je me rendis de npuveau auprès du pacha. « Corn- 
_.ment.v..Q.us4iûide^aus ? -nKuiJilaJL)Lj|cmamiaL^arLAltBSSfi^_ 





« Etes-vous bien? Avez-vous reposé? » A ces questions 

les démêlés et les différends qui ont pendant quelque temps 
traîné en longueur, venant de cesser sous les auspices de 
Sa Majesté Impériale, il n’y a plus aucune scission, aucune 
division. Cependant, les propos que Votre Altesse a tenus 
l’autre jour tendant à faire voir que. quelques-unes des 
conditions dont il s’agit ne sauraient vous convenir, et 
qu’il n'est pas convenable de lire publiquement le-fîrman 
impérial,,m’ont extrêmement affligé. 

« Mon fils, » répliqua le pacha, « la lecture publique du 
firman est sujette â une foule d’inconvénients. En premier 
lieu, je demande, comment pout-on gouverner l’Egypte 
avec ce nombre de troupes ? » « Grâce à Dieu, il n’y a plus 
en Egypte des troubles d’aucune espèce; et ce nombre de 
troupes a été jugé suffisant pour la défense du pays. » « Eorl 
bien, fort bien! mais ce pays-ci est la clef de l’Afrique, l;i 
clofjnêmc, peut-être, de Constantinople. Et quoiqu’il n’y 
aiipas'de troubles ici, il est de l'intérêt de la Sublime Porte 
qu’il y ait beaucoup de troupes on Egypte; car, lorsqu’on 
en aura besoin, comme en cas d’une guerre, je pourrais 
envoyer la quantité de troupes qu'on rno demandera el 
qu'on m'ordonnera d'envoyer. » « Il faut effectivement que 
Votre Altesse ronde ces sortes do services â la Sublime 
Porte; et c’est ce que nous espérons.» « Mais supposé 
même, Dieu garde, que quelque événement ait lieu en 
Afrique ; eh bien?» « Alors, aussitôt qu’au {'aura fait con¬ 
naître à la Sublime Porte, et qu’on aura demandé son au¬ 
torisation pour lever le 'nombre de nouvelles troupes qui 
sera jugé nécessaire, nul doute que la Sublime Porte n’ac¬ 
cordé cotte permission, et n’y donne hou assistance néces¬ 
saire, d’après l'exigence du cas. Le nombre do troupes, 
tel qu’il vient d’être fixé,, est suffisant. » « Puisque la 
Sublime Porte doit rrf’accorder l’autorisation que je lui 
demanderai au besoin, et qu’elle m’y donnera snti assistance, 
ce que vous dites est raisonnable ; et le nombre fixé â pré- 
• sont parait, en efflît suffisant pour ht défense do la province 
d’Egypte. Ainsi, je séparerai des troupe» qui arrivent do lu 
Syrie, et do colles qui ho trouvent îcï, los, hommes peu 
propres au service ; et mettant on exécution la volonté du 
Sultan â eot égard, je Remploierai pas pius dé troupes que 
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do troupes, et qu'on m'en demandera, j'aurai soin de les 
"équiper, et je-t rrtm »p r esser ai dc - ‘h ?*- expédie r t t « h 4»*h 4- 
qu'on voudra. » 

Tel est rengagement pris par Son Altesse. Quant à la 
flotte existante on Rgypto, attendu qu’elle fait partie de la 
Hotte impériale, le pacha a donné sa pumlc positive que, 
comme pour les troupes do terre, toutes les fois que la 
Sublime Porte demandera un tel nombre de batiments, ou 
toute la Hotte, il ne manquera pas d'expédier sans aucun 
délai tel nombre de bâtiments qu’on lui aura demandé, et 
mémo toute la flotte, au grand complet; qu'il renonce à 
faire construire un plus grand nombre de bâtiments; qui 
ne sera pas en état de tenir la mer, qu'aprés en avoir obtenu 
la permission de la Sublime Porte. ’ 

Lo pacha s engagea aussi de se conformer, par rapport 
A la monnaie, à co qui est prescrit par le fi mm n* et à faire 
battre des monnaies sur les modèles qui lui seront envoyés 
de l’hôtô 1 impérial des monnaies. 

Le padm demanda, “Comment peut-oii changer les 
soldats une fois chaque cinq ans, ainsi qu’il est dit. dans le 
firman, et dans le code des réglernens impériaux î ” 
“ Considérant que les soldats formant les troupes réglées 
impériales, se trouvent depuis longtemps éloignés de leur 
pays natal et de leurs familles, et que quelques fois leurs 
allaircs sont en souffrance,, il vient d'étro inséré dans le 
code des réglernens, par ordre de Sa Hautosse, qu'au bout 
de cinq ans on changera, par compassion, ceux des soldats 
qui désirent être remplacés. Or, puisque PKgypto fait partie 
dos années réglées impériales, V'otre Altesse doit mettre 
ses soins à agir à ce sujet d’après la volonté souveraine. ” 
il faut, il est vrai, que les troupes égyptiennes servent 
aussi d’après le. code des réglernens impériaux. Mais lés 
Arabes no ressemblent point au peuple de la RouméJio. Il 
faut A un soldat pour lo moins cinq ans pour -apprendre 
à fuira -î’oxmyiqe du j m : cela étant, si au bout do chaque 
cinq uns il faut les remplacer par d’autres, ce ne serait plus 
des troupes réglées, mais tout uniment dos troupes irrégu¬ 
lières qu'on aurait. Vous lé savez vbuM-mômo; lo naturel 
des Ti( unmes <Fun pays clo Ta RdümÔllo *dîH’ôro do celui dos 
hommes d’un autre pays. Les soldats do cos oontréos-ci 
doivent être remplaces uno foiâ les quinze uns; parce que, 





l’agriculture en souffrira et les troupes no seront pas des 
troupes vraiment réglées. Enfin, Je connais moi l'état des— 
choses de ce pays-ci parfaitement bien, et je vous dis la 
vérité toute nue. Je suis tout à fait excusable en cela, et jo 
suis obligé de prier qu'on me favorise sur ce point. Et 
puis le ttrman impérial dit que le gouverneur d'Egypte 
ne doit pas conférer un grade supérieur à celui de col- 
aghassi. Or, j’étais autorisé auparavant à donner môme 
le grade do général de brigade. Comment puis-je faire ce 
que l’on propose maintenant,- tandis qué jusqu’ici J’ai 
donné des grades militaires sans av^ir h en demander 
l’autorisation V " 

Le pacha ayant parlé dans ce sens là, je lui répondis de 
la manière suivante : “ Effectivement vous étiez autorisé 
parle passé à donner des grades militaires, mais le système 
suivi alors était hon pour côs temps-là. A présent, Dieu en 
soit loué, tout a changé, et même les mouenirs et les vizirs, 
qui sont dans la nécessité d’avoir des troupes réglées 
' impériales auprès d’eux, ne peuvent pas çnnféror un grade 
au-dessus de col-aghassi, qu’au préalable ils n'en uyent 
obtenu l’autorisation. Or, vos troupes étant considérées 
comme des troupes réglées impériales, il est flatteur pour 
Votre Altesse de demander l’autorisation de donner des 
rangs militaires. ” “ Eh bien, mon fils, ce point est tout-è- 
fair insignifiant pour la Sublime Porte. Les serviteurs 
jouissent, suivant les mérites, do différents degrés de faveurs 
auprès de leurs maîtres. No pas être à présent autorisé à 
faire co que j'étais autorisé à faire autrefois, c'est une 
chose qui mo-fera dU tort. Je dois donc indispensablement - 
demander et prier d’avojr l'autorisation que j’ai ouo jus- 
«qu’ici. ” “ Monseigneur, pourquoi ^dites-vous que co point 
ne signifie rien f Los troupes régléQssont, pour ainsi dire, 
l’éme de la Sublime Porte, et c'ôstlTîKdevûii* pour nous 
tous do maintenir les réglements qui tes concernent. ” 

“ Oui, sans doute c’est un devoir pour nows tous de main¬ 
tenir les réglements qui les concernent; mais moi jo .no 
parle que do’ l’autorisai ion dont jo dois ôtroVdvôtu comme 
Jo l'ai déjà dit. ” ’ 

C’est on vain que j'ai tant raisonné sur éo point; tous ■ 
les moyens do persuasion échoué; c’ost-érdiro, qu’il no 
rrfa pas été possible do lo fairo accéder h la proposition. 

Jû parlais do renvoi û Constantinople do l'un do ses 
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fils. ** Ce sera très bien, 7 ’ dit le pacha, “ mais lequel 

-enverr a i ^ j e - y.Env er rai-je mon po tn^mrivmms pacha T'*~A 

“ ces questions je répondis : “ Il vaut mieux que Votre 
- Altesse envoie un de ses fils qui présenterait ses respects 
à Su. Majesté Impériale, et qui ferait là* connaissance des 
ministres de la Sublimo Porto; ce qui fera plaisir à Sa 
Hautesse. " “ Cela étant, oomme mon fils Saïd bev est un 
jeune hommcf lettré, qui parle persan,'arabe, français et 
anglais, et qui est un marin instruit, c'est lui que j’enverrai 
au printemps prochain, s’il plaît ù, Dieu, à Constantinople, 
accompagné de Sami bev, 

“ Le firman qtii parle ; de l'hérédité, ” ajouta le pacha, 

“ dit que lorsque, par_la volonté do Dieu, il y aura va¬ 
cance dans le gouvernement d’Egypte, la Sublime Porte 
élira un des membres de ma famille, et l'appellera à Cons¬ 
tantinople afin qu’il y soit nommé gouverneur do la p^- 
vinco d’Egypte. Mais il est évident qu’une pareille disposi¬ 
tion fera naître des dissensions, et peut-être même une 
guerre entre les membres de ma famille. Je ne veux pas, 
moi étant en vie f exposer ma famille à de pitroils malheurs, 
parce qu’en effet, si on allait nommer gouvemour le cadet; 
tandis que l’aîné exisle, cela ferait naître entre eux une 
froideur qui évidemment dégénérerait, à lii langue, on dis- 
• sonsiohs et ou troubles. " 

■ “ Dieu ayant donné à chaque homme un degré plus ou 
moins grand d’esprit et de jugement, il y aura dans chaque 
membre do votre famille aussi plus ou moins de capacité; 
or, si l’on donne le gouvernement de l’Egypte à celui des 
membres de la famille qui montre les meilleures dispos^ 
tiens il bien gouverner, et. celui-ci gouverne avec cotte 
sagesse et ce jugement dont il est doué, voilà le repos et la 
tranquillité do votre famille assurés. La Sublime Porto y a 
réfléchi plus que Votre Altesse, et à cet égard aussi la 
volonté souveraine est toile uueje le dis.” “ Non, non, le 
giifind n'obéira pas àu petit; il y aura do» dissensions et des 
querelles parmi les membres do la famille qui finiront tous 
l'ar être dispersés; ce nui est aussi clair que le jour. 
Quand Dieu permettra qu i'] v ait vacance, comment pourra- 
l -oîï savoir d'abord lequel dos membres do ma fairniilo est 
lo plus capable de gouverner V" “ Monseigneur, votre^ 
. famille n’est pas A comparer à d’autres familles; elle est 
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est bien connu à la Sublime Porte, ainsi qu’à Leurs Excel¬ 
lences les ministres vos confrères. r 
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voua ce que je repunuis uxrpï«,im, maio-rawr imwatr 
répliqua : “ Ii n’est pas possible de vdPir tout d’abord lequel 
des membres de la famille est l.e plus capable. Eu un mot, 
dorénavant, lorsqu’avee la permission du ciel, la place de 
. gouverneur sera devenue vacante, l’ainé de ma famibe, qui 
sera jugé capable d’être gouverneur, doit être proposé 
dans une pétition de la part de toute la notabilité de l’Egypte, 
des Oulémas, et des personnes qui se.trouvent’ dans ma 
famille et dans mon département ; et après cela la Sublime 
Porte devra accueillir leur demande, accorder le gouvêrne- 
* ment à celui-là, et l’appeler aussi à Constantinople pour 
cela- ” Dieu sait si j’ai employé tous les raisonnements 
possibles pour le convaincre; mais le pacha ne fit que 
répéter ces,propres argumens. Bref, il finit par me dire 
qu’il ne peut pas, lui, de son vivant, laisser sa famille en 
danger, et qu’il priera Sa Hautcsse de lui accorder sa 
deirîande. • 

Lorsque je parlais au pacha de l’envoi au trésor impé¬ 
rial du quart des revenus de l’Egypte ainsi que cefa^st 
expressément dit dans le firman sur l’hérédité. Son Aliesse 
répondit : “ Les revenus fixes de l’Egypte ne peuvent pas 
faire face aux dépenses ordinaires. Si l’on demande com¬ 
ment donc se payent tant.de dépenses, je réponds qu’elles 
se payent des produits des fermes que moi, mes fil» et mes 
petits-fils nous possédons sous les auspices de-Sa Hau- 
tésse, et des produits du commerce. Je ne sais ce qu’il y a- 
à.dire à cola. ” “ Si l’on envoie au trésor .impérial le quart 
des revenus de l’Egypte, le tiers et les deux tiers du reste 
suffisent certainement à faire farce au* dépenses de Votre 
Altesse, et il y en a même de trop peut-être, parce que 
vous avez, d’afrés la volonté souveraine, réduit l’armée, et 
qu’c Vous ne devez plus faire construire 'de nouveaux bâti¬ 
ments de guerre. ” “Mon fils, vous me comprenez fort 
bien; niais je crois que vous voulez me pousser à bout.” 
“ Dieu m’en préserve ! Et pourquoi me prêtez-vous de 
mauvaises intentions ¥ Le payement à la Sublime Porte du 
quart des revenus est une condition attachée à l’hérédité, 
un point arrêté do commu n accord "'avec' lès hautes ;eonrs 
alliées, c,t la volonté do Sa Hautesse' a cet égard est posi¬ 
tive. Ainsi, .c’est duns vos propres intérêts, et dans ceux do 








votre famille qüe je tiens ce langage. Rejeter cette condi- * v 
tion, ce qu'à Dieu ne plaise ! ou une seule des autres condi- 

-lieu à 1 î 1 sian rtn s^ng,_ 

qui est une chose terrible. Moi je parle à Votre Altesse 
sincèrement. Elle agira comme elle jugera à propos. ” “ Ce v 

n'est pas que je veuille montrer de l'hésitation ou de l’oppo- . 

sitioa- Les hautes puissances alliées, nos amies, ont de la î 
discrétion; elles savent ce qqe c’est que l’équité; elles 
n’employent pas la contrainte, là ou il serait injuste de - 
la faire. Elles comprendront, en jugeant la chose équita¬ 
blement, que lorsque la quatrième partie des revenus sort ï 

d’uivpays, ce pays se ruine. Cette province est une posscs- =- 

sion'de la Sublime Porte; quelle soit florissante ou ruinée, 

. 1 un ét l’autre de ces états.touchent de prés cet empire. 

Enfin, cette condition est to.ut à lait au-dessus de mes . î 
forces, c’est une condition impossible. ” 4 *‘ Monseigneur, la 
Sublime. Porte n'a jusqu’à présent donné ■)'hérédité à aucun 
de ses serviteurs. C’est donc, pour ainsi dire, un devoir 
pour Votre Altesse d'offrir tous lès ans,’ en vous on glori¬ 
fiant, le quart des revenus de ce pays-ci au trésor impérial, ' -i 
ainsi que Sa Hautésso le veut, en témoignage «le votre S 

reconnaissance pour cette faveur; le Sultan a droit à cela. ” .! 

Kt moi et le pays nous appartenons au Sultan je ne 
refuse rien; mais je ne vois aucune modération en cela 
'pour que je puisse m’y montrer disposé. Et quand mémo, 
par supposition, si j’obéissais aux ordres souverains, cet i; 
. argent ne pourra pas être payé, et vous direz, voyez-vous, 
Méliémet Ali se met de nouveau sur la voie des oppositions. 

A la vérité, je ne peux dire oui; je ferai une- chose qui est 
hors de mon pouvoir. Je fais connaître la vérité dü fait, et 
je prie d’être favorisé à cet égard de lapartde Sa Haute$se. **; 

“ Mais, Monseigneur, les.revenus de là province d’Egypte 
. s « llt connus de tout le'monde, et la demande d’uh qùart de 
ccs revenus est une demande modérée. Votre Alte^se n’aura 
plus désormais de trop grandes* dépenses à faire;' mais sup¬ 
posons même que quelque chose exigeait de grandes 
dépenses survienne, Votre AltesSe .pourra s'entendre* là- 

.dessus avec la Sublime Porte,. ” 

Dans les trois ou quatre entrevues que j’eus avec le 
“ pachè^ je tàelia^ de Ao-pePSttàder qWîf-seratt fôrt-d'-propes^—-~ 
qu’il prît l’engagement aprit il s’agit, parce qu’il aurait reudu - 
service au trésor impérial; ce qu’il aurait été- un sujjet $e 




contentement pour tous les ministres de la Sublime Porte; 
et je lui dis bien des choses dans ce but. Mais loin de 




Je lui dis de nouveau : « Monseigrfeür, j’ai osé vous im¬ 
portuner en vous disant tant de choses pour votre propre 
bien et pour célui de votre’famille; tout cela n’a abouti à 
rien. Eh bien! que Votre Altesse fasse connaître précisé¬ 
ment ses intentions et ses désirs à la Sublime Porte, et 
nous verrons quelle réponse viendra. » « Je suis le serviteur 
et l’esclave du Sultan 1 notre maître. J’écrirai la vérité toute 
pure, que j'accompagnerai de ma prière ; Leurs Excellences 
les ministres de la Sublime Porte savent ce que c’est que la 
justice. » 

Comme après tout cela, tout ce que j’aurais dit n’aurait 
servi à rien, je pris le parti de me taire-et de lever la séance. 

Lorsque nous mîmes en avant les questions de l'habil¬ 
lement, des pavillons des bâtimens, des drapeaux des 
troupes, et d'autres rôglemens. « Mais, oh mon cher », dit 
le pacha, « les uniformes des troupes de quelques puis¬ 
sances diffèrent les uns des autres. 11 y a dans les. troupes 
russes trois sortes d’uniforme : quel mal y a-t-il en cela ? 
Chaque puissance a son système et ses règlements; ce 
n’est pas lé cas de les discuter. » « Je dirai seulement, que 
puisque Votre Altesse est un des plus illustres vizirs de 
l’empire, que l’Egypte aussi est une partie de cet empiré, 
et comme Votre Altesse le sait fort bien, il est devenu un 
usage, pour ainsi dire, que les vizirs et les habitants m 
Turquie s’habillent.comme les ministres et les employés à 
Constantinople ; il est essentiel que Votre Altessé adapte 
chacun .de ses systèmes et de ses règlements à ceux de la 
Sublime Porte. » « C’esHbrt bien, mon fils, ntoi je ne m’y 
oppose pas; moi aussi je désire prendre l’habit d’ordon¬ 
nance. Mais les hommes ici sont un peu plus difficultueux 
qu’ailleurs. Le. changement de costume est vraiment.une 
de ces choses qui doivent se faire peu. à peu; remettez- 
Vous en à moi, et je ferai ,1e nécessaire en temps et lieu; 
c’est-à-dire je ferai changer dé costume à tous. Quant au 
pavillon des bâtiments de guerre, il esttout-à-fait le mémo 
que celui des bâtimens de la flotte Impériale; seulement les 
drâpéâhx dos ti>oupeâ étaiôntjusqu’îct bianes ; lorsqu'on en* - 
enverra de Constantinople des modèles, j’en ferai faire do 
pareils aussi. • 



Je fis prendre au pacha les engagements cî-dessus. 

Le Pacha me dit : « D’après les mêmes principes équ 
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cun ici est sUr de son bien et de sa vje; et tous mettent 
leurs soins et leur attention à agir en conséquence sur ces 
points essentiels. 11 n'y a que l’assiette des impôts qu'on ne 
peut adapter dans un pays comme celui-ci au système éta¬ 
bli* par les réformes; parce que l’on perçoit des habitants, 
avec la dîme, un impôt annuel connu sous là dénomina¬ 
tion « d’Hradjivé », dont le quantum en argent dépend de 
l’étendue des terrés que chacun possède. « Hradijiyé » est 
proprement le loyer de ces terres. On ne prend rien de 
plus à titre d’impôt. Ces pays ne sauraient, on aucune ma¬ 
nière, être assimilés aux pays de la Houmélie. Supposé que 
l'on veuille abolir l’ancien système pour lui en substituer 
un nouveau ; eh bien, dans ce cas, vu le caractère singulier 
dos Arabes, l’ancien système serait tout à fait,désorganisé, 
et cela,aurait à la fin apporté du désordre. Ainsi, que la 
Sublime Porte s’en rapporte à ma manière de voir pour 
l’arrangement de pareilles affaires. » 

* Voilà ceque le pacha finit parme dire. 

Je re jriB^ ntai au pacha que Sa Hautesse veut que le 
premieiffliment des troupes de ligne impériales de ma¬ 
rine, ainsique les milices de la province de Brousse, soient 
rénvoyés complètement a Constantinople, de quelque part 
qu’ils puissent être. « Ces régiments avaient été expédiés 


en Syrie. Jusqu : à présent aucune partie de ces troupes 
n’est revenu ici. Il est à croire que quelques hommes de 
ces régiments sont devenus « Cavâss », et que la plupart 
des autres sont ailés dë Beyrout à Constantinople. Le colo¬ 
nel des milices, Yadighiar Hassan bev, est seulement venu 
en Çgypte avec Ibrahim pacha. Si dorénavant des soldats 
appartenant à ces régiméns arrivent ici, je les enverrai im¬ 
médiatement à Constantinople conformément à la volonté, 
souveraine ». 


» 


D’après les instructions que j'avais reçues, j’ai fait tous 
mes efforts, comme Dieu le sait,, pour remplir sa mission 
.conformément aux désirs de la Sublime Porte; maie 1© pa¬ 
cha, mettant en avant les inconvénients qui, dans sa ma- 

.nrèredBTOîT,e^istentreiativéméntauquaTrdôrrôwnwer 

ê la succession dans sa famille, n’a pas acquiescé à] ces 
points. A,grande peine ai-je pu lui faire prendre rengage- 









ment de faire réduire ses troupes, de ne pas faire construire 
des bâtimens sans en avoir obtenu la permission, de battre 

- et de. faire les autres 

choses, ainsi que Sa Hautesse le veut. En parlant de sa fa¬ 
mille, je lui dis aussi : « Votre Altesse veut que la succès- • : 
sion ait à passer, comme une condition établie, de l’aîné à 

• l’aîné, mais il y a des inconvénients à cela. Et entre autres, j 
le ci-devant Begler bey dé Tripoli de Barbarie, Mustapha 
pacha, fils de Youssoüf pacha, n’ayant pas été capable do -J 
gouverner, le pays a été en proie aux désordres, et un autre 
gouverneur fut "à la fin nommé ©Renvoyé par la Sublime 
Porte à Tripoli. Or, l’Egypte est une des plus importantes 

* provinces de l’empire, Cela étant, et vu que Ton ne sait pas 
ce qui peut arriver avec le temps, la Sublime Porte, qui pense 

.à tout, a jugé convenable la mesure qu’elle a adoptée. »■ 

« Elïendi, mon fils, vous avez raison; mais mes enfants ôtant 
dos hommes.lettrés, des hommes sensés, il n’y a pas un pa¬ 
reil - inconvénient à craindre. » « Il est vrai, Altesse, que vos 
fils qui existent à présent sont des hommes sensés et judi¬ 
cieux; mais de génération en génération, le gouvernement 
de l’Egypte peut échoir à un homme sans jugement, et 
alors, à Dieu ne plaise, un peut s’attendr^ «à ce que la pro¬ 
vince soit en désordre, que la scission se mette dans votre 
famille, et qu’il survienne d'autres maux qui 11 e se pré¬ 
sentent pa.4 à 1’csprif dans ce moment-ci. L’histoire nous 
offre une foule d’exemples do choses semblables arrivées 
autrefois. Peut-être môme Votre Altesse a-t-elle été témoin 
do pareils événements^ qui tou chent de près la Sublime 
Porte. » « Cç pays appartient à là Sublime Porte, Si le 
gouvernement de ce pays tombait entre les mains d’un 
homme incapable, la Sublime Porte le saurait,-on le lui , 
écrirait mémo d’ici; et comme elle ne laissera pas le pays 
en désordre, U .n'y aura aucune espèce de di fficulté pour 
elle de conférer ie gouvernement de la province à un digne 
sujet, et elle en a le droit. » . 

Voilà ce que le pacha finît par dire, en conséquence de < 
quoi j’ai rédigé ot divisé pur paragraphes ie présent rapport, 
qui ne renferme que la troisième partie de mes.discussions ; 
avec Méhémot A\i ; je l’envoie avec une lettre de sa part à 
Méh émet Ali; je l'envoie avec une lettre de sa part 4 Son— 
Altesse le grand vizir, et j’attendrai à Alexandrie la réponse 
de la Sublime Porte. 




C'CLO, — Réponse de IMéhéme^AII au grand vizir, en date 
du 98 février 1841 (O mouharrem IRI). 


J’ai eu l’honnèur de recevoir la lettre de Votre Altesse, 
par laquelle j’ai appris que, mon empressement à prouver 
par des faits mon dénouement et ma soumission à celui qui 
•est l’ombre de Dieu sur la terre lui ayant été fort agréable, 
il a daigné me réintégrer dans lé gouvernement de l’Egypte 
avec hérédité, et que le flrmàn impérial qui renferme quel¬ 
ques conditions attachées à cette hérédité, et qui est orné 
en haut d’un rescrit impérial, m’était envoyé par Son 
Excellence Saïd Muhib Effendi, un des principaux em¬ 
ployés de la Sublime Porte et ministre de la justice. Con- ' 
fermement à mon devoir de sujet dévoué, j’ai ordonné la 
formation d'un cortège d’honneür, que j’ai envoyé à la ren- “ 
contre de Son Excellence^; j’ai fait tirer de nombreux coups 
de canon des batteries de terre et des bâtiments, et pavoiser 
les vaisseaux; réjouissances qüi ont rempli de contente¬ 
ment et de joie le cœur des sujets de la Sublime Porte, qui 
ont adressé des prières au Très-Haut pour la conservation 
des jours et la prospérité de Sa Majesté Impériale. Veuille 
le suprême Ordonnateur de l’univers faire en sorte que 
notre Très-Auguste, Très-Grand, et Très-Puissant Padi- 
chah et maître répande à jamais ses faveurs sur les 
hommes, et brille dans le royaume de la justice et de l’é¬ 
quité. 

Il est clair et évident que, quelques efforts que nous’ 
fassions, mes fils, mes f arrière-neveux etmoi, jusqu’à notre 
extinction, pour remplir les devoirs de notro dévouement, 
nous ne pourrons jamais témoigner comme, il faut notre 
reconnaissance pour ces faveurs insignes. Cependant j’ai 
la.confiance que Sa Hautesse, qui est pleine de générosité 
et de démence, mue pçir son caractère magnanime, ne croira V 
pas qu’il soit digne d’elle que, lorsque le Créateur du 
monao dispense les hbmmés de conditions dures, les Padi- 
çhahs, qui sont doués des, qualités divines, attachent à 
leurs bienfaits et â leurs faveurô des conditions inexécuta¬ 
bles*; Je prends donc la liberté dfexposer ici mes motifs 
pour ne pas accepter certaines conditions. 

"El on premier Iîëü, pour ce qui Fegarde î'hérédité, : îï" 
est dit quelle .appartiendra à ma postérité mâle, et que le 
gouvernement de l’Egypte sera conféré â l'individu qui 



aura été préféré par le Sultan. Moi aussi j'ai la conviction 
qu’en effet ce qu’il y a de mieux, c’e&t que l'hérédité appar¬ 
tienne A la ligné masculine. Mais c’gstrnrteTïi ps otâl J e xpé=— 
rienee seuls à faire voir lequel des enfants es^t le meilleur et le 
plus digne sujet; et ce point, c’est la famille qui se trouvera 
ici et les principaux employés de la famille qui le sauront. 

Il est donc clair que é'il est établi comme condition que l’hé¬ 
rédité passera de l’aîné à l’aîné, dans la ligne masculine, 
.la famille existante et ses principaux employés feront la 
demande que l'aîné soit nommé, et Sa HaUtesse daignera 
accueillir leur demande, et de cette manière lé bon ordre et 
la tranquillité seront maintenus. Il est évident, d’ailleurs, 
que, mue par des sentiments de clémence, Sa' Hautesse 
veut le maintien du repos et de la tranquillité, et c’est pour 
cela que je prie que la question de l’hérédité soit arrangée 
comme il a été dit plu&Jiaut. . 

*... Vient ensuite l'exécution complète en Egypte des dis¬ 
positions du Hatti-Ohérif dcGuihané,des lois de la Sublime 
Porte établies et à établir, et do tous lés traités faits où à 
faire avec les puissances amies. ' 

Tous les principes consacrés par le Hatti-Chérif sustlit, 
ainisi que la plus grande partie des conséquences qui en 
découlent, sont depuis plus de vingt ans mis en pratique 
ici. Seulement quelques-unes de ces conséquences n’étant 
pas en harmonie avec les dispositions dos pays et la nature 
des choses, sont nécessairement restées saris effet. Malgré 
cela, cepéndant, il ne se fait rien, grâce à Dieu, sous les 
auspices de Sa Hautesse, qui ne soit conforme à l’équité 
et à la modération. " 

Venons maintenant à mes procédés envers les Puis¬ 
sances amies. Cés procédés ont, de tout temps, été basés 
sur leurs traités <ivec la Sublime Porte. Jo ri’ai pas, moi, et 
je n’aurai pas, en mon particulier, de traités avoccllcs. En ' 
ma qualité de sujet, et do sujet soumis, Il est de mon devoir 
de conformer ma conduite aux traités existants entre la 
Subîmo Porte et ces Puissances, 

QuaiÜ aux lois faites ou â faire par la Sublime 'Porte 
•tfjour l’âdmïhistmti.OJï intériouro dos Etats do Sa Hautesse, 
je dirai;relativement aux* lois militaires et aux lois .admi¬ 
nistratives ce qui suit. Votre Àltcsso sait que lo système, 
dos troupes réglées a été introduit on Egypté il y a viï,igt 
ans : dr, â l’époque de l’introduction do \ce système, J'ai. 




fait traduire !o code militaire français, je l’ai fait rédiger 
par les Oulémas, adapter à la portée des indigènes et à la 
-iratUTB-Cie leurs dispositions, et concilier avec les prescrip¬ 
tions des lois saintes; et cela est devenu un livre légal entre* 
l'es mains du public, livre dont les dispositions ont ôté à la 
'longueadoptées peu à peu par tous; de manière qu'au- 
jourd’hui tout le monde s’y conforme et s’y soumet. Votre 
Altesse voit donc sans doute qu’il y a do nombreux incon¬ 
vénients à abolir des lois solidement établies, pour leur en 
substituer de nouvelles. Je prie, par conséquent, qu’on 
laisse exister ce code tel *qu’il est. 

Les affaires de chaque pays dépendent de la nature de sa 
position : de là la nécessité naturelle d’établir des prin¬ 
cipes administratifs dans un pays suivant la nature des 
affaires qui lui sont propres; et il est clair qu’on ne peut 
appliquer à ce pays-ci des lois faites pour un autre pays. 
C’est là une règle naturelle, qui est observée même dans 
les Etats de l’Europe, où chaque partie d’un royaume ades 
lois analogues aux dispositions des habitants. Je prie donc 
que, prenant en considération ce que les régies d'une bonne 
administration et de la prudence exigent, on renonce à 
l’abrogation,des réglements existants. 

' Un autre point : savoir, )a perception des dîmes, des 
autres droits, et dûs impôts, de la manière qu’elle aura lieu 
dans les autres parties de l’Empire, et le recouvrement 
avant tout, et sans défalquer aucune dépense, pour le 
compte de la Sublime Porte, de la quatrième partie du 
montant annuel des droits de douane, des dîmes, des im¬ 
pôts,.et de tous les revenus do l’Egypte. Quant au mode de 
perception, jeudis : on n'ignore pas que les impôts, arbi¬ 
traires et les droits flxàs sont dans chaque pays doux choses 
distinctes; et que cette distinction provient de ce qu'il faut 
établir les impôts suivant l’état de la population et la posi¬ 
tion des pays, et d’après l’état des affaires et des opérations 
des individus.’C'est pour cela que tout système suivi dans 
les parties de l’Etnpire situées en Asie et en Europe ne sau¬ 
rait être mis en vigueur dans les parties de l’Empire situées 
oit Afrique ; aussi je prie d'être dispensé de cel/t aussi. 

La condition de mettre à part la quatrième partia.dn3.re~ 
vomis pour Ta SuÏÏime Porto, avant que d’en avoir défal¬ 
qué aucune dépense, est une condition à laquelle il est im¬ 
possible de satisfaire; et la Preuve en est 
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grandes puissances ne retirent pas, je ne dis pas un quart 
des revenus, m^is rpéme beaucoup moins que celadenom- 


oreuses parues cre leurs royaumes qu eues ont mTses «ans - 
Tétât le plus florissant possible, et dont les populations se 
trouvent dans une situation aisée et tranquille. J'ai recours 
à cet égard, comme en toute autre circonstance, à Tôquité 
et à la faveur souveraine de Sa Majesté Impériale, notre 
Seigneur et Maître, dont l’esprit est éclairé par ^esinspira- 
ttons divines, et je la supplie de daigner user de ciêmenco 
envers ces populations qui ont, pendant némbre d'années, 
tant souffert des événements amenés par la force des 
choses, et qui méritent de jouir, sous les auspices de Sa 
Hautesse, de repos 5 et de tranquillité. Je suppiio donc Sa 
Hautesse, que par un effet de sa bonté souveraine, elle 
veuille proléger les habitants de ces contrées,’ en les dis¬ 
pensant d’une condition extrêmement onéreuse qui redou¬ 
blerait leurs souffrances. 

Fort de m i sincérité et de mon dévouement, je pense 
qu'eu égard aux circonstances actuelles, nu voudra bien me 
faire grâce des droits payer, et cola pour deux ou trois 
ans. En employant alors tous mes efforts [jour faire fleurir 
cette belle possession de Sa Majesté Impériale, je tâcherai 
d’assurer le repos et la tranquipité des habitants, et dé leur 
faire bénir le nom de Sa Hautesse le Sultan, notre Seigneur 
et Maître, et do rendre un service essentiel en faisant pros¬ 
pérer et fleurir une partie do ses Etats. Maifc â quoi bon ? 
La divergence d’opinions complique l’alïaire. Qu.oi qu’il cri 
soit, comptant siir ma grande franchise et sui’ mon parfait 
dévouement, je ne désespère poipt de voirenfin les opinions 
réunies à mon égard. En attendant, dés conditions dont il 
s'agit, j’ai accepté les suivantes : 

En temps de paix, le nombre do troupes égyptiennes 
nVxeédorn pas Celui de 18.000 hommes. 

Aucun nouveau bâtiment de guerre, no sera construit 
sans Tautorisâtion do Sa Hautesse. 

• La monnaie impériale qui sera frappée en Egypte sera 
pareille, sous des rapports du poids, do l'aloi et dos 
formé'*, â lu monimio impériale qui sofa frappée â Cons¬ 
tantinople. 

Il sera défendu do faire dos incursions comme cola sc 
pratiquait autrefois de temps â autre, dans les villages delà 
Nigritio, dans lesquelles on enlevait des /Hommes et des 




femmes, et Vies jeunes gens dont on faisait des eunuques, 
état qui est fin' obstacle à la pr ocréation. ___ 

Les trouves do terre et de mer, soldats et officient, se¬ 
ront habillés comme lies troupes impériales; leurs drapeaux 
seront tout àlfait les/mémes. " 1 . 

Cos conditions seront exécutées conformément d la vo¬ 
lonté souveraine, ' 

Il y a seulement ceci à dire, quanta riiabillcment : c’esÇ 
que les habîtaints de ce pays-ci rt’y sont pas accoutumés, et 
qu’on ne saunait faire un changement tout d coup. II faut 
s’y prendre tout doucement, et les y accoutumer peu à peu. 
Mais, s'il plaîtlà Dieu, la volonté de Sa Hautossc sera faite 
à cet égard aussi. 

Rn acceptait sans hésitation les conditions ci-dessus 
énumérées, j’ai donné une preuve suffisante de ma framdiise 
et de la loyauté do mon dévouement. Ainsi, lorsque Votre 
Altesse aura piis connaissance de mes excuses pour ne pas 
accepter les aitrcs conditions, r excuses que j’ai déve¬ 
loppées plus haut, — ce sera un acte de clémence digne 
de Sa Majesté 
ditions, ou de Iles modifier, 


mpériale que de me dispenser de ces von- 


C'CliKII,— Note tfai vicomte l*nlmer«too ù ('Iiekfli ofTonill, eu «lot© 
<1© liOudrcl, le 4 mors tti tl (IO mouliucretii f£$9); 


Jeudi f etc., que 
nôche datée du 


Le soussigné, etc., a l’honneur d'in 


l’amiral sir Robert ÎSto 
£0 janvier, a porté 
gouvernement de Sa Majesté que lr 
vée d’Alexandrie à Marmorizza, 1 
route vers les Dardanelles; et qv 
mandant l’avant-gardeMe l’armé 
. rivé à Suez, place qu'il a prob . 
vier. 

Dans fine dépêche suiv 
Robert Stopford annonce 
arrivé d Gazd le 31 j an vio* 

Le soussigné, etc. 

. . ( \ .- . : .* 


‘hekib ef- 
dô~ 
*u 
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CCUV. — Protocole de U Conférence de Londres en dote du 5 
iimr»l$it (fl nioiiknrrem l»4î). 

Présents I Les plénipotentiaires d’Autriche, de la 

niane. * * 

Les plénipotentiaires des cours d'Autriche, de la Grande 
Bretagne, de Prusse, de Russie et de la Sublime Porte Ot¬ 
tomane,se sont réunis pour prendre eu considération les 
rapports reçus de, .Constantinople jusqu’à la date du 4 
février, ainsi que lès communications échangées entre les 
représentants des quatre cours alliées et ic ministère de la 
Sublime Porte, 

Il résulte de l’ensemble de ces renseignements : 

1. Que Méhémet Ali a fait acte de soumission absolu 
envers son Souverain, et a sollicité son pardon. 

2. Que pour preuve, de sa soumission, il a restitué la llolte 
ottomane, laquelle, après avoir été duemont remise entre 
les mains des commissaires nommés par Sa Hautesse, a 
déjà quitté le port d’Alexandrie, et est entrée dans la baie 
de Marmorizza. 

3. Que la Syrie toute entière se trouve évacuée par les 

troupes égyptiennes. / 

4. Que l’autorité du Sultan se trouve légalement rétablie 
et en Svrie et dans file de Candie. 

5. Que Sa Hautesse le Sultan a daigné accepter la sou¬ 
mission de Méhémet Ali, en accordant amnistie pleine et 
entière à lui, à ses en fans et à ses adhérents. 

G. Que déférant aux avis de ses alliés, Sa Hautesse a 
daigné annoncer en môme temps l'intention de réintégrer 
Méhémet Ali dans les fonctions do parlai d’Egypte, avec- 
hérédité pour sôs descendants. , ■ 

• Les conditions établies par Prokruction arrêtée à 
Londres le 15 octobre, et par le mémorandum du 14 no¬ 
vembre, se trouvent ainsi remplies : 1(J| padm d’Egypte s’est 
soumis ; il a restitué la flotte — évacué le district d’Adana, 
la Syrie, Plie de Candie — donné les ordres nécessaires 
pour restituer les Villes Saintes; — finalement, il a obtenu 
son pardon après être rentré dans l’obéissance et le devoir. 
En mémo toms, l'attente que la note collective, ndmséo 

‘ ite du 30 janvier, avait annoncée, 
conseils donnés par les représen- 


. ..à Chékib effendi en date 
. J% &&)st déjà réalisée. Los co 

; 
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AaïUsdcs-qiiaire cours ont616-iicmieiili< par le Sultan avec 
cette çonfiance que les sentiments d’amitié et lu coopération 
efficace de ses alliés avaient été faits pour lui inspirer. En 
conséquence, Sa Hautcsso a fait manifester sa détermina* 

i -t.\ V . n ,*> / m . rv n III. É.i . . . . • . . I _ . ... 1 I I'* _ > ‘ < I , . 


ditaire du paçhalik d'Egypte serait accordée à MéhémclAli 
sur la base dos conditions posées par l’acte séparé annexé 
à la convention du 15 juillet; et ce firman devait être com¬ 
muniqué à l’ambassadeur ottoman il Londres, pour être 
porté à la connaissance des représentants des quatre cours, 
après qu’il aura été revêtu de la sanction de Sa HautosSo. 

Dans cet état des choses, considérant que lés circons¬ 
tances qui ont motivé le départ d’Alexandrie des consuls 
des quatre puissances ont cessé d’exister, — les plénipo¬ 
tentiaires des cours alliées ont jugé que le moment était 
arrivé oùccs agents devraient retourner ù leur poste. Les 
représentants des quatre cours il Constantinople s’enten¬ 
dront fi ect effet avec la Sublime Porte pour fixer le moment 

où ces agents so rendront simultanément a Alexandrie. 

# 


CîCIjV. — Wole dfi ti)éltil»«ef!Wi<H nu vicomte Pnlni^ratoi), en 
dnpïilil If inui'H If 4 il (13 naoiihni’i'eni 1959 ). 

Le soussigné, ambassadeur de la Sublime, Porte, a 
INionncur d'informer Son Excellence lord Palrncrslon, 
qu’en conséqueuco des preuves que Méliérnet Ali a données 
de sa soumission, Sa Ilautes.se vient d'accomplir gracieu¬ 
sement sa promesse, en le réintégrant soys certaines con¬ 
ditions au poste du gouvernement héréditaire de l’Egypte, 
et en lui confiant l’administration do Nubie, Darfour, Cor- 
dofau etSciinar; quo Muhib-elîondi, ministrédo la justice, 
était parti pour Alexandrie, chargé, 1° des doux finîmes 
concernant l’investiluro do Méhémet Ali pacha des gouver¬ 
nements dos susdites provinces; 8° d’une ordonnance rela¬ 
tive aux arriérés des tributs; .‘P d'une lettre dp grand vizir 
à l’adresse du pacha d’Egypte. 

Sur l’^utorisatiou do son gouvernement, le soussigné 
s’empresse de remettre il Son Excellence lord Palmerston 
les copies desdites nièces ainsi que celles des deux notes 
adressées par la Sublime Porte aux représentants ù. Cons- 
Bffltiioplô dô» côUï'B allions ot aiïries. il pTie, on même 



192 


temps. Son Excellence de porter ces copies à la connais¬ 
sance des autres plénipotentiaires des puissances alliées à 

Londres, et de vouloir bien lui donner une réponse au sujet 

—-——-- 

Le soussigné prie aussi Son Excellence lord Pal- 
merstôn d’agréer l’assurance de sa haute considération. 

CCLV| — Note «tes pléwipoteutlalrés des quatre puissances à 
Cbékib-effeudi, en date de Londres, le 13 mars 
harrem 1959)« . ' ■ \ 

Les-soussignés, plénipotentiaires des cours d’Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ont eu 
l’honneur de recevoir Ja note, en date du 11 de ce mois, 
par laquelle Son Excellence Chêlÿib-effendi, ambassadeur 
extraordinaire de la Sublime Porte ottomane, à bien voulu 
leur annoncer qu’en conséquence des preuves que Mé- 
hémet Ali pacha a données de sa soumission, Sa Hautesse 
vient d’accomplir gracieusement sa promesse, en le réin¬ 
tégrant, so,üs certaines conditions, au poste du gouverne¬ 
ment de l’Egypte, avec hérédité. v 

En notifiant cette détermination aux plénipotentiaires 
des quatre cours alliées, M. l’ambassadeur ottoman a bien 
voulu leur communiquer en même temps les firmans 
émanés à cet effet le 13. février 1841, ainsi que la note 
adressée le.même jour par Son Excellence Rôchîd pacha 
aux représentants des quatre cours à Constantinople, par 
laquelle la Sublime Porte annonce que la question d’Egypte 
se trouve terminée. . . ^ 

Les soussignés se font un devoir d’exprimer à M. i’am- 
passadeur ottoman; au nom de leurs cours, la vive satis¬ 
faction que leur a fait éprouver cèt événement, qui, en 
amenantla crise du Levant à une solution définitive, réalise 
pleinement les intentions bienveillantes qui ont servi de 
guide à la politique des cours signataires de la convention 
du 15 juillet. . • • • ; . , ' 

Bans cet état des choses, les quatre cours ont répondu 
d’aVance au désir que la Porte a exprimé de voir leurs 
consuls retourner à Alexandrie ; et le protocole signé à 
Londres le 5 de ce mois a déjà invité les représentants dés. 
quatre puissances à s’entendre avec la Porte, pour fixer le 
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moment où lesdits agents devront simultanément retourner 
en Egypte. 

Quant aux détails qui concernent l’administration inté- 

Tieurtrde cotte-qïrpvTrmeret~attxtptefe^^--C 

mans ôm^dés le 13 février, les soussignés viennent d’être 
informés d’Alexandrie, en date du 24 du même mois, que 
la majeure partie de cçs points se trouve déjà réglée. : 

En effet, Môhémet Ali a reconnu, sans réserve aucune, 
que tous les traités et toutes les lois de l’Empire devront 
s’appliquer àè’Egypte comme à toute autre province de â 
cet empire ; il a Souscrit aux ordres qui lui 014 été adressés 
par la Sublime Porte pour régler en Égypte le système mo- ï 
nétaire. la levée, le service et l’uniforme des'troupes, et la 
construction des bâtiments de guerre;*il a replacé sous les 
oidres de Sa Hautesse le Sultan les forces dè terre et de 
mer de l’Egypte, dont la Sublime Porte elle-même vient de : 'i 
déterminer le nombre; en un mot, il se trouve aujourd’hui 
légalement placé envers la Sublime Porte dans la situation ÿ 
d un sujet, gouverneur délégué d’une province faisant 
partie intégrante de l’Empire ottoman. ‘ 

■ En partant de ce principe, que la Convention du 
? 15 juillet était destinée à rétablir, c’est à l’autorité seule du ? 
Sultan qü il appartient aujourd’hui de résoudre les ques¬ 
tions d’administration intérieure qui restent encore à 
et de prendre en considération les vœux que 
Méhémet Ali a soumis à ce sujet à la décision de Sa Hau- ' - 
tesse. ,. . ' _ . • * • 

^Sans entrer à ce| égard dans un examen qui ne serait 
% point de leur ressort, les soussignés ne peuvent se référer 
qu aux principes énoncés dans la note collective qu’ils ont * 
eu 1 honneur d’adresser à M. l’ambassadeur ottoman sous 
la date du 30 janvier. • \ 1 

j Ces principes, basés sur les conditions de l’Acte séparé - 
.de la Convention du 15 juillet, serviront de règle aux expli¬ 
cations amicales que les représentants des quatre cours 
pourraient encore être appelés à offrir à la Sublime Porte. 

Les soussignés ont la fermé, assurance que ces explica¬ 
tions, conçues dans un sincère esprit de conciliation, trou¬ 
veraient auprès du Sultan le même accueil qu’il n’a cessé 
d® conseils déjà donnés par ses alliés, — conseils 

dôst^têressêsr et sincères que Sa Hautesse a justement * 
appréciés lorsqu'elle a accompli, par un acte de clémence, 




une oeuvre de pacification que ses alliés l’avaient loyale¬ 
ment aidé à assurer. 

Les soussignés, etc., etc. _ ■ __ 

CCI, VII. — Noie de Réchhl pacha a» vicomte Pongonb;, en date 
du 15 mars f SU {»■ uioitbarrem IV59), 

Copie dé la dépêche reçue par la Sublimé Porte do la 
part de Son Altesse Méhémet Ali pacha* et copie de la - 

dépêche détaillée qu'elle a reçue de la part de Son Excel- % 

lenCc ^aïd Muhib etîendi, ont été communiquées à Votre p 
Excellence, par lesquelles elle a vu que Méhémet Ali f 

pacha avait rejeté quelques-unes des conditions qui lui P 

avaient ôté faites et qui sont connues. L’hésitation de 
Méhémet Ali pacha à accepter ces conditions modérées 
n’est guère compatible-avec la qualité de sujet, et il n’est 
pas moins clair, qu’accorder ces demandes telles qu’il les .J 

fait, c’est une chose aussi nuisible que contraire aux - 

droits de Souveraineté de Sa Hautesse. 

C’est pourqoui Sa Hautesse veut que nous demandions 
à Votre Excellence quelle est votre manière de voir sur la 
conduite que la Sublime Porte doit tenir, et nous vous 
prions, en conséquence, de vouloir bien nous faire con- ; r 
naître sans délai vos plans et vos opinions amicales sur r 
cette affaire, ' •• • _ 

CCIjVIII.— dépêche (lu vicomté Ponsouby an vicomte Pttl- 
mergtoii, en date (le Thérapiu, le f S mars 1841.(93 mon- 
barrent 1959). 

* , ■ •. * - 

' Mylord, j’ai eu l’honneur de conférer hier avec mes j 
collègues d’Autriche,, de Prusse et de Russie au sujet de . 
la conduite à conseiller en conséquence de la dernière 
attitude dé Méhémet Ali. „ 

'■) Nous avons eu connaissance de /la note officielle de 
la Sublime Porte -dont j’inciüs copie. La question a été 
longuement débattue et soigneusement examinée par nous 
et il a été décidé que chacun de nous répondra à îà note 
officielle susmentionnée dç la maniéré qu’il considérera la . 
plus à-propos. L’ihternonce incline à penser qu’il est 
obligé de conseiller à la Sublime Porte d’apporter 





mo modification dans le modo fixé par le ftrmau du Sultan 
pour le règlement de la succession de la famille de 

Jt L JL _» ^ A A lî . .. 


a été objecté qtten agissant ainsi la Sublime Porte entre¬ 
rait en négociations avec Méhémet Ali; que là soumission 
de Mélièmet-Afi est la base sur laquelle tout a été établi; 
qu.il est difficile, sinon impossible, de considérer son der- 
nier acte autrement que comme un refus de soumission; 
que négocier avec lui ? c’est méconnaître la base de tous 
nos actes tels qu’ils ont été prescrits par nos cours; et què 
la modification proposée par l’interhonce équivaut à une 
négociation ; or, la négociation détruit pro tanto l’affirma¬ 
tion de [a souveraineté inscrite dans je firman, et elie .se 
trouve ainsi en opposition avec la déclaration faite par la 
conférence de Londres dans la note adressée à .Chékib 
effendi en date du 30 janvier. Je ne puis dire à Votre Sei¬ 
gneurie ce que l’inteTnonce a décidé de faire. 

Le comte Kœnigsmarck n’a pas arrêté quelle voie il 
recommandera à la Sublime Porte de suivre. ’ 


CCLIX. — litire du baron de fSiftrnior à Kléchid»pàclm, en date 
de CoiiNtaullnople, le 18 mars 1811 (»1 nioubarrem 1*5 ?). 

J’ai reçu hier la note que Votre Excellence m’a fait 
l’honneur de m’adresser, par ordre de Sa Majesté Impériale 
le Sultan, pour me demander mon avis sur la ligne de con¬ 
duite que la Sublime Porte devra suivre en conséquence 
du refus du pacha-d’Egypte de se soumettre à quelques- 
unes des conditions qui lui ont été imposées. ' 

Tout en appréciant, comme je le dois, une si'flatteuse 
preuve de confiance, ou plutôt par cela même que j'en sens 
toute la valeur, je ne saurais prendre sur moi d’y répondre 
en mon propre nom, et dès. hier j’ai transmis! cette note à 
mon Auguste Cour, en la priant de me prescrire les conseils 
que je devais donner à la Sublime Porte dans cette conionc- 
turé délicate. ‘ . ; 

Si toutefois, sans préjuger en rien ses intentions, j’osais 
en attendant me permettre d’énoncèr ici quelques idéçs qui 
me sont personnelles, je dirai que parmi les actes! de la 
conférence de Londres. T qui a^us oRt Sqrvi-do-^uîde ius- 
qu’icî, il en est un (la note'à Chékib éffeiidi du 30 janvier) 
qùi nous fait connaître la manière dans laquelle les puis- 
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sances alliées de la Sublime Porte « auraient désiré voir 
établir l’hérédité que le Sultan a daigné accorder à Méhêmet - 
Ali. Arrivé ici tardivement, c’est-à-dire longtemps après 
Y expédition du firman d’investiture, cet ^cte n’a pu avoir 
son effet. Néanmoins, il pourrait, ce me semble, déterminer 
la Sublime Porte, même encore maintenant, non pas à 
changer-ses premières résolutions, ce qui serait contraire 
à sa dignité, mais à chercher quelque moyen d accéder aux 
prières de Méhémet Ali, en satisfaisant, en môme temps, 
au vœu des puissances alliées, qui n’est autre que de 
régler, dans l’intérêt du maintien de la paix européenne, 
le mode de succession en Egypte, de manière à écarter 
pour l’avenir tout sujet de contestation. 

Pour ce qui est des autres conditions dont Méhémet Ali 
réclame la modification, elles ont été et doivent être Texr 
pression pure et simple de la volonté souveraine du Sultan; 
et les alliés de Sa Majesté Impériale penseront sans doute 
qu’à elle seule appartient le droit de décider jusqu’à quel 
point elle peut y condescendre. ' ' 

Veuillez agréer, etc. 


CCiX, — lièttre «lu vicomté Pousomby à Récliid-pacha, en 
date, de Thérapia, le flS mars 1841 (94 moubarrem 1959). 


Monsieur le'ministre, j’ai eu l’honneur de recevoir la 
note de V. E. en date du 16 mars, dans laquelle elle se 
réfère à une lettre du pacha d’Egypte .à la Sublime Porte 
et à^pie dépêche écrite par S. E. Saïd Muhib effendi, dont 
les copies m’ont été communiquées par ordre de la Sublime 
Porte. . ; ; ■; ; ... .- *■ . 

V. E. dit que l’hésitation de Méhémet-Ali à accepter les 
conditions relatées dans les pièces plus haut mentionnées, 
n’est pas, raisonnablement parlant, compatible avec sa 
situation de sujet, et qu’il est clair que ce serait porter 
atteinte au droit, souverain du Sultan que d’accorder les 
demandes du pacha ; et V. E. a reçu ordre- de S. M. I. le 
Sultan de me demander mon opiniori. sur l’a conduite’ que 
: la Sublimé Porte devrait tenir. V 

Je viens “assurer V. E. que je suis hautement datté de 
cette marque de. confiance de la Sublime Porte et que je 
tacherai, maintenant et en toutes occasions, de la mériter 
par ma sincérité. Mon opinion concorde entièrement avec 





l'opinion exprimée par V. E, Je pense que la soumission 
de Méhémet Ali à l'autorité de S. M. I. le Sultan, son sou- 
——-yepatftyr-éta^t-et-es t l a b as o A- la queUe-doiv o n t r es t o r -fi x éos~—— : ï 
toutes les faveurs accordées par le Sultan comme à une 
condition fondamentale de leur concession. 

Il me semble que la lettre du pacha d'Egypte au grande = 

vizir ne porte pas l'empreinte de la soumission, bien qu'elle : : 

contienne certaines phrases exprimant la prière, écrites 
dans Je môme style que le pacha employait dans ses lettres 
antérieures" lorsqu'il avait ouvertement pris les armes 
contre son souverain ; et le fond de. cette lettre paraît être 
un refus d'accéder aux conditions imposées par le Sultan. 

Je ne mentionnerai pas les divers documents officiels con¬ 
tenant la réponse de la conférence de Londres à S. E. 
Chékib effendi en date du 30 janvier 1841, et où la sou¬ 
mission de Méhémet Alî a été reconnue par tous les alliés 
comme la base à laquelle doivent rester fixées la clémence 
et les faveUrs que S. M. I. jugera à propos d'accorder à = 
ce pacha. 

Je ne crois pas non plus nécessaire de citer ici les ins¬ 
tructions que j'ai reçues de mon gouvernement sur ce 
point, parce qu'elles sont déjà parfaitement connues de- la • î 
Sublime Porte ; mais je nie réfère à ces documents comme 
aux guides qui me conduisent et comme à l’autorité qui 
me gouverne. Si la soumission est la base, comme il est 
dit plus haut, je suis d’avis qu’il est au moins très discu¬ 
table si la Sublime Porte peut, dans le cas présent, négo¬ 
cier avec Méhémet Ali, sans porter atteinte au principe de ' 
la souveraineté dû Sultan. Le firman est un ordre. Aucun 
sujet ne peut refuser d'obéir à un ordre et être regardé > 
comme soumis au souverain/Un sujet peut demander par 
pétition à son souverain de changer oü de révoquer un - 
ordre. E$i-ce que Méhémet Ali a fait une pétition pour un 
changement, ou a-t-il exprimé sa volonté de désobéir à ui} 
ordre ? ; C'est ce dernier cas qui est la réalité ; et ce Çue 
nous apprenons des.-préparatifs continuels faits par le 
pacha pour fortifier ses môyens militaires, corrobore ce 
que nous: savons déjà de son refus d’obéir. 

La Sublime Porté étant intimement unie par les liens 

fJus forts, au gouvernement quoj’ai l'honneur de servir, 
je crois de mon devoir de recommander que, dans une 
. ; affaire d’une aussi haute importance, que celle actuelle- 






ment en question, et au sujet de laquelle il peut y avoir 
des doutes, la Sublime Porte demande à cet égard l'obl- 
nion de son ami et"allié sincère, et qu'elle reste tout à mit 
inactive en ce qui concerne la lettre du pacha d'Egypte au 
grand-vizir, jusqu’à ce que la Sublime Porte se soit mise 
en communication confidentielle avec le gouvernement 
britannique. 

Je me hasarde à avancer cette opinion conformément 
àu désir exprimé par la Sublime Porte, que je. donne une 
opinion, et parce que je ne prévois pas que la manière 
d’agir que je recommande puisse produire le moindre 
inconvénient pour la Sublime Porte. Il me semble qu’un 
délai ne peut amener rien de fâcheux pour la Sublime 
Porto. La Sublimé Porte doit naturellement augmenter sa 
force intérieure pendant cet intervalle do temps. La Su¬ 
blime Porte est en ce moment, je crois, plus forte que 
Méhémêt Ali. Je pense que ce dernier ne risquera aucun 
acte ofïensif, et s’il risque un pareil acte, sa destruction en 
serait Ja conséquence. 

La Porte est heureuse de pouvoir attacher une haute 
valeur à ses relations amicales avec scs alliés, ejt ceux-ci 
ne peuvent qu’être fortifiés par toute nouvelle preuve de la 
confiance que la Sublimo Porte met en eux. La Sublime 
Porte ne limitera pas la puissance de sou action libre et 
indépendante à demander l’opinion d’un ami, mais elle 
voudra connaître sûrement les sentiments de cét ami, et 
cette connaissance constituera un avantage pour la combi¬ 
naison ultérieure de ses projets. 

J’ai l’honneur, etc. 

CÇLXI. —• I^Mre de Wf* de THoff à Rcchid-pacha, en date du 
MO mars IM1 (%& mouharreui jlSS 1 !). 

J’ai eu l’honneur de recevoir la note officielle que Votre 
Excellence ^ m’a adressée le 21 mouharrem (3pl5. (février), 
pour m’inviter à énoncer, un avis sur la ligne de conduite 
à tenir pour la Sublime Porte, vÎN^hésitation du pacha 
d’Egypfe à remplir quelques-unes des conditions tracées 
dans le firman que Saïd Muhib efïendjs’esttrouvé chargé 
de lui remettre. •. 
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nom de Sa Hautosse ne saurait être à mes yeux qu’un 

deux augustes souverains, et do la confiance que le 
Sultan met à juste titre dans les dispositions et les conseils 
des cours signataires de l’alliance du 15 juillet 1840. 

L'objet de cette alliance conservatrice a ôté de main¬ 
tenir, sous les auspices de Sa Hautesse, l’intégrité de la 
Turquie, en ramenant la paix dans l’Orient. Afin d’accé¬ 
lérer cet heureux résultat, lo cabinet impérial s’est joint 
au gouvernement britannique et aux autres cours alliées 
pour offrir à la Sublime Porte les conseils exposés dans 
les instructions à M. l’ambassadeur d’Angleterre du 
15 octobre et dans le mémorandum signé à Londres le 
14 novembre. 

Ces conseils, dont j’ai été appelé à m’acquitter ici, de 
concert avec mes,collègues et que les représentants alliés 
à Londres ont encore iliicux développés dans la note 
collective du 30 janvier dernier à Chékib cflcmli, portaient 
entr’autres, qu’en accordant à Méhémet-Ali l’investiture 
héréditaire du }*aehalik d’Egypte, la Sublime Porte ferait 
bien de lui tracer les conditions restrictives établies par 
la convention du 15 juillet. 

Le dispositif et les détails des conditions à prescrire 
sur une pareille base au pacha d’Egypte appartenaient de 
leur nature au domaine exclusif et intérieur de la Sublime 
Porte. Les explications qui en résultent, et les questions 
administratives qui s’y rattachent, me sembleraient donc, 
je l’avoue, trop délicates en ellesmciémes pour, admettre] 
sans autorisation expresse, ma coopération dans une 
matière qui,- outre les données locales qu’exigerait son 
examen approfondi, touche de si prés à l’exercice de ce 
pouvoir souverain et indépendant que le.s augustes amis de 
Sa Hautesse sont toujours les premiers à reconnaître et à 
respecter. . . 

Jo craindrais ainsi, M. le ministre, d’outrepasser les 
attributions qui me sont assignées comrhe organe diplo¬ 
matique de Sa Majesté l’empereur, si je prenais sur moi 
do répondre à l’appel, d'ailleurs si amical, de la Sublime- 
Porte, autrement qu’en assurant Votre Excellence dé 
l’empressement que je mettrai à en référer à ma cour et 
à demander ses ordres. 
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j’apporterai à m’acquitter sans délai de ce devoir, et 
—agr éez , e n mému^empiSTt^ssurarPCe de rmrtaute consi- 
dôration. 

Je saisis, etc. 

CCLXII. — Instructions 4e la Sublime Porte & ChéUlb-efTendl, 
en date du t Qr avril IS41 (8 sftfer fttSV}.. 

Votre Excellence n’ignore pas que le très honorable 
Saïd-Muhib-eiïendr a été dernièrement envoyé e|n Egypte 
pour apporter à Son Excellence Méhémet-Ali la bonne 
nouvelle de la faveur signalée que Sa Hautesse a daigné 
lui accorder, pour lui remettre le firmàn impérial, conte- 
nant certaines Conditions indispensables, et pour concerter 
avec lui plusieurs points nécessaires. 

Ayant envoyé à Votre Excellence des copies dudit 
. flrman impérial, des dépêches, et d’autres pièces qui ont 
été écrites à ce sujet, nous devons admettre qu’elles lui sont 
parvenues à l’heure qu’il est, et quelle sera ainsi informée 
de la résolution souveraine et des principes réglemen¬ 
taires qui ont ôté établis. Vote Excellence verra dé même 
à quel point se trouve actuellement ia question d (Egypte 
par la lecture des rapports_que nous avons reçus récem¬ 
ment de la part de Méhémet-Ali,. de Saïd-Muhib-effendi, et 
dont nous avons eu également soin de vous transmettre 
des copies. 

Ledit pacha a refusé d’accepter quelques-unes des 
conditions sus-mentionnées, procédé qüe nous trouvons 
inoonvenant, puisqu'il était convenu qu’il prouverait sa 
prétendue soumission d’une manière non conditionnelle. 

Comme donc la question égyptienne à été, dans tout 
son cours traitée et réglée de concert et d’accord avec les 
augustes cours alliées, et avec leur assentiment expressé¬ 
ment demandé, et comme par conséquent là nature même 
de l’affaire exige que les points enco|e en suspens soient 
également résolus et arrangés d’uri commun accord avec 
les dites cours, nous avons consulté MM. ,les quatre repré¬ 
sentants résidant' dans cette capitale, en demandant leur ; 
avis sur la manière dont la Sublime Porte devait agir 
dans cette circonstance. ’ ... 

Us nous ont répondu que la non-acceptation par 
Méhêmet-All desdits articles reglementaires n'ayant pas 
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été prévue* ils n’avaient pas pu recevoir là-dessus de 
nouvelles instructions dé leurs gouvernements respectifs, 
et que dés lors ils ne pouvaient soumettre aucun conseil à 
Sa Hautesse le Sultan; par conséquent la question a été 
méditée et discutée entre les ministres de la Sublime Porte* 
et il a été décidé qu’on écrirait à Votre Excellence dans le 
sens suivant. 

Un des points que Méhômet-Ali refuse d’accepter est 
celui de l’hérédité, qui, Selon lui, devrait être réglé d’après 
le sônoriat. Mais si par la suite un do ses fils majeurs 
devait être incapable dé conduire l’administration du pays, 
et que le gouvernement de l’Egypte dut passer comme 
héritage entre ses mains, l'ordre dans cette province en 
serait nécessairement troublé. Or, la Sublime Porte ayant 
à cœur la bonne administration de l’Egypte, tout autant 
que celle des autres provinces de l’empire, voulant en 
outre prévenir tout inconvénient que cette question pour¬ 
rait faire naître plus tard, et accorder en même temps audit 
pacha une nouvelle marque de laveur et de bienveillance, 
elle promet dèè à présent de conférer le gouvernement de 
l’Egypte à Ibrahim pacha ou à tel autre de ses fils que 
Méhêmet-Ali lui-même choisirait de son vivant, à condition 
qu’ensuite le droit d’élection appartiendra de nouveau à Sa 
Hautesse. 

Comme seconde alternative, nous proposons ce qui 
suit : le pacha nous ayant représenté que le véritable carac¬ 
tère et la capacité personnelle de l’individu qui deviendra-, 
ensuite gouverneur de l’Egypte ne pourront pas être connus^/ 
ici, tandis que là on pourra très bien les apprécier, un de 
ses descendants devra être choisi en Egypte par les mem¬ 
bres de sa famille; et par les notables du pays, et proposé 
à la Sublime Porte ; il sera confirmé et nommé par Sa Hau¬ 
tesse le Sultan. ^ 

Pour ce qui concerne les lois civiles et militaires, ce 
point constitue une des principales stipulations du traité 
d’alliance. . 

Comme donc les cours alliées auront évidemment la 
bonté d’en faire adopter Ve principe et les détails, il ne 
devra pas être question de Je modifier ni de le changer. 

Le mode de perception de l’impôt étant sur le point 
d’être réglé et arrangé ici, les lois et règlements de la 
Sublime Porte, tant présents qu’a venir, devant, ainsi qu’il 
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cipes qu’on adoptera ici au sujet de la perception de l’im¬ 
pôt seront aussi observés eh Egypte. Bref, il faudra ne 
pas sortir du cerclé des stipulations fondamentales du 
traité. • 

Méhémet~Ali pacha a trouvé exagérée la demande du 
quart de l’impôt.'Mais eu égard à la situation de l’Egypte 
et à son véritable revenu, ce chiffre est proportionné aux 
ressources du pays, de sorte que Votre Excellence devra . 
employer tous ses efforts pour que ce quart nous soit payé, 
conformément à la première décision.. Le revenu du pacha 
s’élève au delà de 600.000 bourses. Si toutefois à présent 
• l'abolition des monopoles et la cessation de certains pro- 
cédés vexatoires diminuaient le revenu d environ 200.000. 
bourses, il en resterait encore 4Q0.000 bourses. 

Par le passé, le pacha entretenait Une armée do 80.000 
à 100.000 hommes tandis qu’à présent il n’en aura que 
18.000 à 20.000 hommes, ce qui le débarrasse des frais 
occasionnés par 60.000 à 80.000 hommes- de troupes. Les 
sommes qu’il dépensait jusqu’ici en fournitures pour le 
Héùjas seront dorénavant payées par le Sultan. En outre, 
ce quart ne se rapporte pas à tous les produits de l’Egypte, 
ainsi que le pacha l’a compris et écrit : il s’applique seule¬ 
ment aux droits de douanes et à toutes les autres recettes 
de la province. . 

Puisque donc, d’après ce qui précède, il est nécessaire 
que ce quart soit perçu en entier, il faudrait tâcher d’ob¬ 
tenir l’assentiment des puissances. 

Le changement à opérer dans lès uni formés des troupes 
régulières do l’Egypte; la mutation, le ‘ désenrôîemcut 
de ces'mômes troupes, auxquelles doit être appliqué uni¬ 
formément le -règlement établi pour toutes les troupes 
régulières de Sa Hautesse ; enfin, les promotions militaires 
qui devront avoir lieu d’après les principes suivis par les 
autres gouverneurs, sofft des objets d’une haute impor¬ 
tance, ( sur lesquels il faut insister. C’est donc seulement 
pour le changement des uniformes qu’on donne un court 

' délai.... /;. . ; ■ - ; .. . v - 

Quant à la loi de conscription et aux promotions mili¬ 
taires, on devra tâcher d'obtenir l’assentiment des puis- 

reeso— --— -----—-*-- 

Les divers points qui précèdent ayant ôté soumis à la 
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^^^nL-rn'd^rtnicn’^fTiF^rïrtr 
procédât en effet de la manière proposée. Il faut donc, pour 

k 6 -? 1 !! ? oricem 5 CGS questions, recourir au gouvernement 
bn arin.que, -pà l'entremise de. Votre Excellence etaTx 
trois autres. gouvernements pareille de leurs légations 
respectives, connaître avant, tout lëur manière de penser 
et agir ensuite en conséquence. • ’ . ’ 

Des copies de la présente dépêche ont été remises aussi 
aux représentants desdites puissances, en leur communi- 

quant en meme temps i’.état de choses actuel. 

. E. aura donc, do la manière susmentionnée, à em¬ 
ployer tous ses efforts pour obtenir fassentiment des cours 
ce sujet et pour taire par là. preuve de sagesse, d’habi- 
Jeté et de savoir-faire. . \ , 

En outre comme le très honorable Saïd-Muhib elïcndi 
a du, pour le moment, prolonger son séjour en Egypte 

• à'la S V lW I ' e P ' US ^ faird connaître 

a u »... 1 ortc les communications officielles que le KO u- 

Sera dans le cas do faire °àu 
îTJf susmentionnés, ainsi que les marques 

occalm bienveillance qu’il nous d,muera à cette 

C’est à cet effet que nous vous adressons la présente. 

CC V*‘J**' ~ ®ép6»t>e lin prince de IMelterniob au baron do 
Stln-mcr, de Vlouno, lo s avril 1841 (O » fl 1er l»ss) 

fl ttl’r 1 T ,W le vos Apporta du 17 mars. Leur contenu 
1 ’existéiml^’i! 10D110 ,. a P ,us trieuse, parce qu’il constate 

• a d nlom rtto r! t° S , ' sa,, aP i ' ôcédont dans les fastes de 
a n„.?,^ î C a l‘ resso, ' t des considérations suivantes, 
tfuand les grandes cours européennes se décidèrent à 
intervenir dans le conflit entre -la.'Porte et Méhémet-Ali 

firent eh™ nt i S01 “ ™’ établir ttn ' O0n,re ^entente, et elles 
. hrent choix à cet effet de la capitale de la Grande-Bretagne. 

. Çfles^revêtirent leurs organes dans ee point d’union de la 

qualité de plénipotentiaires, eUnvitèrent la Porte à envoyer 

” côté ,. un pl«mp»tentiaWô â Londres. C’est dansée 

«u 15 iuiîtot i«Aft tal f' ê ' éS 1 “<^® nv0ntion 0t les autres actes 
i a 1840 ,’ e * 0est , de ce même, point quMmanôrent 

. ux ro P résen tants des cours respective à Constantinople! 
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la note collective du 30 janvier dernier, ainsi que les ins¬ 
tructions aux amiraux durant tout le cours des opérations 
actives. 

Outre ce foyer de délibération et de décision, il a tout, 
naturellement dû exister des points, où l’on a adressé les J 
directions, et où par conséquent devait s’exercer l’action 
tant morale que matérielle. Ces points, étaient ceux de 
Constantinople et d’Alexandrie a .l'égard’de l’action morale, ? 
et'la Syrie' pour ce qui concernait l’action'• matérielle.' Il 
est évident que, suivant l’ordre hiérarchique, c’est du ) 
centre de Londres qu’ont dû émaner les ordres, et que la 
tâche des autres points était d’exécuter ces ordres. Tout 
ce qui tendait à intervertir cette règle a dù exposer t la cause 
à des dangers ; et aujourd’hui encore toute marche qui s'en 
écarte ne saurait que créer de graves compromissions pour • 
la Porte et pour les cours scs alliées. 

Les rapports de Votre Excellence du 17 mars ne ren¬ 
ferment que trop .de. preuves que les affaires» ne sont point 
placées dans les voies qu'il serait si nécessaire de leur 
voir suivre. Quelle suite, par exemple, a-t-il été donné aux 
prescriptions si précises de la note collective du 30 jan¬ 
vier i Quel compte le Divan et les organes des quatre cours • 
ont-ils tenu des opinions que cette pièce exprimait? Nous 
voyons d’un côté la Porte indécise sur le parti qu'efle aura 
à prendre au sujet des représentations faites par Méhémetr 
Àli contre quelques articles du (irman d'investiture, et de 
l’autre, les représentants «les quatre cours rie pas savoir ’ 
prendre conseil des paroles si cl lires de la note collective : 
mentionnée ci-dessus. En vérité,- Monsieur le baron, c’est 
à n’y rien comprendre, tandis que ce qui saute Aux. veux, 
c’est le mal qu'un état de choses pareil fait à l’intérêt bien 
-entendu de. la. Porte, et les-graves compromissions aux¬ 
quelles il expose jusqu’à l’iionnour mémo des quatre puis- 
■ .sauces. Aussi n ] empereur, notre auguste maître, n’entend- 
il pas rester dans une position pareille, et c’est parce 
que telle est la détermination bien arrêtée de Sa Majesté 
. Impériale, que je vous transmets les directions suivantes, 
dont vous aurez soin de ne point dévier. 

Le dernier courrier anglais .et l’expédition que jô t vous 
ni adressée le £6 mars dernier'ont- répondu d’avance et à 
fend aux scrupules de tout genre qui peuvent avoir influé 
sur la marche des organes des quatre pours, jusqu’à la 


date de vos rapports nu 1? ~îrnâ7^~’Tr"ësFîî^^ prêsûmel^TluT^ 
dans l’intervalle qui s’est écoulé entre cette date, et l’ar¬ 
rivée des expéditions susdites de Londres et de Vienne, 
les choses seront demeurées in st-nfu r/ao ii Constanti¬ 
nople. Ayant réclamé des ordres. de leurs cours respec¬ 
tives, vous, et MM., vos collègues serez, à vue de pays, 
/restés on suspens. Quel parti prendrez-vous lorsque vous 
'serez en possession des dernières directions du centre de 
Londres '( Je ne saurais pas le préjuger, mais je crois 
pouvoir me flatter que vous aurez uniformément senti la 
nécessité de regarder ces directions comme préjugeant 
d avance les ordres que chacun d’entre vous à réclamés 
de sa cour, et que des lors vous n’aurez jauni tardé à 
donner ail Divan des conseils conformes aux vues des 
quatre puissances. Si tel devait-être le cas, l'affaire appro¬ 
chera de sa tin avant l’arrivée du présent courrier. 

Cependant, comme dans le cours do l’ailairc nous avons 
déjà été exposés plus d’une fois à nous.voir déçus dans 
notre attente, voici la ligne rie conduite que je vous trace 
pour Je cas où les dernières directions du centre de Lon¬ 
dres auraient éprouvé’ le même sort ouc les précédentes. 

Vous inviterez MM. vos collègues de Gfaiule-Hretngiice, 
de Prusse et de Russie à une réunion et vous lotir ferez 
connaître* : . 

Que l’empereur notre auguste maître, décidé poqr sa 
part ù se maintenir dans les limites des arrêtés pris on 
commun par les plénipotentiaires des quatre cours dans 
le centre de Londî-es, vous ordonne d’insister, près du/ 
* Divan sur l’admission des modifications que ces mêmes 
cours désirent voir apporter, dans l’intérêt même de/Ui 
Porte, à certains articles du firman d’investiture du pacha 
d’Egypte; • < . / 

Qu’en vertu do cette décision vous êtes chargé crinviter 
MM. vos collègues à .se réunir avec vous dans/une dé¬ 
marche commune h faire dans ce sens enver^/la Porte ; 
que, dans le cas ou cette union n’aurait point, lieu, vous 
êtes chargé de taire envers le Divan la démarche en ques- 
. tion, soit,seul, soit avec ceux de MM. vo/collègues qui 
se joindront à vous ; / 

Qu’en vous acquittant envers le Divan des conseils 


contormes aux arretés pris dans le centre de Londres, et 


dans le cas du refus de Sa Hafltesse d’obtempérer aux 



vœux de ses alliés, vous aurez àftdécWer à la Porte qUe 
Sa Hautesse étant maîtresse de sefcdéeisions, Sa Majesté - 
impériale par contre .regarderait, pour sa part, comme 
H*puisée74ar4tWk<^dmrt-eHe^ par tes engage- ^ 

ments qu’elle a contractés le 15 juiljet 1840, et qu'elle sç 
considérera dés lors comme rendue à une entière liberté 
de position et d'action. " 

Recevez/etc. * • • • • ri 

ÇdjXIV. V Dépôclje de lord Henuvale nuvieomte Pnlmerttoii, 
eu da(e de tteune, le 19>vril IÀII (SO «Af|ar l>59). ■ 

. Milord, le. présent courrier apporte é Chékib-effendi 
des instructions dans lesquelles la Porte se dit prête à 
modifier le firmain d’investiture à l’effet d’assurer la suc¬ 
cession à « Ibrahim pacha » ou à tel autre das fils de Méhé- 
méVA-li qu’il désignera tout en réservant en même temps 
au Sultan le droit de ehoisir dans tous les cas subséquents, 
sur la recommandation des principaux personnages du 
pays. Cela, me paraît être la manière la plus défectueuse 
qu’on ait pu trouver, car elle exposerait l'Egypte è une 
brigue perpétuelle, de la part soit des indigènes soit des ' 
étrangers, et à laquelle les principales puissances del’Ku- 
ropc prendraient part. Cela apporterait à ce pays, Sous une . 
autre’forme, lès mêmes maux auxquels la Pologne a suc¬ 
combé. Cependant la Porte avant fait déj;ï cette concession, 

■il est à espérer que l’expression unanime des sentiments 
des quatre puissances obtiendra le resté. 

J’ai l'honneur, etc. v 

■ '• • ’ • ■ ’ . . /' 

. •CCXXXV. — Dépêche «lii priucc <1e Mettoriilch nu baron «le 
StiiriMcr, eu date de Vieillie, le fO avril 1811 (%Q »Afer 1*53). 

M. le baron', je profite du passage d’un cotirrièr anglais 
pour adresser à Votre Excellence là présente dépêche. 

Ce courrier porte à lord Ponsonbÿ des directions pré¬ 
cises de sa cour sur la conduite qu’il aura à tenir, et ces 
instructions coïncident entièrement avec celles , que je . vous 
ai transmises le. ii de ce mois! Une expédition de cet am bas- : 

sàdeür à son gouvernement en date du 0 avril, et dont lord 
• Beauÿale a bien voulu me donner connaissance, mp fait 
admettre comme plus que probable qu’il sèra déjà entré 
dans les voies que lui prescnvaierïi les afrêtés pris dans le 
centre de Londres le 5 mars dernier ; je me permets d’es- 

S . » *• • 




pôrjer que je trouverai la confirmation de ce changement de 
marche dans vos premiers rapports. 

Votre position, M. le baron, est aujourd’hui tort sim- 


et qui ne faisaient que confirmer ceux qui vous ont été 
adressés antérieurement, coïncident avec les directions de 
Londres que reçoit aujourd’hui lord Ponsonby, vous vous 
trouvez placé, ainsi que M. votre collègue d'Angleterre, sur 
la stricte ligne des décisions du centre de Londres. M. le 
comte de Kœnigsmark et M. do Titoff n’aufont de leur côté 
aucune difficulté à suivre la mémo direction. L’affaire est 
ainsi bien placée sous le point de vue «de l’union entre les. 
représentants dés quatre cours, et la manifestation de cette 
uniformité suffira sons doute pour faire avancer le Divan 
dans h* seule ligne qui puisse lui paraître utile. 

La dépêche de lord P’almérston 4 lord Ppnsonby dont le 
présent courrier est le porteur, renfermé une remarque 
d’une valeur incontestable : c’est celle qui fait ressortir les 
graves inconvénients qui résulteraient si Méhémet-Ali se 
pénétrait de l’idée, que les quatre cours, fauté d’accord 
entre elles, refuseraient leur appui au Sultan. Cette remar¬ 
que qui nous a toujours été présente dans le éburs des 
derniers temps, nous tait attacher une valeur toute parti-' 
culiére 4 ce que l’union des cabinets se fasse clairement 
apercevoir dans celle de leurs organes 4 Constantinople. 
Comme il faut une basé pour l’union, et que les arrêtés pris 
à Londres offrent cette basé, vous n’aurez pas -de peiné 4 
régler votre marche dans un sens conforme au but que nous 
tenons tous en vue, et qu'il s’agit, d’atteindre par tous les 
moyens qui sont encore possibles. Le 5 mars on croyait à 
Londres, que l’affairé était finie, Cette conviction était fon¬ 
dée sur la persuasion .que la note collective du 30 janvier 
aurait servi de norme aux explications des représentants 
des quatre cours‘envers le Divan. C’est, par suite de cette 
supposition que le renvoi immédiat des consuls à Alexan¬ 
drie avait été arrêté dans le centre. Je m e permets d’adme't- 
tre comme probable, qu’à Constantinople on aura trouvé 
prématuré le retouç de ces agents en Egypte, et si tel devait 
en effet avoir été le oas, nous le regarderions comme un 
•bonheur. • • ' • . . , 


Itieii rie saurait prouver mieux à Méhémet-Ali que les. — 
quatre cours se maintiennent dans une attitude de solfda- 
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ri té morale utile à la Porte que la suspension du retour des 
consuls à Alexandrie jusqu’au moment où sa soumission à 
son souverain sera complétée, et elle ne le sera que quand 
^hratrrareiH maiSdélSîtTLe moment de. — 

prouver cette soumission par le fait arrivera pour Méhé- 
met-Ali après la réponse que la Porté fera à ses représen¬ 
tations ; et comme cette réponse aura lieu maintenant en 
accord avec la pensée des quatre cours, il.faudra bien que 
Méhémefc-Ali se soumette, à moins de prendre de nouveau 
l’attitude d’un rebelle. v / 

. Il aurait sans doute été désirable que la Porte n’eut 
point été dans le cas de revenir sur quelques-unes des dis¬ 
positions du firman d’investiture, et que celui-ci eut été 
conçu de prime abord dans un esprit plus analogue aux: 
vues des cours; toutefois, cette .circonstance, quelque 
regrettable qu’elle soit, ne change rien au fait; ce qu’il 
importe à notre avis, ce sera : 

1° De faire bien comprendre et admettre par le Divan la 
nuance que lord Ponsonbÿ tient très sagement en vue, 
d’éviter avec soinque la Porte ne motive ce qu’il accordera 
à Méhémet-Ali comme une concession que Sa Hautesse 
ferait à la demande de ce pacha, mais comme une marque 
de déférence àüx conseils de ses alliés. 

2° Que lès consuls ne retournent pas à Alexandrie avant 
que Méhémet-Ali n’ait confirmé par sa soumission de fait 
aux arrêtés définitivement pris par Sa Hautesse, les belles 
paroles qu’il lui coûte si peu de donner. 

Je vous prie, M. le baron, de vous entendre sur ces 
nuances, en autant que le besoin pourra encore exister, / 
avec lord Ponsonby, MM. le comte de Kœnigsmark et d© 
Titoff, et de soutenir avec énergie près du Divan la marche 
dont vous Serez convenu avec MM. vos collègues. 

Recevez, etc. . ’ . ; 


CCI.XVI. — Mémorandum «le la Sublime Porte aux représen¬ 
tant^ des quatre puissances, en date du IÔ avril 1941' (90 sâ- 
' . fer **&*), • ■ ■ / v . ' : . ' 

\ ■ et? r * , , *— * ‘ ■ ■. 

Sa Hautesse, eu égard aux conseil® bienveillants que 
les hautes cours alliées* viennent encore de lui donner, et 
voulant donner de nouveaux témoignages de ses faveurs 
souveraines dont êîïe a dôjj&usé envers Méhèmet Àii pacha, 
s'empresse de déclarer que ; 






. L’hérédité du gouvernement de l’Egypte est accordée à i 
Méhémet Ali pacha, à condition qu’il exécutera complète- * ? 
ment, ainsi qu’il ie dit dans sa lettre, les traités el les ^ 
autres engagements de la Sublime Porte actuellement ^ 
existants et qui pourront être conclus à l’avenir avec ^ 
toutes les puissances amies : la succession au gouverne- 
ment devant passer en ligné droite dans la postérité mâle, 
de l’aîné à l’aîné, parmi les fils et les petits-fils; à chaque "■ 
vacance, la nomination *de celui qui devra être gouverneur . 
de l’Egypte se fera de la part de la Sublime Porte, 

On rie songe plus à établir pour tribut le quart des 
revenus; mais le tribut sera proportionné aux revenus £ 
actuels de l’Egypte, et le quantum qui aura été fixé sera 
perçu comme un tout à être payé annuellement.* . - v 

Quant aux grades militaires, on pourra nommer en 
Egypte jusqu’au rang de colonel; lorsqu’il s’agira d’uijf . 

. rang supérieur à celui de colonel, on. le demandera à la 
Sublime Porte qui l’accordera gracieusement, i 

On s’occupe de faire des arrangements à tous ces 
égards. . . ■ >' • f 

Mais dans la lettre arrivée de la part de Méhémet Ali .. 
pacha, il n’y a rien de précis relativement à la mise à exé- ’t 
cution complète des lois de la Sublime Porte en Egypte : È 

or, c’est là un point établi par l’acte séparé du "traité 
./d’alliance; et comme on ne peut pas savoir ce que les .* 
puissances alliées diront, lorsqu’elles verront de la part de 
Méhémet Ali, soit à présent, soit à l’avenir, des procédés J 
montrant qu’il n’a pas accepté et qu’il né remplit pas une 
condition qui est de l’essence du traité, les ministres de la 
Sublime Porte ont jugé qu’il est important de demander à 
Votre Excellence quelles sont ses notions précises là^ 
dessus, et quelle communication elle aurait à faire sur ce 
point, • '• ' • ' ;* ■’ ■ ' 

. Nous vous prions doné de bien vouloir nous faire 
savoir par écrit ce que vous avez à dire sur le point dont , 
nous venons de parler; et c’est pour cela que nous vous 
remettons le présent mémorandum. 
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CCI,*VII •— Lettre du prince de üfetterulch au maréchal Mar- 
mont, ambassadeur de France, eu date de Vienne, le 9? 
- avrll-l«V*4^rébii»l-éweLV*5^>. - -I ---- 

Mon cher maréchal, je vous remercie de la lecture que 
vous m’avez permis de prendre de la lettre de Boghosbev. 

Je vous dirai franchement ce que j’en pense. 

L’année dernière a porté de grandes leçons à Méhémet 
Ali, et elles devraient lui marquer la ligne qu’il déit suivre. 

Il paraît qu’il n’en a pas encore tiré ce profit, car la lettre de 
. Boghos Joussouf est entachée d’idées politiques, et c’est 
tout jjiste la politique qui est l’élément que doit fuir Méhé,- 
met Ali. L’Europe veut une Egypte province de l’empire 
ottoman, et non une Egypte formant, sous le masque de la 
soumission,, un Etat indépendant et agissant comme un 
dissolvant sur cet empire. La clé de l’énigme est là et la 
chercher autre part c’est se tromper. Ce que Méhémet Ali ! 
a désiré, il l’a obtenu. L’hérédité dans, le pachalik a été 
accordée à sa famille. Ce que certaines conditions du fir- 
man d’investiture ont renfermé de peu pratique sera 
réformé, car la Forte est intéressée à ce que des embarras 
ne surgissent à toute heure entre elle et les pachas d’Egypte. 

Les puissances de l’Europe ont le même intérêt, et le sens 
commun me dit qu’il est également celui de la famille do 
Méhémet Ali. La question n’est pas dans tel ou tel détail, 
mais elle se trouve dans l’ensemble de la position. Si Méhé¬ 
met Ali veut ce qu’admet la Porte et ce qu’avec elle ont 
admis les puissances; s’il veut que sa famille soit investie 
de l’hérédité dans le gouvernement d’une province otto¬ 
mane; il peut se dire qu’il a atteint son but. S’il veut une- 
situation indépendante, s’il vise à établir la souveraineté 
; dans sa famille, alors il se trouvé en opposition non. seule¬ 
ment avec là Porte, mais avec l’Europe entière, et lui et sa 
succession périront dans l’entreprise. 

Voilà ce que je pensé de la position, et ce que j’en pense 
est assis sur de la très saine pratique. ‘ ; 

Mille sincères hommages. 

CCLXVIII, — Note «le ÇliélJb «ffeudl à lord Palmerstou, en date 
. i!|ii 99 avril 1841 (S ré|>lnl*6wel 1959), 

L’exécution pleine et entière du'firman impérial par* / 
lequel le Sultan a daigné réintégrer Méhémet Ali dans le 
. gouvernement de l’Etat, en accordant, en même temps, la 
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faveur de l’hérédité pour ses descendants, ayant éprouvé 
quelques difficultés, Sa Hautesse n’a cru faire mieux que 
“rhrfaiTe urrirouvel appel au cohcoufs ïë ses alliés pour les 
aplanir. En conséquence elle a chargé le soussigné, ambas¬ 
sadeur de la Sublime Porte prés Sa Majesté britannique, 
de soumettre à Son Excellence lord Paimerstôn, ainsi 
qu’aux , représentants des cours alliées, les points qui ont 
motivé ces difficultés, et de présenter en même temps à 
tord Paimerstôn la décision que Sa Hautesse vient de 
prendre à ce sujet dans l’intérêt do son empire. Pleine dé 
confiance dans la bonne intention de ses alliés en sa faveur, 
Sa Hautesse espère qu’ils voudront bien réaliser sa décision. 

Le soussigné s'empresse de remettre à Son Excellence 
lord Paimerstôn, d’après l’ordre de Sa Hautesse, la copie 
des instructions qu’il a reçues à cet égard du gouverne¬ 
ment de Sa Hautesse, et, comptant sur tant de preuves de 
bienveillance que Son Excellence et Messieurs les repré¬ 
sentants ont données pour la cause du Sultan, il ose 
réclamer leur aide et leur assistance, en les priant de 
trouver un moyen de résoudre, d’une manière conforme à 
la décision de Sa Hautesse, les difficultés qui ont arrêté 
jusqu’ici l’arrangement définitif de la question égyptienne. 
‘ Le soussigné saisit cette occasion, etc. 


CCWrt. t Hîote des plénipotentiaires des quatre puissances 
à Cbékib-effendi, eu date de Londres, le ftO mai 1941 
(18 rébiul-éwel 1SS9)I 


Les soussignés, plénipotentiaires des cours d’Autriche, 
dé la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ont eu 
l'honneur ,de recevoir la note en date du 27 avril, par 
laquelle S. E, Chékib effendi, ambassadeur de la Sublime 
Porté, en leur communiquant les instructions dont il vient 
d’être muni, a bien voulu en appeler au concours. des 
puissances alliées, afin d’aplanir les difficultés qui se sont 
élevées relativement à l’interprétation de quelques-unes 
des dispositions contenues dans les fîrmans-émanés le 
13 février dernier, au sujet de l’arrangement définitif des 

affaires de d’Egypte. j _;.■ : / - ■ ■. 

T^bs dispositions à l’égard desquelles la Sublime Pprte 
' a désiré connaître l’avis dès quatre cours alliées se réduisent 
nommément aux trois points suivants î 
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1°. La question de l’hérédité ; 

2° La fixation *du tribut; _ _ __ 

3° Les promotions militaires. 

Les règles générales qui servent à résoudre ces trois 
questions ont été déterminées en principe par la conven¬ 
tion que la Sublime Porte a conclue, le 15 juillet 1840, 
avec les cours d’Autriche, de là Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie. , 

C’est donc aux principes posés par cette transaction que - 
les soussignés ont cru devoir se référer dans les commu¬ 
nications qu’ils ont eu l'honneur d’adresser successive¬ 
ment à M. l’ambassadeur ottoman, nommément dans leurs 
notes du £0 janvier et du 13. mars. En se fondant sur la 
même base, les soussignés, pour répondre au désir exprimé 
par S. È. Chékib-éffendi, s’empressent de lui offrir les • 
éclaircissements suivants : 

P La question de l'hérédité. 

Le Sultan, en réalisant l’intention que Sa Hautesse avait 
manifestée dès l’origine de la crise du Levant, a formelle¬ 
ment annoncé la détermination de conserver hérédita»re¬ 
ment l’administration du pachalic d’Egypte dans la .famille 
deMéhémet-Ali, tant que lui et ses descendants se rendront 
dignes de cette faveur, en remplissant bêlement les con¬ 
ditions qui y sont attachées. \ • 

Ce principe une fois légalement posé par l’autorité 
souveraine du Sultan, il ne reste qu’à régler le mode 
d'après lequel le poste de gouverneur d’Egypte sera 
transmis d’un membre de.la famille de Méhémet-Ali à 
l’autre. . • ‘ ‘ 

Or, il a été établi que cette transmission se fera au 
moyen de l’investiture que le Sultan accordera au nouveau 
titulaire. . - ’ • > 

C’est d’accord avec ce principe que Sa Hautesse, en , 
réintégrant Méhémet-Ali dans les fonctions de gouvêr- , 
. neur d’Egypte, a daigné lui adresser le firman du 13 
février. . 

. De plus, par une disposition epèciàle que le Sultan 

a cru devoir communiquer à ses alliés, ce souverain a 
dispensé MêhémCtrAli de se rendre à Constantinople pour 
recevoir dans cette capitale l'investiture de son pachalic. 
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En môme temps Sa Hautesse a daigné déclarer qu'elle 
dispensait également Ibrahim pacha de s e rendre à Cons¬ 
tantinople, lorsqu'il serait appelé à remplacer Méhémet- 
Ali dans les fonctions de pacha, et que le firman d’inves¬ 
titure lui serait alorsvényoyé en Egypte. 

En adoptant cette disposition, telle qu’elle a été 
communiquée aux cours alliées, la Sublime Porte a indi¬ 
qué elle-mômè le mode d’après lequel Sa Hautesse se 
proposait de pourvoir à : l’administration du paehaliç 
d’Egypte héréditairement dans la famille de Méhémet-Alh 

D’après ce mode, et conformément aux usages établis 
dans l’empire ottoman, c’est donc Ibrahim pacha qui, à 
titre de plus âgé dans la famille, se trouve éventuellement 
appelé à succéder à Méhémet-Ali dans le poste de gouver¬ 
neur d’Egypte. 

En vertu de la même règle, le plus âgé de la famille 
après Ibrahim pacha sera considéré comme destiné à rem¬ 
placer Ibrahim dans la charge de gouverneur du pachalic 
d’Egypte. ; 

Telle est la règle générale que les plénipotentiaires des 
cours alliées regardent comme la mieux adaptée aux inté¬ 
rêts de la Sublime Porte et la plus analogue aux* usages 
.établis dans l’empire ottoman. 

En répondant ainsi à 1’a.ppel que M. l’ambassadeur 
ottoman vient de leur adresser, d’ordre de son gouverne¬ 
ment, iis ont cru devoir constater que la nomination au 
poste de gouverneur d’Egypte appartient exclusivement à 
Sa Hautesse ; que ce droit s’exerce et se manifeste chaque 
fois par l’investiture conférée au nouyeàu titulaire; enfin, 
que cette investiture, accordée par l’autorité souveraine, 
constitue lé titre en vertu duquel chaque nouveau gouver¬ 
neur sera appelé à administrer l’Egypte au nom. de Sa 
Hautesse comme une province faisant partie intégrante de 
l’empire ottoman. — d - 

2° Fixation du tribut* > 


acte sé P at>ô annexé k la convention du 15 juillet n’a 
point statué sur la quotité du tribut, 
i-r' -H â pQsé aeUbineat en principe r : ■ 

Que le tribut serait payé annuellement à (a Porte ; 

-, Qu’il serait proportionné à ritenflue du territoire dont 
1 administration serait- confiée à Méhémet~Ali • 
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Qu’à condition du payement régulier du tribut, le pacha 

de Sa Hautesse, les taxes et impôts légalement établis ; 

Enfin, que, moyennant la perception de ces impôts, , le 
pacha d’Égypte pourvoira à toutes les dépensés .de l’admi- 
nistration civile et militaire dudit pachalic. 

En rappelai)! ici ces dispositions établies en principe 
par la convention du 15 juillet, les plénipotentiaires des 
cours signataires de cette transaction croiraient dépasser . • 
les limites de leurs attributions s'ils émettaient une opinion 
décisive sur le montant du tribut, question financière 
relative à l’administration intérieure de l’empire ottoman, 
que les soussignés, ainsi qu’ils l’ont déjà exprimé dans leur 
note du mars, ne regardent point comme étant de leur 
; ressort. ; . V . ' ■’ • 

De plus, ne'possédant pas les données statistiques 
nécessaires pour servir de base à un jugement solide,sur 
les ressources financières de l’Egypte, ils ne sauraient 
prononcer aucun avis sur la quotité du revenu annuel qué 
le trésor dé. la Sublime Porte peut retirer de cette pro¬ 
vince. 

Néanmoins, pour satisfaire, autant qu’il est en leur 
pouvoir, au vœu exprimé par S. E. Cliékib efféndi au nom. 
de la Sublime Porté, ijs croient devoir êmettCe l’idée, 
qu’au lieu d’affecter au tribut à payer par le pacha une 
partie proportionnelle du revenu brut de l’Egypte, il serait 
préférable, dans l'intérêt bien entendu de la Porte, de déter- 
* miner le chiffre du tribut par une somme fixe, ce Qui 
^assurerait au trésor, dé Sa Hautesse uné recette positive. 
Toutefois, vu .que les bases d’après lesquelles le montant 
de cette somme serait déterminé pourraient être sujettes 
à varier par la. suite du temps, il serait peut-être Utile 
que le montant nominal de ladite somme fût soumis, à 
révision à l’expiration de certaines époques. 

• » 1 t . . f 

3° Promotions militaires. 


Le paragraphe t> de 1 acte séparé de la convention du 
1*5 juillet porte, que les forces de terre et de mei‘ que pourrit 
entretenir le pacha d]Egypfce, faisant partie des forces de 
l’empire ottoman, seront toujours considérées comnao entfe- 

_~ __ï. ___: i ____ 
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D'après ce principe, les forces militaires employées en 

I # i « U 1 r* TT i 1 /N 1 *■ 1 /»rk « 


de terre et de mer n'obtiendront leijr avancement qu’en 
vertu de l'autorité $eule du souverain à qui appartiennent 
l’armée et la flotte ottomanes. 


En partant de ce principe, qui .est d'une application 
générale, les'soussignés ne sauraient attacher qu’une 
• importance secondaire à la difficulté qui s’est élevée rela¬ 
tivement à la question des promotions militaires en Egypte. 
C’est au sultan qu’il appartient de déléguer à cet égard les 
pouvoirs qu’il jugera nécessaire de confier aux gouver¬ 
neurs d’Egypte, en se réservant d’étendre ou de restreindre 
ces pouvoirs selon que l'expérience et les besoins du ser¬ 
vice pourront en démontrer l’opportunité. 

Si dans la présente note les soussignés ont cru devoir 
borner leurs observations aux trois joints ci-dessus men¬ 
tionnés, c’est que par leursotrtê'srcollectivcs du 30 janvier, 

■ du 13, mars, et par le protocole du 5 mars, iis ont déjà, 
prononcé leur jugement quant aux autres conditions ren¬ 
fermées dans l’acte séparé annexé à la convention du 15 


1840. 


Persévérant dans les Vues et opinions qu’ils ont mani¬ 
festées par lesdits actes, les soussignés croient devoir s’v 
référer. Ils ne peuvent considérer la soumission formelle¬ 
ment faite par Mélréfhet-Ali que comme absolue ; et, par 
conséquent, la question turco-égyptienne comme terminée. 

Dés lors les soussignés ne sauraient admettre la suppo¬ 
sition que ce pacha, en reconnaissance du pardon que le- 
sultan a daigné lui accorder, et des faveurs que Sa Hautesse 
lui a conférées’ainsi qu’à sa famille, ne se maintienne darts 
les bornés de l'obéissance et de ia soumission, qui sont les 
conditions de ce pardon et de ces faveurs. 

Les plénipotentiaires des cours d’Autriche, de la ,Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Rüssie, en communiquant ces 
Observations à Sf* E. Chékib effendi^ l’invitent à vouloir bien 
les porter à la connaissance de sa cour, comme devant ser¬ 
vir de complément au contenu de leur- note collective du 
13 mars dernier. .* * 

vLes soussignés > etc. : ‘v -r ■ :.— — ■- 






r?r:«/K *. — Firm an AuijO févrlcr t a i t et MO .tty. eRtt flrmaa 

loamparé* 

Firman du 13 Février 4841 U) Nouveau flraan 

L’acte de soumission que 
tu viens de faire, les assu¬ 
rances de fidélité et de dé¬ 
vouement que tu as données, 
et les intentions droites et 
sincères que tu as manifes¬ 
tées tant à mon égard que 
dans les intérêts de ma • 

Sublime Porte, sont parve. 7 

nues à ma connaissance 
souveraine et m’ont été fort 
agréables. • 

En conséquence, et le zèle s 
et la sagacité qui te caracté- • , 7 

risent, ainsi que l’expérience 
et les connaissances que, tu 
as acquises.dans les affaires 
de l’Egypte pendant le long . 
espace de temps que tu as 
occupé le poste de gouver¬ 
neur de l’Egypte, donnant 
lieu à eroire que tu auras 
acquis des droits à la faveur 
et à la confiance que je t’acr . 

corde, c’est-à-dire que tu en 
connaîtras toute la portée et 
toute la reconnaissance que 
tu devras en avoir, que 
tu t’appliqueras à faire en 
sorte que ces dispositions 
passent, à tes fils et à tes 
neveux, je t’accorde le gou- 
verhement de l’Egypte dans „ , 

ses anciennes limites telles 


r ' _ , 

(1) Tout ce qui n’est pas souligné dans oe firman se trouve dans le 
-uoitveau-ftrra«nr*otrtoutrcff-q'iirT3st*BOUllgn6-oBtrciiangô“OirsupprlTïiônou 
modifié dans le nouveau firman. 
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ou’on les trouve dans la 
- carte qui t'est envoyée par 
mon grand vizir actuelle- 
ment en fonctions, munie 
d’un cachet, avec le privilège 
additionnel, de l'hérédité et 
avec les conditions suivantes: 

Désormais, quand le poste 
sera vacant, te gouvernement 
de l'Egypte sera conféré à 
celui de tes enfanté mâles 
existants que j'aurais pré¬ 
féré et élu t et ce système 
sera observé également 
l'égard de ses enfants mâles . 

Si jamais le destin voudra 
que la ligne masculine soit 
éteinte, comme dans ce cas 
ma Sublime Porte devra 
conférer le gouvernement de 
l’Egypte à une autre per¬ 
sonne, les enfants mâles nés 
des filles des gouverneurs 
de l’Egypte n’auront aucun 
, droit, aucune capacité légale 
à la succession aù gouver¬ 
nement. 

Dorénavant , celui d'entre • 
tes enfants qui sera élu au 
. gouvernement , de l'Egypte 
devra se rendre en personne 
à Constantinople pour y re-- 
cevoir l'investiture de■ son • 
poste. 

Bien qùe les pachas d’Ë- 
gypte aient obtenu le privi¬ 
lège de î'hérédité, ils doivent 
cependant être considérés, 
quant â la préséance, comme 
étant sur un pied d’égalité 

avec les.autres—vlzirs^-ils— 

seront traitée éomrae les 


le gouvernement de l’Egypte 
. écherra en ligne droite, de. 
l'aîné à l’aîné, dans la race 
masculine parmi les fils et 
les petits-fils. Quant à leur 
nomination,; elle se fera de 
la part de la Sublime Porte. 


) 




—autres^nm*s-de^ni*r^— 
Porte et recevront les mêmes 
titres que l'on donne aux 
autres vizirs quand on leur 
écrit. 

Les ordonnances utiles 
proclamées par mùn Hatti 
S hèriffImpérial deGulhané, 
tous les réglements faits et 
à faire par ma Sublime 
Porte , tou& les traités con¬ 
clus et à conclure entré ma 
Sublimé Porte et les puis¬ 
sances amies, seront com¬ 
plètement mis à exécution 
dans la province de T Egypte . 
aussi. 

En Egypte,- tous les im¬ 
pôts, tous'les revenus, seront 
perdus et recueillis en mon 
■ nom souverain ; attendu ce¬ 
pendant que les, Egyptiens 
/ aussi sont les sujets de ma 
Sublime Porte, et afin qu’un 
jour ils ne soient pas-vexés, 
la dîme, les droits et les 
- autres impôts qui seront 
perçus, le seront sur lés 
même a règles qui seront en 
vigueur dans les autres pays 
de ma Sublime Porte, 

Sur le montant'annuel des 
, droits de douane, de la dîme, 

des impôts et de toutes les 
autres espèces de revenus, 
on' en prélèvera d’abord, 
c’est-à-dire, sans défalquer 
aucune dépense, la qua¬ 
trième partie pour compte 
de ma Sublime Porte . Lés 
autre è troisquaets sont tats- 
s&s afin qu’ils servent à faire 


Les principes fondés sur 
les lois de la sûreté de la vie,. 
de la sûreté de la propriété 
et de la conservation de 
l’honneur, principes consa¬ 
crés par . les ordonnances 
salutai res de mon H attiShé- 
rilï de Grullmné ; 


et tous les réglements faits 
et à faire par ma Sublime 
Porte seront aussi mis en 
pratique en Egypte, en les 
conciliant le mieux qu’on 
pourra avec lescirconstances 
locales et les principes de la 
justice et de l’équité' 


‘ * 

conformément au système 
équitable adopté par ma Su¬ 
blime Porte, et l’on prendra\ 

■ soin de payer, dès que le 
temps du paiement sera 
venu, sur les droits de 
douane, sur la capitation, 
sur les dîmes, sur les reve- y 
nus et les autres produits doy 
la Province do l'Egypte, W 
tribut annuel dont le quan¬ 
tum est inséré et préciséomns 
~ un 1 autr e iivm t m imp& ÿratr- 
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face aux frais du rernuvre- 


ment f à ceux de l'adminis¬ 
tration intérieure, des étar 
bltsse ments militaires, et 
pour le trésor particulier 
des ■pachas d'Egypte, et 
pour le payement des vivres 
qu'il est d'usage d'envoyer 
tous les ans en nature de 
l'Egypte aux dçux* Villes 
1 Saintes . * V 

Le quantum du tribut qui 
revient à ma Sublime PorW 
et le mode de la perception 
sont exécutoires l'cxpuc/dc 
cinq ans, à commencer de 
X'année 1257 (Févric/l841 ), 
après cela, il sera loisible 
dé faire à cet égq/d de meil¬ 
leurs arrangements d'après 
l'état futur de l’Egypte et 
les .exigences des temps ; 
considérait que c’est un de¬ 
voir pouf ma Sublime Porte 
de cÿfinaîirc au juste le 
montant réel des revenus 
armuels et le mode de per¬ 
ception des dîmes et des 
Jautres impôts à prendre des 
habitants, et attendu que 
cette connaissance né peut 
guère s'obtenir que par V éta¬ 
blissement d'un contrôle, on 
prendra, des mesures con¬ 
formes aux ordres que je 
donnerai à cet égard . 

Coinme ma Sublime Porte 
a pris la résolution d'amé¬ 
liorer la monnaie, q.ui est 
■ V&me des opérations de la 

Qnni Ai A n t Ja Ia J™ .... 


Etant d'usage d’envoyer 
tous les ans de l'Egypte des 
vivres en nature aux deux 
Viïfes Saintes,on continuera 
C envoyer à chaque endroit 
"séparément les vivres et les 
autres objets, quels qu’ils 
puissent être, qui y ont été 
envoyés jusqu’à présent. 




1*1 • 




niôrô à ce que désormais il 




ne püissë v àVGÏr de la.vana- J -———- 

t'ion m dans Valoi ni dans le 
prix, je permets que l’on 
batte^ monnaie en Egypte ; 

rnaisjes monnaies en or et ■ ~---- 

ea argent que je te permets 
de battre, porteront mon 
nom et seront tout à fait 
semblables sous jes^rapports 
du titre, des prix et de la 
.forme à celles qùal’on frappe 
ici.'■ • 

En temps de paix, 18.000 
hommes suffiront pour le 
service intérieur de ta pro¬ 
vince de l’Egypte ; ilnc sera 
pas permis d’en augmenter 
le nombre. Mais vu que les " 

troupes de terre et de mer V 

de l’Egypte sont instituées 
pour le ^service de ma Su¬ 
blime Porte, ii sera permis, 
en temps de guerre, de les 

porter au nombre qui aurû • 

été jugé convenable par ma • 

Sublime Porte. ; . 

On a adopté le principe 
que les soldats employés • • 

dans les autres parties de 
mes États serviront pendant ’ 
cinq ans, au bout duquel • 

terme ils seront échangés 

contre' des recrues. Gela • • ; : 

étant, U faut qu'à cet égard Cela étant, il faudrait qu J â 
lonjuweM même système cet égard l’on suivît le même 
e fl Egypte aussi. Par\ consè- système en *. Égypte aussi. 
q-uent, ii faudra clés soldats Mais par rapport à là durée 
le plus récemment incorpo - dû service, on s’adaptera aux 
r f s ‘ et P T if les; corps, dispositions des habitants, 
in 'i!' 0l fP 0s Eyyptie'nn es èn observant à leur égard ce 
Vv-QQQ nommes.» auxquels . que J’êquitè e&igç. 
on appliquera ensuite' h 






m 


principe du temps de service 
à compter du jour qu’ils y 
ont été admis. Dé ce corps 


18.000 hommes seront èm* 
ployé s du service intérieur 
4e VEgypte, .et les 2.000 
hommes seront employés ici. 
Et cpmine la cinquième 
partië de ces 2Q.000 hommes 
devra être remplacée, tous 
, les dns, on prendra chaque’ 
ànnéesur lUpopulationdel’E- 
gypte, en tirant légalement 
au sort y en s’y prenant avec 
humanité, et eu y observant. ' 
la plus parfaite impartia¬ 
lité, 4000 hommes- y dont3600 
hommes seront retenus en 
Egypte et les 400 envoyés à 
Constantinople . Les soldats 
qui auront été lès premiers 
à entrer au Service soit ici 
soit là, et qui auront accom-. 
pli leur Cinquième année de 
. service , seront renvoyés à 
leurs pays respectifs , et ceux 
; qui auront une fois accom¬ 
pli lé terme de service, ne 
seront plus enrôlés. ■ 

Il peut y avoir une diÆé-\ ' 
• nence, à Cause du climat, 
dans l’étoffe servant à 
hillemènt dés troupes eri 
Egypte, mais il ne doit efi 
avoir aucune ni dans Vuni- 
: forme, ni dans la coupe dés 
habits, 'ni dans les marques . 
distinctives des grades, ni 
dans les drapeaux, entre 

._ r CfJt il\QU:p£.Srl& et. .léS..dutPèS. T 

troupes de ma 'Sublime 

'Porté, 


Il sera envoyé chaque an¬ 
née â Constantinople 400 
hommes vxuu* remplacer 


d’autres. 


. -J * f ; : 


' ‘ ' . î' , 1 : o 

è 

•n ' c, r: ' • • t * * ./ 
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y ;Î1 n’y aura. aucune diffé- 

tihetives et les drapeau* de®; 
trouftesquiseront employées; 




Les troupes à employer là et les marques distinctives 
sur les vaisseaux égyptiens, et les drapeaux des autres 
officiers et soldats ; auront troupes dema Sublime Porte . 
tout à fait le même habille- Les officiers de marine égyp- 
ment et les mêmes marques <■ tienne auront les mêmes 
distinctives de leurs grades marques distinctives de grar 
que les troupes d’ici ; les bâr des, et les Egyptiens auront 
timents porteront le même les mêmes pavillons que les 
pavillon que ceux; d J tci, officiers etles bâtiments d’ici. 

Le gouverneur d’Egypte de colonel.' 
nommera les officiers de 
tprre et de marine jusqu’au' 

. grade de Col-Agassi, gradé colonel, c’est-à-dire dè Pa- 
immêdiatement au-dessous chas Miri livi (généraux de 
, de celui de chef de bataillon . brigade) et de pachas férik 
Quant aux nominations aux (généraux de division).• 
grades supérieurs à celui de 
Col-Agassi, il faudra abso¬ 
lument en demander la per¬ 
mission et prendre mes or-; 
dres là-dessus. — / 

Dorénavant, lés pachas . . ' . 

d’Egypte ne pourront pas 
faire construire des ’ bâti- . 
ments de guerre sans en 
avoir demandé la permission 
de la Sublime Porte, et en 
. . • avoir obtenu une autorisa¬ 
tion claire et positive;. ' * v. 

Attendu que chacune des 
. conditions arrêtées ci-dessus . . 

est adhérente au privilège de . v 
l’hérédité, si Une seule d’elles 
n’est pas exécutée, ce 'privi¬ 
lège d'hérédité sera aussitôt • 

aboli et annulé. ’ . 

Telle ôtant ma volonté su¬ 
prême sur tous les points 
ci-dessus énoncés, toi, tes . ' 

. enfants et tes descendants* 

reconnaissants de cette haute t . . 

fâveur souveraine, vous vous . \ 



empresserez toujours à exé¬ 
cuter scrupuleusement les 
conditions établies ,vous vous 

“ r riG\^eiïTT7~ --———-— r 

vous aurez soin d’assurer le 
repos et la tranquillité des 
Egyptiens en les mettant à 
Tabri de toutes injures et de 
toutes vexations, vous ferez * 
des rapports ici et demande¬ 
rez des ordres sur les affaires 
importantes qui concernent ' V 

ces pays-là, ôtant à cès fins 
que le présent flrman impé¬ 
rial qui est orné de mon res r * • 

prit souverain a été écrit et 
vous est. envoyé. 

CCliXXII. — Dépêche (extra!*) du vicomte de Poosonüiy au 
vicomte Païnierston, eu date do Thérapie, le »» mai iS41 
(30 réMiil-éwel 1»59). 

'■ ï 4 ’ 1 •' •' * * 1 ' 

: J’ai à informer Votre Seigneurie que mes collègues 
n’ont pas semblé approuver mon plan, qui est exposé dans 
ma dépêche du 3 mai, et que les réponses que j’ai reçues 
d’eux ne tendent pas à rendre Je sens qu’elles m’avaient 
paru comporter; mais ils continuent à être d’avis que la 
Sublime Porte doit répondre à la lettre de Méh.èmét-Ali 
par un firman. J’ai constaté que des ministres ottomans 
étaient de la même opinion, et conséquement, je me suis 
décidé à cesser d’agir sur eux pour leur faire adopter mes 
vues à-la conférence fixée pour aujourd’hui, et j’ai agi en 
conséquence. ^ • 

La conférence s’est réunie. Elle était composée des 
quatre représentants, du ministre ottoman de affaires 
: étrangères, du Seraslrier et de Riza-pacha.'. Le nouveau 
firmàn a été lu et l’on a fait certaines recherches pour 
vérifier le sens de.quelques passages; après quoi, S,E. 
Rifaat*pacha a demandé aux représentants de déclarer par 
é crit q u’ils approuven t lé firman. Les* représentants ont 
élé lavis que, nTétanf pas les “auteurs ^Ü 7 ~finnan;"^Tïe "T 
devaient pas assumer une aussigrande responsabilité, mais 
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ils ont consenti à dire, par écrit, qu'ils n'y trouvaient rien 
à objecter, et nous avons signé tous un papier à cet effet, 
dontj’inclus une copie. Je ne fis aucune,objection, parce 
que la Sublime Porte est reconnue comme la seule auto- 
rité compétente pour déterminer la nature et l’étendue des 
restrictions à apporter aux pouvoirs du pacha d’Egypte. 

Je pense que Votre Seigneurie Verra dans; ce qui a été 
! fait par la Porte une preuve du désir qui ranime de satis¬ 
faire les voeux des alliés du Sultan. Il me semble que la 
Porte a môme fait plus que ce que les grandes puissances 
lui ont conseillé de faire dans la Voie des concessions, et 
pour autant que cela dépend du concours de la Porte, on 
peut considérer la question avec Mêhémet-Âli comme 
réglée. . 

Le firman sera immédiatement envoyé à Alexandrie, ç 
accompagné d’une lettre du grand vizir, expliquant (comme 
on me l’a dit) la conduite de la Sublime Porte. J'inclus 
une copie du firman, faite à la hâte, et qui peut contenir 
quelques inexactitudes. Je vous enverrai sans aucun délai 

une copie authentique. . .. h 

« " ' • " • - 

CCLXXII. — Note des représentants des quatre puissances à la 
Sublime Porte, en date de Constantinople (Emirghtan), le 
maI lS41 (90 rébial-éwel 1«59). 

■ Nous, soussignés, représentants des quatre puissances n 
alliées de la Sublime Porte, déclarons, à sa demande ex- 

* presse, qu’ayant pris connaissance de nouveau du projet 

du firman d’investiture, à envoyer au pacha d’Egypte, Mé- ; 
hémet ÀIi pacha, nous n’y avons rien trouvé qui nous ait 
paru devoir donner lieu à une objection quelconque de $ 
notre partj et qu’il ne nous reste plus, en conséquence, 
rien à lui demander, si ce n’est qu’elle fasse parvenir ce J 
• firman à son adresse le plus promptement possible. i 

Fait à etc. 

■ . • ' . i ■ . ‘V i 

CCCXXIII. — Ilattl-Cliérlf, cn rtatc du *5 mal 1841 (8 réblul- 

• - aklilr ft*59). ./ 

J’ai appris avec joie la soumission que vous témoignez 

• :. et les preuves d'obéissance et de sincère dévouement que 

vous venez de donn.er.dans l’intérôt T de .ma p.erSûnne souve- 
raine et de mon gouvernement. Ces dispositions me font 
espérer que vous saurez apprécier et justifier la faveur que 



je vous accorde en considération de votre zèle et de votre 
habileté, et de l’expérience que vous a donnée, dans les 
affaires deI*Egypte, une longue administration de ce pavs, 
et que vous chercherez à transmettre ces mêmes qualités 
à vos descendants. 1 

Vous êtes confirmé dans le gouvernement de l’Egypte, 
dont les limites restent toiles qu’elles ont été indiquées dans 
la carte que le grand-vizir actuel yoüs a envoyée. Le privi¬ 
lège* de Thérédité vous est aussi accordé sous les condi¬ 
tions suivantes : 

Le gouvernement de l’Egypte passera désormais, en 
cas de vacance, aux aînés des mâles en droite ligne, et 
l’investiture du nouveau gouverneur sera faite par ma Su¬ 
blime Porte. 

SL la postérité masculine vient à s’éteindre, mon gou¬ 
vernement devra nommer une autre personne audit pacha- 
lik, et les mâles descendants des femmes n’auront à cet ; 
égard aucun droit à faire valoir. 

Bien que lès gouverneurs d’Egypte aient obtenu mainte¬ 
nant l’hérédité, ils seront én grade et en dignité comme 
vizirs, sur le même pied que les autres fonctionnaires revê¬ 
tus de ce titre. Ils seront traités de la même manière par 
ma Sublime Porte, qui, dans sa correspondance aussi, 
emploiera, vis-â-vis d’eux, les mêmes formes et les mêmes 
titres que pour ses autres vizirs. 

Les dispositions légales du Hatti-Chérif de Gülhané qui 
assurent.à chacun sécurité complète pour sa vie, ses biens, 
son honneur et sa réputation, et les traités conclus ou qui 
peuvent l’être entre, mon gouvernement et Jes puissances 
étrangères, recevront aussi, une entière exécution dans les 
provinces de l’Egypte. ! »*.. 

Les nouvelles institutions que ma Sublime Porte a déjà 
établies ou peut créer à l’avenir seront également appliquées 
â ce pays, suivant les exigences de la localité .et les prin¬ 
cipes de la justice. • ; V : 

Tous les revenus et contributions seront reçus en mon 
nom, et comme les habitants de TEgypte font partie de ïnes 
sujets, on évitera;, de commettre à leur égard aucun acte 
d'oppression, jën, se conformant, dans là perception des 
dîmes. .e£ autres r ‘ Impyositièns, jiux rêgIes„équItablfîs qufiL- ... 
suit mon gouyern'êment; * • 

On aura soin dé payé? en son temps le tribuL&nnuelâ, 








donner sur les douanes, capitation, dîmes et autres reve¬ 
nus de l’Egypte, et dont le chiffre est indiqué dans un autre 
firman. ; "" ~~ r~ 

Les provisions et autres objets quelconques que l'Egypte 
a été jusqu’aujourd’hui dans l’usage d’envoyer chaque an¬ 
née aux deux villes saintes, continueront à être envoyées à 
chacune de ces deux destinations. “ > 

Mon gouvernement ayant décidé de fixer les monnaies, 
qui sont la balance des transactions humaines, de manière • 
à rendre impossible désormais l'altération du titre et de la 
• valeur, lesfmonnaies d’or et d’argent qu’il permet de battre 
en Égypte en mon nom devront aussi être semblables à 
celles qui sont frappées à Constantinople, tant pour le titre 
et la valeur que pour la forme et le module. 

Dix-huit mille hommes de troupe suffisant, en temps 
de paix, pour la surveillance intérieure du pays, ce nombre 
ne pourra être dépassé. 

Cependant les forces de terre et de mer de l'Egypte étant 
organisées pour le service de ma Sublime Porte, il sera 
permis, en temps de guerre, d'augmenter ce nombre de la 
manière qu’elle le jugera convenable. 

Les soldats qui servent dans les autres parties de mon 
empire sont remplacés, suivant les nouvelles institutions, 
après cinq ans de service; et bien que ces mêmes institu¬ 
tions soient aussi applicables à l’Egypte, on prendra en 
considération, suivant les règles delà justice, la disposition 
naturelle des habitants, dans l’exécution de la mesure rela¬ 
tive à la durée du service dans ce pays. 

Quatre cents soldats seront*envoyés chaque année à 
Constantinople pour remplacer les anciennes troupes. . 

Les insignes des divers grades, et les drapeaux dès 
troùpes ne différeront en rien de ceux des autres troupes 
de mon empire. 

De môme les insignes et les pavillons de la marine égyp¬ 
tienne seront absolumentsemblables à ceux des bâtiments 
de Constantinople. 

Les gouverneurs de l’Egypte pourront nommer, dans la 
marine et dans l’armée dé terre, jusqu’au grade de colonel 

àleur choix;, quant aux gradés supérieurs^ tels.que ceux. 

de général de brigade, de division, etc., la demandé en sera 
soumise à ma Sublime Porte et ils ne seront accordés que, 
d’at>rôs mon ordre. 
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Les gouverneurs de l’Egypte ne pourront désormais 
construire de bâtiments de guerre sans en avoir demandé 
et obtenu la permission expresse de mon gouvernement. 

Comme le privilège de l’hérédité est attaché â chacune • 
des conditions énoncées plus haut, la non-exécution de 
l’une d'elles entraînerait le retrait et la suppression de ce 
privilège. 

Telle est ma volonté. Sachez apprécier, vous et vos des¬ 
cendants, cette faveur souveraine; et conformez-vous scru¬ 
puleusement aux conditions qui vous sont posées; veillez 
au repos et à la sûreté des habitants de l’Egypte, et pré- 
servez-les de toute tyrannie et oppression; évitez de com¬ 
mettre aucun acte contraire à ces dispositions, et faites 
connaître successivement à ma Sublime Porte toutes les 
affaires importantes de votre gouvernement. C’est pour cet 
objet que le présent ordre est rendu par moi et vous est 
porté par Saïd-Mouhib, ministre de la justice et l’un des 
grands fonctionnaires de ma Sublime Porte. Mettez, en 
corisôquence, tous vos soins â vous y conformer aussitôt 
que vous l’aurez reçu. 

« . 

CCLXXKV. — Cirmau en date du *5 mat 1841 (8 réblul-akblr 

A mon vizir Méhémet Ali-pacha,. gouverneur de 
Egypte, â qui je [confie à présent l’administration des 
provinces de Nubie, Dharfour, Kordoufan etSennâar. 

A toi, foon vizir susdit, 

Comme tu as été confirmé dans le gouvernement de 
l’Egypte avec hérédité, aux conditions résolutoires qui 
sont insérées dans un autre fijman, ma volonté souve¬ 
raine est : que tu aies à payer annuellement, pour ma 
Sublimé Porte, sur les droits de douane, sur les dîmes et * 
la capitation', et sur les [autres revenus et produits de cette 
province, un total de quatre-vingt mille bourses, soit 
quarante millions, de piastres mrqmsxî)r pWn que le 

ni - .. iri ij ; ■ , r7 i> rr'*:“fVT““rf;-ir~Tiî~i~T— -- -- - 

(1). Cotte somme, à quatre piastres et dUx paras pour un franc, renrô- * 
sente neuf millions oont quatre-vingt-onze mille Sept cent üuatre-Viimfl* 

_ trois franos. _ » \ : 
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montant du tribut ne varie pas, puisque le prix des mon- 

mille bourses sur le prix des colonnates d’Espagne, qui 
sont en crédit en Egypte, et que le montant des colon¬ 
nades Soit payé chaque année en nature, oü bien que Son 
équivalent soit payé en d’autres bonnes monnaies. 

Tels sont mes ordres, en conséquence desquels le 
présent firman a été écrit et envoyé. 

Ainsi* lorsque tu auras appris de quoi il s’agit, tu 
agiras de la manière ci-dessus indiquée, et tu aura» soin 
de payer au trésor impérial, dès que le temps du paie¬ 
ment sera arrivé, le tribut ci-dessus énoncé. 


-CîCMXirV. — Ii©«re vlzlrlelle &- SaYd NVnhlK»-elVteliill, eu date 
du IBS mal 1811 (O réblnlxaklilr 1959). 

La lettre détaillée que Votre ExcelioUce a écrite en date 
du 5 mouharem 1257 ( 27 février 1841), et celle de Son Altesse 
Méhémet-Ali pacha, ont ôté prises on considération par les 
ministres, qui ont conféré entre eux là-dessus, ainsi qu’avec 
les quatre représentants. 

En conséquence de la décision prise, un firman impérial 
contenant les conditions réglementaires vous est envoyé 
/ avec Kiémal effendi, un des Khodjoghian du Divan impé¬ 
rial. Vous verrez par ce firman que Sa Hautesse qui est 
douée d'un caractère magnanime, voulant faire éclater la 
bonté de son cœur envers ses serviteurs, et par égard.pour 
des conseils dictés par l'amitié, a fait les concessions sui¬ 
vantes: elle renonce au principe de l’élection, et la succes¬ 
sion sera' dévolue, dans.la iigne masculine, de l'aîné à l'ainé. 
parmi les fils et les petits-fils; le tribut.est fixé à un tant! 
et l'on pourra aller jusqu’à conférer le grade de colonel, "i i 

Quant aux lois de l'empire, comme les principes fon,dar 
mentaux de ces lois, savoir,*la sûreté de ; la propriété et de;' 
la vio, et la conservation ,de Ehonneur, sont ^ ane * e 
Hatti-shérifï de Gulhané, et qu’il n’est pas.permis} de les 
; changer* ni d’établir des distinctions quan,t à leur applica¬ 
tion, il est du dévoir de la législation et d’upe;bonne admi- 
.msiràtion de voir que ces principes soient àppitquôsr par¬ 
tout, complètement, et envers tous les sujets.; A condition 
donc que ces principes fondamentaux, soient misen pratique 

-rscruputeusemeu1ren“Egypte7*a«ssi'"lcs-au-ti > 0sH-eîs-y-^ei , 0n4- 
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exécutées après les avoir conciliées, autant que possible 
avec tes circonstances locales. ’ 

qui doivent être prises au nom du Sultan se fasse en Egypte 
comme elle se fait dans les autres parties de l’empire au 
nrloyen de MouHàssils, comme l'objet que Tou a en vue est 
de préserver les sujets de Sa Hautesse des injustices et 
d® s vexations, on adoptera pour la perception des dîmes et 

des taxes un bon système, un système basé sur la modéra- 
tion et 1 équité. 

Le temps du service et les lois militaires seront établis 
suivant les dispositions des habitants de ces pavs là, et avec 
beaucoup de justice et d’humanité. 

Tels sont les ordres de Sa Hautesse. 

^ Ainsi que Votre Excellence le sait; les revenus de 
, I Egypte montent à présent à 700.000 ou KOO.000 bourses 
®! en V** par des principes d’équité qui vont être adop¬ 
tés,-et de l abolition du système, nuisible des monopoles 
cette somme puisse diminuer un peu, les revenus réels 
monteront annuellement à 400.000 ou 500.000 bourses. Sup¬ 
posons donc que sur cette sqmme on dépense 100.000 bour¬ 
ses pour l’armée, et la flotte, iOO.OOO bourses pour l'admi¬ 
nistration intérieure, et 100.000 bourses pour lès dépensés 

'ortîÏÏu Pes ’ encore estera-t-il un excédent de 100.000 ou 
. . £00.000 bourses. 

Et considérons aussi que tandis que jusqu'à présent on 

entretenait une armée de plus de 100.000 hommes, cette 

armée va être réduite, et portée seulement à 18.000 hommes 

an non épaP « n J ep Ies dépenses de l’entretien de 70 ou 

ooSÎ: 0mmes, dé P enses q ui montent pour le-moins à 
yü.OOO bourses. . 

La capitation et le àîme sur;les produits n’appartiennent 

W °? ne; c '* ét > P™pnéte légitime dû trésor 
public des musulmans. Voilà donc trois sources d’où dôri- 
yent des sommes immenses. Ainsi il faudrait payer annuel- 
lemeptà la Sublime Porte, sur les revônus réels aeTEgypte 
• un tribut pour le ; moins de 100.000 bourses. Mais afin qu’il 
ne reste plus 1 mû Aaucuné-disput©, et que les habitante de 
. ces pays là ne soient pas molestés à cet égard lorsqu’ils 
Bont sous les auspices de SaHautïïssé, daî“est" animèe dè 

f ple i nB dô f°^ation et d’équité, Sa Hautesse 
a décidé que (a province d’Egypte payera à la Sublime 
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Porto un tribut annuel de 80.000 bourses, et elle a fait écrire 

—un-finnaiM^ pi^ s^^ ——-— - r —-- 

Il y a des sandjaks, tels par exemple qu'Aidin et Sarou- 
khan, qui n’ont pas la moitié de l’étendue de l’Egypte, et 
dont le tribut annuel, sans y comprendre les dîmes, la càpi- # 
tation, et la douane, monte à 30.000 ou 40.000 bourses. 

, Comme le tribut fixé-pour-une contrée aussi vaste que 
l’Egypte, à 80.000 bourses par àn, est tout k fait dans les 
bornes de la modération, Môhômet-Ali a trop de jugement et 
de sagacité pouf 1 faire des difficultés à cet égard. Cepen¬ 
dant si, contre notre attente, il faisait des objections à ce 
sujet, vous lui ferez les raisonnements ci-dessus, en ajou- 
. tant que ses excuses né sont pas convenantes, et que ce 
n’est pas ainsi qu’il doit correspondre aux faveurs souve¬ 
raines dont il a été l’objet. Vous tacherez de faire dresser et 
de prendre l’açte y relatif, et de faire prendre l’engagement 
formel de payer un moment plus tôt les arrérages qu'on sait. 

Après avoir fait lire en public le firman impérial qui 
contient les conditions réglementaires, et après que |e pacha 
aura pris l'engagement de s’empresser d’exécuter soigneu¬ 
sement et mot à mot toutes les dispositions qu’il renferme, 
vous prendrez des dépêches analogues, et vous ôtes auto¬ 
risé à retourner ici, vu que votre séjour prolongé à Alexan¬ 
drie n’aurait plus d’objet. Vous aurez soin de rapporter 
avec vous le firman impérial qui contenait les premières 
conditions et qui est orné .d’un, Hatti-shériff. 


CCEXXVI. — Lettre du grand vizir & JHéliétuel Ali, eu date du 
88 mai 1841 («J réMul-ukhlr I8&Ï). 

* K ' . " 

La réponse de Votre Altesse, en date du 8 moharrem 
(28 février), contenant certaines observations et demandes, 
a été placée sous les yeux de Sa. Hautesse, qui en a pris 
connaissance. Sa gônérositônaturelle lui inspirant un nou¬ 
veau sentiment de. bienveillance pour vous, et ayant égard 
’aüx sincère^ représentations dés puissances amies etalliêes. 
Sa Hautesse a daigné accéder à vos demandes en accor¬ 
dant que l’hérédité, au lieu d’être soumise â l’élection, soit 
transmise A vos descendants- mâles, d’aîné âaîné ; —'au 
lieu d’un quart de revenu, le tribut annuel à payer par le 
gouvernement d'Egypte soit fixé à une somme déterminée; 



colonel. — Les lois administratives ôtant fondées sur le 
principe de la sûreté des personnes et des propriétés, pro¬ 
clamé par le Hatti-Çhôrif de Gulhané, vous sentez que ce 
principe de droit naturel, qui est la base et la vie de tout 
gouvernement et de toute société, ne saurait admettre nulle 
part des exceptions ou des modifications. L’équité et la 
raison le disent assez : la différence de climat ou de moeurs 
ne saurait l’altérer; on ne peut prétendre qu’il soit plus 
nécessaire daiis un pays que dans un autre; il s'applique 
généralement et sans réserve chez chaque nation et en 
feveur de toutes les classes d’individus et de sujets qui la 
composent. Le firman impérial relatif à cet objet ayant été 
lu et publié solennellement en Egypte comme dans le reste 
del'empire, il serait aussi contraire à la volonté de Dieu 
qu’aux ■ ordres de Sa Hautesse de permettre la moindre 
infraction, le plus léger changementjiu principe fonda¬ 
mental dont il s'agit Seulement l'expérience pouvant quel¬ 
quefois conseiller de modifier certaines lois particulières 
d'un pays suivant les besoins des localités ou le caractère 
des habitants, on n’usera de cette faculté en Egypte qu’à 
condition de ne jamais porter la moindre atteinte au prin¬ 
cipe fondamental du Hatti-Chérif précité, d’exécuter toutes 
les conventions conclues ou à conclure avec les puissances 
amies* et de renoncer entièrement à l’ancien système du 
monopole conformément aux stipulations des traités de 
commerce. — Bien que la perception de l’impôt soit con¬ 
fiée ici à des defterdars et à des mouhassils, si cotte mé¬ 
thode de recouvrer l’impôt qui devra être perçu en Egypte 
au nom de Sa Hautesse ôtait jugé difficile à suivre, l’on 
aviserait aux meilleurs moyens d’y suppléer, à condition de 
ne pas sortir des bornes de l’équité et de la justice, la 
volonté constante de Sa Hautesse étant que tous ses sujets 
de l’empire soient à l’abri des avanies et des actes arbi¬ 
traires. — Quoiqu’il soit évident que les lois quelconques 
d’un pays et son système de réserve militaire ne sauraient 
exactement s'appliquer à un autre pays, comme il né con¬ 
viendrais pourtant” pas de dire qt^on observe* eu Egypte, 
province de l’empire, une loi différente» l'on s’y* conformera 
afix lois de la SublimePorte, tout en consultait les besoins 







l'équité et de la justice. — Le gouverneur de PBgypte, qui. 
à chaque vac^ice, ddvra recevoir l’investiture de la Sublime 
Porte se rendra à^onstantinople, si Sa Hautesse le désire, 

, pour remplir hycérémonie. de la prestation d’hommages 
et pour offrir^sfes remercîments, 

Telles sort ies faveurs accordées par Sa Hautesse et » 
les disposions qu’elle a Ordonnées ; suivant la décision 
prise de/concert avec lés représentants des puissances 
alliées.^ HaHi-Chérif qui les contient, ainsi, qu'un autre 
flrmajr relatif au tribut, sont expédiés avec le conseiller 
d’Étp Kômal effendi à Saïd.Muhib effendi, ministre, de la 
ju^uce, actuellement â Alexandrie, qui aura l’honneur de 
vous las remettre. ’ .. ' ..." 

'■/ Ces témoignages successifs de la bienveillance de Sa 
/ Hautesse étant des faveurs sans exemple, les ministres de 
/ la Sublime Porte sont persviadôs que vous saurez digne¬ 
ment les apprécier. Ils espèrent que ^reconnaissant de ces 
grâces signalées, vous ferez tous vos efforts pour prouver 
voire fidélité &l votre soumission, et qu’on qualité d’un des 
plus grands vizirs de l’empire, vous vous concerterez avec 
eux pour yous rendre utile â notre légitime Souverain et à 
notre gouvernement. Aussi lés vœux qu’ils font pour Jti 
conservation et la. prospérité de Sa Hautesse sont-ils cons¬ 
tamment suivis des mômes vœux pour votre bonheur. ' 

S’il plaît à pieu, à la réception de cesi firmans, vous 
vous 1 conformerez aux intentions de Sa Hautesse, qui sont 
que vous les fassiez liré publiquement, et exécutiez ‘â la 
lettre les dispositions et conditions qu’ils renferment; que 
vous payiez aux époques déterminées le ^ribut annuql qui 
d’après lé revenu de l’Égypte, a été équitablement fixé à 
80.000 bourses; enfin qu’aux termes d’un flrman précédera 
ment émané, vous consigniez en entier au trésor tout 
■ l’arriéré qui s'est accumulé. 

Votre profonde sagesse ne,permet pas do douter que les 
faveurs ef dispositions du Hatti-Chérif qui ne laissent plus 
rien à désirer, exciteront toute votre reconnaissance et que 
vous vous hâterez do le mettre â exécution. Dans le cas 

toutefois, où, contré notre attente, vous feriez par hasard . 

quelque difficulté au sujet do la quotité du tribut, où serait 
alors la promesse de conformer désormais toutes vos dé- 

- marc h.esit_c.c 411 : cxl gciil n de. vassal et l’équité j 

— Vous ôtes trop impartial et trop juste, j’en suis certain, 
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«_ . r g cQan'altr e q ue La . ' . t ribut payd.autrefois^cst—^ 

plus en proportion avec Je revenu actuel de l’Egypte, et 
semble un hommage peu digne d’un vassal soumis et 
fidèle; enfin paraître hésiter à cet égard, ou à l’égard des : 'i 
autres conditions, ce serait vous manquer à vous-mômér 
ce serait vous mettre, en opposition avec la décision des 
puissances alliées. — Aujourd’hui que, Dieu merci, à 
l’ombre de notre auguste monarque, nous n’allons plus faire : 
qu'une famille, j’ai cru pouvoir, dans mon affection Sincère 
v et mes sentiments personnels pour vous, vous' adresser ces 
observations amicales. J’aime à croire que Votre Altesse, 
dont la conduite et le langage ne respirent que le bien^ 
être de l’empire et la gloire de notre souverain, daignera 
écouter des conseils qui partent du coeur et s’empressera . ? 

d’exécuter les ordres de Sa Hautc^sc. — Les puissances 
alliées ayant ajourné le renvoi en Egypte de leurs consuls 
jusqu’à ce que Votre Altesso ait complété sa soumission, 
s’il plaît à Dieu, aussitôt qu’elle se hâtera d’obéir aux ordres 
qui lui sont adressés, l’on s’occupera de faire retourner 
ces agents à leur.poste. 

« 

CCtXXVII. — Virmau en date du I er Juin f81l 
(lO rébluI-aUliir 1959) 

Mon vizir, j’ai vu avec satisfaction les preuves de sou- . 
misssion que vous venez do donner, ainsi que vos proies- - 
" tâtions de fidélité et vos assurances de dévouement envers 
mon auguste personne et pour les intérêts de ma S. Porte. . 
Votre longue expérience et la connaissance des affaires du 
pays placé si longtemps sous votre administration ne me 
laissent pas douter que vous saurez, par le zélé et la pru¬ 
dence que vous avez apportés dans ce même gouverne¬ 
ment, acquérir de nouveaux-droits à ma bienveillance et 
à ma confiance en vous et, qu’en même temps, reconnais- . ' 
sant.le prix de mes bienfaits, vous tâcherez de transmettre 
les qualités qui vous distinguent à vos descendants. Par 
cette Considération, je suis décidé à vous confirmer dans 
lo gouvernement do 1 Egypte, diaprés les anciennes limites 
telles qu’elles sont, tracées par la carte qui vous est en¬ 
voyée par mpn grand vizir, et à vous conférer, en outre, la 

... p r é ro g aiive^eJlhéiiéddé ^ . xc^gau v emo menVaux-condi-— : — 

tiottp suivantes : 

' . ' • ’ r-, - »• ' 1 ' • • *rr If • ï * *■ « ' - 1 
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Lorsque Je gouvernement d’Égypte sera devenu vacant, 
il passera du fils aîné au fils ainé, dans la ligne directe 
mâle de vos fils et descendants. Mais la nomination de 

En cas d'extinction de la ligne mâle, la S. Porte devra 
nécessairement faire choix d'un gouverneur. Dans ce cas, 
les dnfants mâles des filles du gouverneur d'Egypte n'au¬ 
ront ni droits ni prétentions à faire valoir, â la succession 
de ce poste. ' - ’ .• . ’ -• 

La prérogative de' l'hérédité conférée au gouverneur 
de l'Egypte ne lui donnera aucun rang ou fifre supérieur ; 
à celui des autres Vizirs, ni aucun droit de préséance, et il 
sera traité parfaitement sur le même pied que les autres 
muschirs ou gouverneurs de province. ; 

Le système de sécurité pour la personne, l’honneur 
et la fortune des individus solennellement consacré par mon r 
Haiti-Chérif de Gûlhané, ainsi que tous les traités qui 
existent ou qui pourront se conclure avec les puissances f 
amies, aussi bien que tous les règlements faits ou à faire 
parla'S, Porte, seront également exécutés en Egypte, tou¬ 
tefois avec les modifications que pourraient réclamer les 
circonstance^ locales, la justice et l’équité. 

Tous les impôts et les taxes à payer par l'Egypté ; 
seront perçus en mon nom impérial, et pour que les habi- 
tants de l’Egypte, qui font partie des sujets de ma S. Porte, 
ne soient plus exposés à des avanies et à des perceptions 
irrégulières, les dîmes, droits et autres impôts y seront , 
réglés d’après le même système équitable suivi dans. le 
restant de l’empire. ' . • " ; 

À l’expiration du terme fixé pour le paiement du. tri¬ 
but, qui est réglé dans vui firman séparé, proportionnelle- 
ment aux revenus de l’Egypte, ce tribut sera inimédiate- ^ 
ment payé à la Sublime .Porte. Le blé et les légumes que 
l'Egypte doit envoyer chaque année aux Villes Saintes de la 
Mecque et Médine continueront toujours â être fournis de 
la même manière. . / 

Mon gouvernement ayant résolu d’améliorer la mon-- 
naie, qui est l’âme des transactions sociales, et voulant le 
faire d'une manière fixe et invariable, tant pour l’alôi. que 
pour la valeur nominale, les pièces d'or et d’argent qu’il 

■ * continuera d’être permis de frapper en mon nom, en 

Egypte, devront être égales à celles qui. sortent de la mon* 




naie impériale de Constantinople, soit pour le titre, soit 
* pour la forme et le module. 

En temps de paix, 13.000 hommes de troupes suffisant 

éô chiffre ne pourra être " 
dépassé ; cependant, comme les forces égyptiennes de terre 
et de mer sont destinées au service de la V S> Porte, non 
moins que les autres forces de l’empire, elles pourront être 
augmentées, eu temps de guerre, dans la proportion qu’il 
sera jugé convenable. . 

D T aprôs le nouveau système de service militaire qui a 
été adopté dans tout mon empiré, les soldats, après avoir 
servi cinq ans devant être remplacés par de nouvelle^ re- ; 
crues, il serait nécessaire que le même système fût aussi ?>. 
suivi en Egypte. Cependant, en ce qui touche la durée du 
Service, on devra consulter les habitudes des habitants de 1 
l’Egypte, et observer en leur faveur une parfaite équité. 

Quatre cents hommes de troupes égyptiennes doivent 
être envoyés annuellement à Constantinople. 

Les, drapeaux et signes distinctifs des officiers des. 
troupes égyptiennes ne différeront en rien des autres 
troupes de l’empire. 

De même,, le costume et les signes distinctifs des offi¬ 
ciers, matelots et soldats de la marine égyptienne, ainsi 
que le pavillon dés bâtiments seront les mêmes que ceux 
de la marine impériale.’ 

Le pacha d’Egypte pourra .faire des officiers de terre 
et de mer jusqu’au* grade de colonel. Quant aux officiers 
- d’un r&ng plus élevé, comme mirlivas (généraux de bri¬ 
gade) et J'ériks (généraux de division), ils ne pourront être, 
nommés qu’aÿec mon autorisation. 

Dorénavant, le-gouverneur de l’Egypte ne pourra 
construire des bâtiments de guerre sans mon expresse 
permission et formelle autorisation. 

La concession d© l’hérédité au gouvernement de 
l’Egypte étant soumise, aux conditions ci-dessüs énoncées., 
l’inexécution de l’une d’ellés motivera le retrait immédiat 
de cètté concession. v 

Comme voiys, vos fils et vos descendants rte manque¬ 
rez pas- de reconnaître la faveur impériale que je ' viens T ' 
de v ous àccordër, vous ferez tous vos efforts p our 
remplir avec, SouTles conditions éŒlés dans le présent - 
„ firman, protégèi? les habitants de l’Egypte contre foute vio- ’i 



len.ce, en pourvoyant à leur sûreté et à leurbien-rêtre, vous 
garder de contrevenir à mes ordres et enfin faire connaître 
à la S. feorte les affaires impo rtantes du pays confiées â 
votre gouvernement. 


CtLXVVlII. — Lettre «le ftléhéuict-Xli an grwnti-vizir, eii date 
> «lu »5 Juin «841 (& diémazinl*éwcl mi). 

■ . ' • . * . • * ^ '« 

J’ai eu l’honneur de recevoir la lettre de Votfe Altesse 
•qui m’annonçait l’envoi, par le conseiller d’Ètat Kiémal- 
offendi, au ministre de la justice Muhib-effendi, en mission 
ici, chargé de me le remettre, d’un Hatti-Chériff impérial 
contenant les clauses suivantes :' « Le gouvernement de 
l’Egypte m’est confirmé avec le pouvoir de le transmettre 
héréditairement à mes descendants mâles, depuis l’aîné 
jusqu’au plus jeune de.mes fils. Dans le cas ou, à l’avenir, 
le gouvernement deviendrait vacant, il passerait à mes des¬ 
cendants mâles, de l’aîné de mes fils au plus jeune, et la 
Sublime Porte confirmerait leur succession. Dans le cas 
où la ligne masculine viendrait à s’éteindre, les enfâilts 
mâles des fil les de 1 ma- famille n’auraient aucun 4roit à la; 
succession. Les dispositions du Hatti-ChérilT de Guîlmné, 
et de tous les traités conclus ou â conclure avec les ..puis¬ 
sances* amies seront complètement exécutées on Egypte. 
Les lois .d'administration établies ou â établir dans, l’empire 
seront également observées avec les modifications rendues 
nécessaires par les circonstances locales. Toutes les taxes, 
dîmes et revenus levés e‘n Egypte seront perçus au norn de 
Sa Hautesse et d’après-le système équitable adopté par la 
Sublime Porte. Le tribut annuel,-spécifié par un autre fir- 
man impérial, sera payé régulièrement à dés époques fixes. 
La quantité de grains et de légumes que le gouvernement 
égyptien, a été jusqu’ici dans f habitude d’envoyer annuelle¬ 
ment aùx deux, villes saintes (la Mecque et Médine) conti¬ 
nuera à leur être envoyée ponctuellement. - 

... Le réglement extrêmement im.portmU,dc 1-a valeur des 
monnaies devant être fixé par la Sublime Porto de manière 
â ne subir aucune variation dans la valeur représentative 
des espèces, les pièces d’or et d’argent qti’ii me sera per¬ 
mis de -faire frapper au nom de Sa .Hautesse seront sem¬ 
blables en* tous points à celles' qui sont frappôès en ce 
•moment dans l’hôtel desTnonnnieé impériales. Comme en 





temps de paix 18.000 hommes suffisent pour le service inté- 
, rieur de TEgypto, ce nombre de troupes ne pourra être 
dépassé, excepté dans le cas où les forces de terre et <le 
mer destinées au service de la Sublime Porte pourront être 
augmentées, en temps de guerre, suivant les besoins du 
service: Quanta la durée du.service militaire, on se réglera 
à cet égard, suivant les principes de l’équité, sur les habi¬ 
tudes des habitants du pays. Les drapeaux et décorations 
distinctives dés troupes égyptiennes no différeront en rien 
de ceux des autres troupes de l’empire, et les décorations 
distinctives des officiers de là marine égyptienne, ainsi que 
les pavillons «de leurs vaisseaux,, seront les mêmes' que 
ceux de Constantinople. La- nomination des officiers de 
terre et de mer, jusqu’au grade de colonel inclusivement, 
appartiendra au gouverneur de l’Egypte ; mais celles des 
grades supérieurs dépendront de la volonlé de Sa Hautesse, 
dont les ordres seront pris à cê sujet. Le gouvernement de 
l’Egypte ne pourra plus construire aucun navire de guerre 
sans une permission expresse de la Sublime Porte... 

Après avoir rendu mille actions dé grâces pour le bien¬ 
fait signalé dont j’aî été l’objet, je me suis occupé de rece¬ 
voir le Hatti-Chériffavèc les marques de respect d’honneur 
qui lui sont dues. Un cortège nombreux devait l’accompa¬ 
gner depuis la, résidence de Muhib-effendi jusqu’à mon 
palais. Aussitôt que je l’aperçus, je me portai à sa ren- 
■ contre, plein de gratitude et de vénération : je le reçus dé 
mes mains et je le portai respectueusement à mes lèvres. 
Le ministre ci-dessus nommé ayant attaché sur ma poi-^ 
trine l’honorable décoration qui m’a été éonférée, le Hatti- 
Çhériff fut ouvert et lu publiquement devant tous les 
.ulémas, les chefs de la-religion et de la magistrature, et 
tous les serviteurs de la Sublime Porte qui ont témoigné 
leur joie et exprimé leur,reconnaissance et leurs vœux pour 
l’éternité de l’empire et la durée du. règne de, Sa Hauiesse, 
Afin que tous les sujets du Sultan puissent partager la 
satisfaction causée par de si heureuses nouvelles,- et afin 
que lés prières pour la perpétuité de l’empire fussent géné¬ 
rales, j’ai ordonné que l’on ,tirât à Alexandrie des salves , 
répétées d'artillerie, tant des forts que des vaisseaux et que 
J!on .pavoisât tôus les.bâtiments:.._.’..:.J.;.. 

J’ai fait également tirer le canon au Caire et dans les 
autres villes en signe de réjouissance. Quoique mes efforts 





d'ô gratitude et de reconnaissance ne puissent jamais égaler 
la faveur accordée par Sa Hautesse à son faible vassal, je 

». * _ „ * v»., : „ _ •___ ~ i v*. _ ■» ■ . __■ . _ i 
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de mes jours à son auguste service, et certain d’ailleurs 
d’accomplir en cela un devoir sacré, et de mériter le bon¬ 
heur dans ce monde et dans l’autre, j’exécuterai fidèlement 
et honorablement les conditions stipulées dans le firman 
impérial ci-dessus mentionné ; et après moi, mes descen¬ 
dants y trouveront aussi la règle universelle de leur con¬ 
duite pour devenir des vassaux soumis à la Sublime Porte 
leur unique vœu, comme le mien* sera de tâcher de se 
fendre dignes en tous temps et en tous lieux des bonnes 
grâces de leur souverain. C’est dans ces sentiments que: 
cette humble lettre a ôté écrite par le retour du ministre 
Muhib-effendi qui aura l’honneur de la remettre à Votre 
Altesse. Quand vous l’aurez reçue, je vous supplie d’obtenir 
en ma faveur, tout indigne que j’en sois, la continuation de 
îâ bonté accoutumée de Sa Hautesse et de la votre, et de 
me conserver votre bienveillance qui m’est si chère et si 
précieuse. 

; • * i _ - • • ’ . >■' ’i 

CCIîXXIX.— Convention entre l'Autriche, la France, la Orandc-’ 
Bretagne, la Prusse, la Russie et la Sublime Porte, en date 
«te Londres le 18 Juillet 1811 (R (Uémaziul-éwel 1959). 

j . ; . ■ V." ■ * 

(V. France, tome III, pages 19 et suivantes). 

COLXXX. — Lettre de l'amiral Stopford à l'amiral.B ami 1er a. 
en date de Marmorizza, le 19 décembre 1641 (3 zllcadé 
. 1939 ). . , 

* ' t ' \ ' . * • ■ 

Monsieur le baron, conformément aiix désirs des.lords 
commissaires dë l’Amirauté, j’ai l’honneur de vous faire 
part de leurs remerciements les plus sincères pour les ser¬ 
vices rendus par l’escadre autrichienne, mise sous nos 
ordres, pendant toute l’expéditioïi des côtes de la Syrie, et 
surtout à la prise de Saint-Jean d’Acre et de Saïda. En 
même temps, je suis chargé de vous faire connaître com¬ 
bien les lords de l’amirauté apprécient la manière dont 
S. M. 1. pareiliduc Frédéric et. tes officiers sous vos oTdres 
se son.t soumis au firman et ont rempli tous les ordres qui 
leur ont été donnés. ’ 


23B 


Souffrez que je vous prie de faire part des sentiments 
des lords de l’amirauté à S. A. I. l'archiduc Frédéric et 

notre escadre et agréez etc. 
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III. — Circulaire de SalVet-pacha, ministre des affaires étran¬ 
gère» de Vuranie, aux représentants des puissances & Cous» 

^«ntltropltr, eu data dit u ngpBHi B ffg Iffffff IBnPmafluF 

afeltlr 1*8»). 

Monsieur 1 ambassadeur, l’interdiction du passage des 
détroits des Dardanelles et du Bosphore pour les bâtiments 
de guerre étrangers est une règle que le gouvernement 
impérial a, dans 1 exercico d’un droit territorial, de tout 
temps appliquée. 

Le traité de Paris dutH) mars 1856 n’est intervenu que 
pour affirmer solennellement la résolution de S. M. I. le 
Sultan de maintenir invariablement, tant que la S. Porte 
se trouverait en .paix, cette ancienne régie de son empire, 
consignée déjà dans le traité de Londres du 13 juillet 1841* 
et les puissances cosignataires se sont engagées, par cet 

acte' à respecter cette détermination du souverain terri¬ 
torial. 

Ce principe a été toujours maintenu; et si, dans des 
occasions rares et exceptionnelles, il a été permis à quel¬ 
ques bâtiments de guerre de franchir les détroits, ce fut 
toujours en vertu d’une autorisation spéciale accordée par 

déférence pour les'hauts personnages qui ôtaient à leur 
bord. 

La Sublime Porte reconnaît, toutefois, qu’un^relâche¬ 
ment dans la stricte application dùdit principe à l’égard des 
bâtiments de guerre, en dehors des exceptions prévues par 
les articles 2 qt 3 de la Convention du 30 mars 1856, ne 
serait pas compatible avec le. traité de Paris précité. 

Aussi a-t-elle décidé que désormais il n’y aura absolu¬ 
ment d’autre exception que pour celui des bâtiments de 
guerre sur lequel se trouverait un souverain ou le chef 
d un Etat indépendant. 

La décision qui précède ayant ôté sanctionnée par S. M. 
Impériale, j’ai l’honneur de prier V. E. de vouloir bien la 

porter à la connaissance de, etc. 

Veuillez agréer, etc. 


IV. 


Traité (extrait) de Londres du 13 tuars ISVt 
... 4»l*IIIil«*jé4*8*y---— 


Art. 2 . —> Le principe de la clôture des détroits des 
Dardanelles ét du Bosphore, tel qu , |l a été établi nar lu 






Convention séparée du 30 mars 1856, est maintenu, avec la 

_..a.. . il a . ¥ _„i n . u . • 1 ^ _ .1* i i / • i. 
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en temps de paix, aux bâtiments de guerre des puissances 
amies et alliées, dans le cas où. la Sublime Porte le juge¬ 
rait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des stipula- - 
tions du traité de Paris du 3Ô mars 1856.. . 

Art. 3. — La mer Noire reste ouverte, comme par le 
passé, à la marine marchande de toutes les nations. 

(Voir Russie) 

. V. — Traité préllmluaire (extrait) «le 8au-8tefauo^ eu date du 

8 mars.«898 (»8 sftfer 1805) 

Art. 24. —• Le Bosphore et les Dardanelles resteront 
\ ouverts, en temps de guerre comme en temps de paix, &ux 
navires marchands des Etats neutres arrivant des ports 
russes ou en destination de ces ports; . 

La Sublime Porte s’engage^ en conséquence, à ne plus 
établir dorénavant, devant Les ports de la mer Noire èt de 
de celle d’Azov, de blocus fictif qui s’écarterait de l'esprit 
de la Déclaration signée à Paris le 4/16 avril 1856. 

(Voir Russie) * 

VI. — Traité (extrait) de «Berlin du «8 juillet «898 

(* or rédjeb «885) 

Art, 03. — Le traité de Paris du 30 mars 1856, ainsi que 
le traité de Londres du 13 mars 1871, sont maintenus dans 
toutes celtes de jeurs dispositions qui ne sont pas abro¬ 
gées ou modifiées par les stipulations qui précèdent. • 

(Voir Russie) 
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, NOTE 

en date de Constantinople,' le 6 avril 1850 (23 djémaziul-éwol t2i>Q) v 

J ai qu 1 honneur de recevoir la noie du 5 novembre 
de l’année passéo, par laquelle V. E. a bien voulu me 
communiquer que la cour impériale d’Aulrichè a ac-* 
ceplé la proposition faite pur la Sublime Porte et suivant 
luquelîe les chois de la révolution hongroise, dui se sont 
réfugiés sur le territoire ottoman, devront/tre établis 
dans des endroits convenables et mis hors /état de rien 
entreprendre contre le gouvernement légitime en Au¬ 
triche; — aue la liste nominaLe desditsfindividus, qui 
est jointe à la note de V. E., ne devait As être considé¬ 
rée comme complète, et que, conséquemment, si d’autres 
individus, ne figurant pas sur cette li/te, venaient .à être 
signalés pur la suite à la Sublime Pprle, il faudrait que 
. ces individus fussent surveillés è /égal des autres; 
que si quelques-uns des individias portés sur la liste 
précitée ne se trouvaient pas dam/les localités indiquées, 
mais séjournaient dans d'autres endroits de l’empire, 
us devront immédiatement être saisis et transférés à 
.... Ja réunion, généMôi^ausèitût..-la 

Sublime Porte Fera connaître à V. E. son adhésion aux 
points susmentionnés, et que, après s'ètre entendue avec 

_ ellQS 8ur Ralenties ft donneiLêLla-c om» _ 

. commencera ô mettre ê exécution les mesures arrêtées-, 

f -V ; 'i.< • ..... V'.— . 
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Vr^h~T6tHbtir fii t ses re 1 at rons^ipiomat rq ues a vec l a - 

Sublime Porte. 

. Il est superflu de répéter ici que la Sublime Porte est 
, animée du aésir de voir resserrés de plus en plus les 
liens qui 1* unissent à une si auguste Cour et & une aussi 
ancienne amie et voisine que la Cour d'Autriche; S* M. 
a éprouvé une bien vive satisfaction en apprenant que 
les assurances données spontanément par la Sublime 
Porte, et d’après lesquelles les réfugiés devront être sur ¬ 
veillés durant leur séjour en Turquie, de manière à ce 
qu'ils ne puissent pas se livrer à clés menées révolution- ’ 
naires contre les états autrichiens, ont été dûment ap¬ 
préciées par S. M. l’empereur et ses ministres, et que 
le gouvernement autrichien a aussi, en cette occasion, 
témoigné à la Sublime Porte de l’amitié et de la con¬ 
fiance. Je n’ai certainement pas besoin d’assurer'V. E. 
que le plaisir que produira le renoueraient des rapports . 
diplomatiques avec elle, sera aussi vif et sincère que l’a 
ôté la peine causée par leur interruption inattendue. 

La Sublime Porte ayant le désir de terminer l’af- 
’ faire dont il s’agit par une prompte exécution des 
mesures proposées déjà précédemment par elle, il a été 
résolu que les dits chefs des rebelles, en quelques en¬ 
droits qu'ils se trouvent, seront internés à Kiutayah, 
qu’ils y seront surveillés le mieux possible afin de-les 
empècner de rien entreprendre contre l’Autriche, et que 
pour assurer la régularité de la marche, à suivre Ô ce 
sujet, il sera nommé un commissaire, spécial de con¬ 
fiance. C’est avec une grande satisfaction que je m’em- 
* presse de communiquer à V. E. que leàdits chefs ont ôté 
déjà transférés à Kiutayah par le colonel Sulyman-bey 
qui a ôté choisi comme commissaire. 

Quelques-uns des chefs indiqués dans la liste sus¬ 
mentionnée,qui ont changé leur religion, devant être 
internés à Alep, ils y ont ôté transférés, accompagnés 
d’un commissaire, le lieutenant-colonel Mashor-bey. Ils 
seront 'surveillés dé manière à leur rendis impossible— 
de rien entreprendre contre la tranquillité des états 
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-mrtrmhiens; mais en changeant de religion, Votre Ex*— 
cellencele sait fort bien, ils ont fait de la Turquie leur 
nouvelle patrie, et il est évident qu’ils ne s’engageront 
plus à l'avenir dans des entreprises préjudiciables à , 
leur ancienne patrie. Malgré cela, la Sublime Porte ; 
aura soin de surveiller aussi ces individus-là de la 
manière indiquée ci-dessus, en se réservant toutefois la 
faculté de lps envoyer, plus tard, dans d’autres localités, 
à l’exception de Constantinople et des provinces voisines 
des états autrichiens. 

Àk • 

Par suite de 1 amitié existant entre les deux^cours, 
et dans son propre intérêt, comme puissance limitrophe) 
la Sublime Porte doit désirer que la paix et la tranquil¬ 
lité ne soient pas troublées en Autriche, et doit naturel¬ 
lement tâcher, autant qu’il est en son pouvoir,, d’éviter 
tout ce qui empêcherait d’atteindre ce but. Mais il est 
certain que si, en conformité de l’arrangement, la Su¬ 
blime Porte fera surveiller les dits chefs rebelles jus¬ 
qu’au moment où il sera évident qu’ils ne peuvent plus 
troubler la tranquillité des états autrichiens, il est égale¬ 
ment incontestable qu’une fois que la tranquillité v sera 
rétablie, les dits individus, quelque part qu’ils soient, 
seront impuissants à la troubler, et qu’alors leur séjour 
ultérieur en Turquie ne saurait être jugé nécessaire. En 
d’autres termes, s’il est sûr, d’une part, que cette af¬ 
faire intéresse la tranquillité intérieure des états autri¬ 
chiens et que la Sublime Porte ne tolérera absolument 
rien qui puisse troubler le repos politique de l’Autriche, 
il est clair aussi, d’autre part, que la Sublime Porte ne 
pourra pas garde** éternellement ces gens-lâ, Par consé¬ 
quent, lorsque la tranquillité sera fermement rétablie 
en Hongrie et que, par ce fait, la nécessité réelle de. la 
prolongation de leur séjour aura cessé, la Sublime 
Porte aura le droit» de les renvoyer de ses Toute¬ 

fois, vu son désir de s'entendre avec la cour d’Autriéhe, 
comme l’exigent les principes d’amitié et de bon voisi- 
f de ses états les— 

individus en question, fera connaître son intention à la 
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cour impériale et s'efforcera d’en obtenir le consente¬ 
ment. - 

/ Quant nux personnes enfin qui ne figurent pas sur 
la dite liste, et qui pourraient nous être signalées dans 
la suite, je crois presque inutile de faire observer à 
Votre Excellence que ce point deviendrait pour long- , r 
temps un motif dé difficultés et de conflit entre les deux J 
parties. 'La Sublime Porte accepte, par conséquent, 
avec reconnaissance la dernièrè communication que * J 
Votre Excellence lui a faite verbalement, à savoir: que, 
dans le cas où il ÿ aurait encore quelques cbefe de re¬ 
belles autrichiens, réfugiés, dont les' noms ne sont pas 
portés sur la liste susmentionnée, dont .copT©~iégâIisée 
moyennant le sceau du ministère des affaires étrangères i 
se trouve, ci-jointe, ils devront nous être nominative¬ 
ment indiqués dans le terme de deux mois à partir de 
la date de la présente note. 

Ne doutant pas que ces communications amicales 
répondent aü désir de Sa Majesté l’empereur, et qu’elles 
détermineront, par conséquent, Votre Excellence à re¬ 
nouer ses relations diplomatiques, ce qui est désirable ■ 
pour l’une comme pour l’autre partie, je me félicite sin- 
cèrement d’être l’organe d’une communication si salu- ? 
taire, et je saisis cette occasion, été., etc. •• 

■ •" ' '• '■ ? ' '• Aali. - - i 

• . ( * .. . \ 

Annexe. — Liste des chefs de l’insurréction hon¬ 
groise qui, d’après rengagement contracté dé la Sublimé -, = 
Forte, devront, être internés, et surveillés de manière à, '• 
ce qu’ils ne puissent désormais plus se livrer à une en¬ 
treprise quelconque qui serait diri gée contre l’ordre légal 
. dans les Etats autrichiens^ . - ;; V . 

(Suivent 45 noms) , 

Traduction — Il est certifié que cette liste est une 
copie exacte dé celle qui a été présentée par rinternonce 
impérial, et dont î‘acceptation a été déclarée dans une 



note officielle dé îa Sublime Porte, en date de ce iour- 
23 djémaziul-éweî. 

Le 23 djémaziul-éwel 1266 
Sceau du ministre des affaires étrangères 
Esseid Mohammed Emin Aali. 

Annotations. — Les individus n 08 1-14 s’étaient 
trouvés à Ghoumla, étaient restés chrétiens et ont été 
transportés à Kiutay ah. 

... Lés individus n os 15-30 s’étaient trouvés à Choumla, 
avaient embrassé l’islamisme et ont été transportés à 
Ajep, où Victor Balogh, resté chrétien (n° 31), a été 
également interné pour être laissé auprès de son frère 
Jean Balogh. 

Les individus n 09 32-45 n’ont pas encore été retrou- 
vés. .. . ■ 

La présenté liste restera encore ouverte jusqu’au 
6 juin de l’année courante. 

Le 23 djémaziul-éwel 1266. 

Paraphe du ministre des affaires étrangères 
Esseid Mohammed Emin A ali. 


.NOTE ; 

en date de Constantinople, le 6 avril 1880 (23 djéma?iul-êwei l266} 

Monsieur îé ministre, 

i H y* e . ns tQC ®voiv la note que Votre Excellence 
m a fait. rhonneui' ,de m’adresser le 23 djèmoziul-êwel 
t (fi avril) en réponse ù ma lettre du • 5 novembre de 1 ’an** 
née dernière.. 
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Leà déterminations que vous m’annoncez, Monsieur 
le ministre, avoir été prises par la Sublime Porte, 
relativement à l’internement des rebelles hongrois réfu¬ 
giés en Turquie, étant conformes, en tout point, à ce 
qui a ôté arrêté de vive voix entre nous, je n’hésite plus 
à me prévaloir de 1 autorisation renfermée dans la 
dépêche de S. A. Monseigneur le, prince de Schwar- 
tzenbêrg du 19 du mois dernier que j’ai mise sous vos 
yeux, pour prier Votre Excellence de considérer* dès ce 
moment, mes relations diplomatiques avec la Sublime 
Porte comme rétablies. 

Veuillez agréer, etc. 

Stürmer. 


APPENDICE 

1- — Traité «le Pâssarowit* tld »* juillet 1918 («9 cbàbnu *130) 

(Voir Autriche, tome IX, page 80) ■ 


II, — Traité «le Belgrade dit *9 septembre *930 (** «lféma 

«lui 1*5»). — Article *». 

(Voir Autriche ;tome IX,.page UO) 


■II* r Note dii «omte de Jtüriner, iuteinonce «!'Autriche a Aali- 
pacba. ministre des affaires étrangères, en «latedc Coustautt- 

uople, le *4 septembre 1810 (96 chéwal i»05). . , 

, - ' • * . . , 1 * 

Monsieur le Ministre, en possession depuis le 24 du ■ 
mois dernier, c’est-à-dire depuis trois semaines, d’une dé¬ 
pêche de M. le prince du SchvVarzenberg, qui m’enjoignait 
d’insister sur la prompte extradition déS rebelles réfugiés 
sur le territoire o.ttôman, je n’ai, pas perdu un ‘seul iristarlt 
pour Cn faire part à la Sublime Portel J’ài ajouté à cette . 


communication tous les développements qu'elle m’a paru 
exiger, en appuyant sur le droit que nous donnent les trai¬ 
tés* ‘-7 sur les motifs impérieux qui ne iiQUspermettc .nl pas 
de voir.de sang-froid dans un empire voisin une àgglomé- ' 
ration d’éléments fcombustibles qui pourraient d’un instant 
à l’autre rallumer l’incendie à peiné éteint dans nos pro¬ 
vinces limitrophes, — sur l’intérêt de la Sublime Porte elle- 
. même et les dangers auxquels la présence dé - ces rebelles 
l’expose, — sur l’amitié enfin qui a uni jusqu’ici les deux 
gouvernements et doit les porter à se prêter uu secours 
mutuel en toute occasion, .r 

Cette communication est restée sans réponse. Votre 
. Excellence a bien voulu me faire dire qu’on s en explique¬ 
rait dirèctementaVec mon gouvernement dans une dépêche 
qu’on adresserait au Ministre du Sultan à Vienne et dont 
on me remettrait une copie. L’expédition de cette dépêche 
ayant été différée d’un jour à l’autre malgré mes {Dressantes 
sollicitations, et le caè étant devenu plus urgent encore 
- par l’arrivée de nouvelles masses de rebelles sur le terri¬ 
toire ottoman, j’ai eu l’honneur d’adresser à Votre Excel¬ 
lence une note dans laquelle j’ai été jusqu'à Lui annoncer, 
sans détour, que la décision de la Porte déterminerait la 
nature des relations futures entre les deux Etats. Mais en¬ 
core une fois point de réponse, si ce n’est des protestations 
verbales de bonne volonté mêlées de récriminations sur la 
conduite de l’Autriché envers ce pays dans des cas prétendus 
semblables, mais qui, examinés consciencieusement, n’ont 
aucune analogie avec celui dont il s’agit; enfin, une série 
de raisonnements portant à faux, parce qu’ils reposent sur 
une fausse base et cachant mal rap£ièrer*pénsée de gagner 
du temps, triste expédient par lequel la Sublime Porte pa¬ 
raît se flatter d’atteindre un but dont on la leurre et qui 
reculera devant elle quand Elle croira y toucher. 

Afin d’épuiser tous les moyens eu mon pouvoir pour 
remplir les intentions de mon gouvernement, je fis prier le 
Sultan de me permettre de lui exposer'moi-même l’état des 
choses. Sa Majesté Impériale'daigna eh effet m’admettre à 
une audience dans laquelle je crois m’être acquitté scrupu¬ 
leusement de ma tâche* S. M. I. ne pouvait entrer avec moi 

'.en controverse, je .ne l’avais ni désirée ni attendu* Elle 

s’exprima avec sa bienveillance ordinaire, mais en termes 
généraux, et il fut convenu que ce serait à ses ministres 

i ' t -■* • 


v * 



à approfondir la question et à s’entendre avec moi. 

Dix jours se sont encore passés depuis sans que je i 

l lniUcftlnmp s; } ln. est _ 

venue se placer sur la môme ligne que l’Autriche, pour 
réclamer l’extradition des sujets russes qui se trouvent 
parmi les réfugiés. Des ordres péremptoires ont été adres¬ 
sés à ce sujet à M. de .Titoff* et* pour donner encore plus 
de poids à ses démarches, l’expédition de ces ordres a ôté 
suivie de prés de l'envoi d’un aide-de-camp. de l’empereur 
de Russie, porteur d’une lettre de ce monarque pour le Sul¬ 
tan. Mais M. de Titoff n’a pas été plus heureux que moi 
jusqu'ici, et aucun résultat n’a été obtenu -si ce n’est des h 
propositions tendantes à ajourner la décision 1 indéfini¬ 
ment. " J 

La Poste de Vienne arrivée, aujourd’hui m’apportant.. 
l’ordre do redoubler d’elforts pour arriver au but que nous '* ; 
avons en vue et l’opinion publique se prononçant eu Au¬ 
triche avec une force toujours croissante dans le sens de 
mes instructions, je ne pourrais sans assumer sur moi une 
immense et redoutable responsabilité, reculer plus long¬ 
temps devant la pénible nécessité de déclarer ce qui suit : 

Tout délai ultérieur sera considéré par moi comme un ^ 
refus de satisfaire mon gouvernement, et si après demain 
au soir où je devrais expédier une estafette à Vienne, je nô _i 
reçois, pas l’assentiment de la Sublime Porte de nous livrer 
tous les rebelles réfugiés sur sou territoire, je la .prie de • § 
considérer mes'relations diplomatiques avec elle comme 
interrompues jusqu’à nouvel ordre. Personne ne sent plus 
vivement que moi la gravité de cette démarche, mais les - 
conséquences en retomberont de tout leur poids sur ceux 
qui l'auront provoquée. 

Agréez, Monsieur le Ministro, les assurances, etc. \ 

# ■ ' 

IV, — Vote du baron de Klczl, chargé d’nffairen d'Autriche, à , 
Aali-paclia, eu date de Coustautiuople, lo février*- |SSt 
(»S rébiul-akhlr |%OÏ). 

Le soussigné chargé, d’affaires de Sa Majesté l’empe¬ 
reur d'Autriche prés la Sublime Porte ottomane, se voit 

dans le cas de faire à Son Excellence Àali~j)mvhft, ministre . 

des affaires étrangères de Sa Majesté le Sultan, la décla¬ 
ration suivante : 4 





Le départ de Kiutahia do tout réfugié interné dans cette 
ville, sans le consentement préalable du gouvernement 
- impérial d'Autriche e t le s fo rmalités de précaution qni- 
ont été observées lors du. transport de ces réfugiés de 
Schoumla a Kiutahia, devra, être considéré par la cour 
impériale comme une infraction de l’arrangement qui a 
été conclu au sujet de l’internement desdits réfugiés et 
comme un fait de nature à porter la plus grave atteinte aux 
relations entre les doux empires. 

Le soussigné a l’honneur d’offrir à Son Excellence 
Aali-pucha l'assurance de sa haute considération, 

V. — Note dn baron de Klezl à Anll-paclia, e» date de Conslau- 
tinoplo, le 20 Juillet (20 raniasRaii 1209 K 

' , * V . # ’ . 

Le soussigné, chargé d’affaires de Sa Majesté l’empe¬ 
reur d’Autriche près la Sublime Porte ottomlme,.s’est lait 
un devoir de s'acquitter envers Son Altesse le grand-vizir 
et Son Excellence M. le ministre des affaires étrangères, 
des ordres qu’il a reçus en dernier lieu du cabinet impé¬ 
rial relativement a la prolongation de l’internement de 
Kossuth et de ses adhérents les pins dangereux à Kiutahiâ". 
Ces ministres ont dû se convaincre, par la teneur des 
communications qu il a été dans le cas de leur faire, de la 
haute importancevque la cour impériale attache à cette' 
question et combien elle se considère crt droit d’exiger de 
la Sublime Porte que la mesure de l’internement n'ait à 
cesser quç d’un commun accord entre les,deux puissances. 

Tant Son Altesse Réchid-pacha que Son Excellence 
Aali^pacha ont assuré le soussigné que l’objet de sa com- 
mimication serait pris en considération par le conseil des 
ministres et que le résultat des délibérations y relatives lui 
serait communiqué, après avoir été soumis à la sanction 
de Sa Majesté le Sultan. ■ 

Quelle n’a donc pas dû être sa surprise en apprenant 
dune source certaine que M. le ministre des affaires ' 
étrangères venait d’assurer au chef d’une légation que ' 
Kossuth et ses compagnons seraient mis en liberté au mois 
de septembre prochain, assurance qui détermina ce diplo¬ 
mate à prendra mm mesure belativ© &u voyage des ittté- 
ressés. 

Cet*.incident n’ayant pas été contredit pour le fond par - 





Son Excellence Àali-paeha, je soussigné se voit dans- 
l’impérieuse nécessité de redoubler d’efforts pour cmpé- 
clier de ssein—— 

auquel, sans doute, elle n’a pas mûrement réfléchi et 
qu’elle abandonnera, le soussigné se plaît à l’espéret’, 
quand elle aura pesé toutes les conséquences que son exé- , - ‘ 
cution devra entraîner. 

Mais avant de s'appesantir sur ce grave sujet, ij croit 
nécessaire de.rappeler au ministère ottoman quelques ’eir- * 
constances dont l’appréciation est indispensable pour envi- ' 
sager la question sous son véritable point dé vue. 

^Le soussigné n’entrera pas dans un examen des faits 
qui ont précédé e.t accompagné la fuite des chefs de 
l’insurrection hongroise sur le territoire ottoman, bien 
qu’un semblable examen pût h luyseul renfermer assez 
d’éléments de justification pour la demande formée’aujour- 
d’hui par le gouvernement impérial d’Autriche et que la 
Sublime Porte devrait lui accorder sans hésitation». 

Il juge pareillement superflu d’appuyer sur le sens et 
la portée de la stipulation des traités en vigueur entre les 
deux cours et d’après laquelle les rebelles et' malfaiteurs, 
sujets de l’Autriche qui voudraient se. réfugier en Turquie 
ne doivent pan y être rrçus. 

Sur la demande spéciale de Sa Majesté le Sultan, la 
cour impériale d’Autriche s’est désistée de son droit de 
demander l’extradition de ces réfugiés, quoique l’esprit 
des traités l’y autorisât sans aucun doute; mais elle n’a pu 
qu’insister, à plus forte raison, sur les clauses subsé» 
quentés de Tarticle lS du traité de Belgrade, qui stipule : 

« Si ces rebelles pénétraient dans lès états ottomans, la 
Sublim e P orte devra les rechercher et les faire punir; 
enffn7qüand même ces rebelles et malfaiteurs se montre¬ 
raient repentants, la Sublime Porte devra ne pas les en 
croire, mais les reléguer et les établir dans un endroit 
éloigné de la frontière. ' » ; 

Rien de plus clair et de plus précis que ces sti pu tâtions. 
Néanmoins, la cour impériale, toujours désireuse do 
prouver les.égards dont elle est animée envers la. Sublime , 
Porte, son ancienne amie et voisiné, n’a pas voulu se pré- 

val oîr du drôi t incontestable qui en résulte, mais s’est mon-.- 

trée disposée à s’entendre avec Je divan sur un terme rai¬ 
sonnable à fixer pour l’internement des réfugiés. 






Qu a fait la Sublime Porte en retour d’un procédé aussi 
amical V bille a opiniâtrement refusé de fixer un terme au 

. ’ dé l A — & 4/ r th& € b JiH r é - ( i - O t—nb—— ^444 * 4 Irè— H T t pé t‘iü.lo Ù , 

déclarer comme non avenus les pourparlers qui avaient ou 
lieu sur la fixation d’un terme quelconque, et à reprendre 
simplement sa position sur le terrain des stipulations exis¬ 
tantes, â savoir dos traités qui ont été conclus antérieure¬ 
ment entre les deux Etats, de la lettre autographe de Sa 
Majesté le Sultan à Sa Majesté Tempereur en date du 
20 chéwai 1205 (U septembre 1H49) et des transactions qui, 
à la même époque, avaient eu lieu entre le ministre impé¬ 
rial des affaires étrangères et l’envoyé ottoman accrédité à 
Vienne, se réservant d'invoquer au besoin ces stipulations 
dans le sens strict et littéral de leur rédaction. 

Tels sont les termes de la dépêche de Son Àltesso M. le 
prince de Sclnvarzenborg, en date du 11) mars 1K50, que le 
ci-devant internonce, M. le comte do Stürmcr a eu l’ordre 
de communiquer à S. E. Aali-pacha. 

La note même de la S. Porte, datée du 28 djémaziul- 
éwel 1206 (0 avril 1850) et qui sort de complément aux actes 
susmentionnés, que dit-elle ? « Que la S. Porte, quand 
« l’ordre sera raffermi en Hongrie s’entendra amicalement 
« avec la Cour impériale avant de mettre en liberté les 
« individus en question; qu’elle lui fera connaître son 
« intention à ce sujet et tâchera d’obtenir son assonti- 
. « ment. » . 

? N es * évident qu’après la promesse faite par S. M. le 
Sultan lui-même, et la déclaration de l’envoyé ottoman le 
sens de ces paroles ne pouvait être compris autrement par 
le cabinet impérial, comme par quiconque les juge de 
bonne foi et avec impartialité, sinon que l’internement 
n’aura à cesser que d’un commun accord entre les deux 
gouvernements. 

. > soussigné a eu l’honneur, â différentes reprises, do 
s’expliquer envers les ministres ottomans sur ce point de 
manière à ne laisser subsister aucun doute dans leur 
osprit, et S. A. Réchid-pacha lui a affirmé dans le courant 
de l'été dernier « qu’li n’était nas dans l’intention do la 
« S. Porte 4e mettre en liberté tes réfugiés internés à Kiu* 

« tabla,sans fesèntinrant^uwto—-.. - - 

■ 0r » se passe-t-il aujourd'hui ? La cour d'Autriche 
déclare que l'ordre on Hongrie n’est pas encore consolidé ' 





au point que l'élargissement de Kossuth puisse avoir lieu 
sans danger pour la paix publique dans ce royaume. Elle 
se reconnaît, à juste titre, à elle seule le droit do juger de* 
l'état intérieur de ses provinces ; mais elle assure, encore 
une fois, que, dès que le moment favorable sera venu, elle 
s’empressera de le faire connaître à.la S. Porte et ne s’op¬ 
posera point à ce que la mesure de l'internement ait à 
cesser. 

Cependant la S. Porte, en alléguant toutes sortes de 
prétextes et en se basantsur une décision qui a été repous¬ 
sée par le cabinet impérial, ne veut tenir aucun compte des 
engagements solennels qu'elle a contractés et des remon¬ 
trances si justes et si fondées qui lui sont faites, mais per¬ 
siste dans son intention de donner la liberté à Kossuth et 
à ses plus dangereux adhérents au moment même où'S. M. 
l’empereur d’Autriche vient de donner à son auguste voisin 
un nouveau témoignage de son désir d’entretenir avec lui 
Jes meilleurs rapports d'emitié et de confiance par la nomi¬ 
nation de M. le conseiller intime actuel coin te de Rœch- 
berg au poste, d’infernonce à Constantinople. 

Le soussigné, par tous ces motifs et voyant que la 
•S. Porte est allée jusqu’à donner même, en quelque sorte 
un commencement d’exécution à son projet de mettre en 
liberté les internés de K'mtahm, iWit formellement protester 
contre l’élargissement de Kossuth ou des autres individus 
désignés qui se tr.ouveht internés en la dite ville, et renou¬ 
veler la déclaration qu’il a été dans le cas de remettre à la 
S, Porte le 27 février dernier, à savoir que le départ de 
deKiutahiu do tout réfugié interné, sans le consentement 
préalable du gouvènîement d’Autriche sera considéré par 
eeluirci comme une infraction de l'arrangement qui a ôté 
conclu au sujet dé l’internement et comme un fait de nature 
h porter la plus grave atteinte aux relations entre les deux 
pays. 

La S. Porto ne pourra se dissimuler qu'on méconnais¬ 
sant de la sorte les obligations et les principes d’une poli¬ 
tique sage et prévoyante, en prouvant par un fait qui con¬ 
trasterait si fort avec ses assurances, qu’elle a entièrement 
oublié tant de preuves de loyale amitié qui lui ont été données 
par la cour impériale, et qui remplissent de nombreuses 
pages dans les annales de 1 Histoire» elle imposerait â bette 
cour de pénibles nécessités résultant des doutes qu’elle 
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devrait concevoir, sur la sincérité de ses intentions, enfin 
qu’une pareille conduite autoriserait pleinement la Cour 


impériale à ne consulter, le cas échéant, que ses propres 
intérêts dans ses relations avec cet empire. 

— Le soussigné a l’honneur d’offri r à S. E. Aa 1 i-pacha l’as¬ 
surance de sa haute considération. 


¥1. — Note UMnlI puflut nu Jmro» de Klr/1, «n «lato du fO août 

W5t (10 chétval IÏOÏ), 

'Dans ses communications verbales,. Votre Seigneurie a 
déclaré que la résolution prise par l’empire ottoman au su¬ 
jet de l’éloignement des réfugiés hongrois se trouvant à 
Koutaïa, éloignement qui doit avoir lieu au commencement 
de septembre prochain, nouveau stylo, ne pouvait être ac¬ 
ceptée par l’auguste cour impériale. Ces communications 
aussi bien que votre note reçue par nous le 20 juillet, ont 
été portées, dans toute leur teneur, A la très haute connais¬ 
sance de S. M. le Sultan. 

C’est Un fait généralement connu que les relations ami¬ 
cales existantes et, continuées pendant plusieurs siècles 
entre la Sublime Porte.et.la côur impériale d’Autriche 
sont extrêmement chères au Sultan et personnellement ap¬ 
préciées par Sa Majesté; il est aussi notoire que la Sublime 
Porte, en considératiofi du voisinage existant ne cesse 
d'apprécier l'utilité résultant pour les deux parties de la 
durée et du développement de ces relations amicales, ainsi 
que leur haute importance, et de diriger tous ses efforts 
vers rob.tention de ce but avantageux. Après cela, pas n’est 
besoin de discuter jusqu’à quel point la Sublime Porte a ôté 
affectée et frappée parle dissentiment qui se manifestait 
sur quelques points de la question actuelle. 

Pour en venir maintenant à Maire, le fait même que 
les sincères efforts avec lesquels Ja Porte a, jusqu’au mo¬ 
ment présent, procédé à-la garde desdits réfugiés, ont été 
reconnus à plusieurs reprises, sans difficulté, par le minis¬ 
tère, impérial, indique clairement que ce dernier, dans son 
équité, appréciera finalement aussi à leur valeur le respect 
moiüréjdanScûcaâpar le-gouvomomoU^ 
pour les traités et sa droiture et qu’il réviendra des doutes 
non fondés auquel il semble actuellement s’abandonner, a 

cause de la diverarfince d'nrdn inna ancmnnimi-mAn * Iw 
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sentiment de cette situation est ce qui nous console, car si :: 

affaire, en ce cas, il ne peut certainement pas être juste jri >7 
équitable d’interpréter comme une rupture de irai té sa ré¬ 
solution d'éloigner de ce pays les,réfugiés, puisque, Dieu 
merci,. 1 $ nécessité de leur internement n’existe plus. 

En ce qui concerne les anciens traités et les assurances “ 
contenues dàns la lettre adressée par S. M. le Sultan AS. 

M. l’empereur, dont il est parlé dans la note de Votre Soi- 
gneurie, le point do savoir jusqu’à quelles limites ces Irai- î 
tés sont applicables à cette question spéciale, a déjà été au- 
paravant examiné longuement avec la cour impériale. En 
ce qui concerne la promesse faite dans la dite lettre du 
Grand Seigneur, suivant laquelle on veillera à garderies ^ 
, réfugiés de manière qù’ils soient hors d’état d'entreprendre 

• quelque chose de préjudiciable à l’Etat impérial, ceîa aussi ? 

a été complètement accompli ét exécuté; c’est pourquoi ,* 
nous né jugeons pas nécessaire de mentionner ici ces cir- : 
constances à nouveau. i 

Le document réellement décisif dans.cette affaire et qui \- 
contient les promesses de la Sublime Porte, c’est la n<*to -- 
remise à l'internooeiature impériale le 2 ‘J djémaziul-èwel 
12 G 6 . Dans cette note également, les principales stipula- V 
* tions consistent dans ces deux points : que l'on éloignera 
les réfugiés des Etats ottomans après le retour de la tran¬ 
quillité en Hongrie et que seulementon s'efforcera d’obte- ^ 
nîr l'assentiment de la cour d’Autriche avant l’exécution de 
cette mesure. Mais maintenant' comme cola a été déjà an¬ 
noncé auparavant, tant verbalement que par écrit, la tran- _• 
quillitô, Dieu merci, est rétablie' depuis très longtemps on ■: 
Hongrie, et les ordonnances et prohibition» impériales sont. 
aussi'là on pleine vigueur comme dans les autres parties -r 

de la monarchie ;, mais s'il devait encore se trouver la des ; 

mécontents, il est évident toutefois qué ceux-ci ne sont au- * - 
cunement en état d'entreprendre quelque cho*sc contre la 
force et la puissance du gouvernement légitime et que, 

• pour cette raison, on ne peut-dire que la tranquillité ne soit 
pas encore rétablie, attendu que jamais dans aucun Etat 

du pays il n’a été possible d'exterminer tout A mit eteom- . 

plôtement do pareils malintentionnés. 

S'il y avait un véritable besoin, si notamment la Porto 
-a varHa " con victi on ' qu 'il y eût - po tt r 1 * em pi - 




considération politique quelconque, contre l’expulsion de 
4 -k»*?—ol+e—rr^g4tei , tn*“"ft m;t t neme rilr^r-pTcmii’e- 
encoro pour un peu de temps lu charge et la responsabilité 
de l'internement, et la meilleure preuve on est que la Porte 
elle-même, au début de cette question, proposa et mit 
sur le tapis leur internement do>n propre initiative. 

Le gouvernement du Grand Seigneur accomplissait les 
devoirs de bon voisinage qui lui sont si chers, parce que, 
au temps oi'i les intrigues des réfugiés eir Hongrie sem¬ 
blaient être efficaces, il gardait convenablement ces der¬ 
niers, selon la remarque faite au début, et empêchait leurs 
intrigues. De même, votre illustre cour, par Réciprocité 
do ce service loyal de notre part, peut ne pas vouloir lais¬ 
ser la Porto dans une -situation si lourde, qui empêche la 
consolidation, toujours ot en tout temps cordialement' et 
sincèrement désirée, de la bonne entente réciproque, ot qui 
provoque toutes sortes de difficultés. 

A .quel haut degré 8. M. le Sultan est obligé pour les 
sentiments amicaux (jue la cour autrichienne a manifestés 
toujours et particuliérement dans ces derniers temps par la 
nomination d'un nouvepinternoncé, et . combien le raffer¬ 
missement des dispositions réciproques fait l’objet des 
vœux principaux de la Sublinm Porte, M. rinternonce le 
verra lui-même A son arrivée dans cette capitale et l’appren¬ 
dra par l'expérience; c'est pourquoi, en attendant, il n’est 
pas nécessaire de plus ample explication' là-dessus, 

Li # résolution delà Porte d’pxnulser enfin les réfugiés, 
au commencement de septembre, de l’empire turc, résul¬ 
tait de l’espérance cértuine d’affranchir, le plus têt possible 
ses relations avec l’émpire autrichien des difficultés conti- 
nuelles naturellement occasionnées par cette affaire. Car la 
Porte avait conscience en môme temps qu’aucun besoin 
réel n’exist ut plus pour leur internement. Uo même, lorsque 
ce besoin existait, la Porto remplissait ses obligations sans «• 
défaillance et s’ôtait aussi donné la peine nécessaire pour 
obtenir l’adhésion y rolntive fie la cour impériale. 

Nous exprimons donc la forme oonflance eue votre il¬ 
lustré cour pèsera encore une fois avec justice nos prê¬ 
tantes communications amicales et excusera’ la Sublime 
PoRte de no pouvoir changer sa résolution dans cotte affaire, 
co que, d’ordre de S. H. le Grand-Seigneur, je me h&'to de 

i___ a cj _:_._:_:_ 
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En môme temps, je profite de cette occasion pour renou- 
voler à Votre Seigneurie les assurances de ma considéra - 
lion très distinguée. 

fil - IVo<e <lu lini'on ilo KIokI à laII*|iRCliH, en il«(e «le Cono- 
lnii(lu<>i>lo, Ko 18 Août 18SI (98ft ehéwul 1901), 

C’est avec le plus vif regret que le soussigné chargé 
d’affaires de S. M,. l’empereur d’Autriche près Ta Sublime 
Porte ottomane a appris par la note officielle de S. E. M, le 
, ministre dcsalTaires étrangères de S. M. le Sultan en date 
du Kt chéwal (16 août) que le gouvernement ottoman per¬ 
siste à vouloir mettre eu liberté Kossuth et les autres 
réfugiés hongrois actuellement internés û Kiutulda, dès 
Je 1 septembre prochain, saris avoir égard aux raisons si 
concluantes qpi déterminent le gouvernement impérial 
d’Autriche n demander la prolongation dé leur interne¬ 
ment. . 

Le soussigné, tout en sc-faisant un devoir do tr.ms- 
mettre la dite note au cabinet impérial, doit ronouveler la 
protestation contenue dans sa note qu il a eu l'honneur 
d’adresser h S. Ex. Aaii pacha, le 21) du mois dernier, et 
rendre en môme temps la Sublimé Porte-, au nom du gou¬ 
vernement impérial d'Autrieho, responsable de toutes les 
conséquences que l'élargissement des réfugiés en question 
sans ) assentiment de la cour impériale pourra entraîner. 

Le soussigné a l’honneur, d’exprimer .é S. Ex. Aaii 
pacha les assurances de su haute considération. 

9 ♦ 

. , 4 

VIII. — QiieMlfttiH «r^nll«|Hiclm et véponne» coUoetlvcH «le 

HI. Aiiploh, ntnlinHiiniIéiir «lo tiVutioe et «le lonl Ôtimilni, 

«iinlinflHiitleiie «le lu Mmuiloaillrotapo. 

« ■ 

Questions Réponses 

1. Les traités de Kutchuk Sur la 1 M question. Non, 
Knïnnrdji et de Passamwitz les traités de Kutchuk Kifï- 
düimcnUil^ aux deux puis- nurdji et. de Pnssarowilz ne 
sauces (la Itnssio et l’Au- confèrent pus ce droit é 
triche) le droit do réclamer l’Autriche ot û la Russie. 

l’extradition _ «les réfugiés __ '. _ 

hongrois 1 ■ , 
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2. Le refus de la Porto de 
livrer ces réfugiés, constitue- 
raitsil, une infraction aux 
traités ? 

3. Par suite de ce refus les 
deux puissances pourraient- 
elles déclarer la guerre à la 
Porto? 


4. Si ces puissances décla¬ 
raient la guerre à la porte, 
la France et l’Angle terre sou¬ 
tiendraient-elles la Turquie 
à main armée ? 


5. Les réfugiés réclamés/ 
par la Russie sont-ils sujets 
do cette puissance ? 


Sur la 2 e question. Non, le 
refus de la Porte no consti¬ 
tuerait pas une infraction aux 
traités. . 

Sur la 3 e question. On ne 
saurait admettre que ce refus 
puisse être suivi d'une décla¬ 
ration do guerre, et une pa¬ 
reille déclaration,si elle.avait 
lieu, ne saurait se justifier. 

Sur la 4" question. Les 
deux ambassadeurs ne sau¬ 
raient garantir' je concours 
des forces armées do la 
France et de l’Angleterre 
qu’en vertu d’instructions 
spécial e<. 

Sui- la .V question. Il est 
possible que quelques-uns 
des réfugiés réclamés par la. 
Russie aient été ou soient en¬ 
core sujets de cette puis¬ 
sance ; mais, pour la géné¬ 
ralité, il bst incontestable 
que les réfugiés dont on ré¬ 
clame l'extra dit 1 on no sont 


6* Dans }o cas où. Je refus 
de ’ la Porte n-’entrai lierait 
qu’une rupture de relations 
outre lé divan et les minis¬ 
tre» des deux puissances 
réclamantes, et un état plus 
ou moins prolongé de froi¬ 
deur ou do mauvais vouloir 
de ces deux puissances à l’é¬ 
gard delà Turquie, la France 

fit l'Angleterre.in torvion- 

drdent-olles auprès dos deux 
puissances pour rétablir les 
, ..par lour, .muniL 

pied ? 


pas sujets russes. 

Sur la ^ question, oui, la 
Frimeo et l’Angleterre inter¬ 
viendraient activement au¬ 
près do la Belgique et do 
l'Autriche pour rétablir la 
bonne intelligence et les 
bonnes relations entre ces 
doux puissances ot la Porto. 
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frous donnons ci-après quelques pièces relatives à un 
incident concernant le réfugié hongrois Koszta et qui a 
.■ niLjé chan ge spécial de notes. _ 


IX. — Dépêche (entrait)-<lé AI. John P. Drown, chargé d'affaires 
des- Dtato-Uaio il'Aittériqnè, & AI. lugraiiayn, commauriant de 
la corvette américaine le Saint-Louis, en date de Conâlautlno* 
plë, le i& jniu 1S59 (18 rama«au 1900)»’ 

.» La Porte aurait eu beaucoup de plaisir si vous aviez 
repris M. Koszta dû brick autrichien, et je regrette qu'on 
ne l’ait pas tait en se basant sur la renonciation à toute 
allégeance envers l’emperéur d’Autriche et sur* son ser¬ 
ment d’allégeance envers’le gouvernement des Etats-Unis: 

Il n’est certainement pas un sujet. .autrichien et il ne 
peut certainement se réclamer de' l’allégeance envers, 
aucun autre pouvoir que celui des Etats-Unis. Il n’est pas 
rare qüe des personnes ayant reçu une copie officielle de 
leur déclaration d’allégeance se procurent un passeport 
autrichien constatant ce fait et dans lequel toute protection 
et satisfaction leur sont assurées de la part des autorités 
américaines. 

Je crois, que, dans les circonstances présentes, vous 
•avez le droit de persister à le réclamer au commandant 
autrichié'n. La’Porte désirerait laisser la question ouverte 
entre nous et les Autrichiens, et, si nous devions voir le 
pauvre homme emporté et pendu, elle nous laisserait pren¬ 
dre sur nos épaules l’ignominie de raffalre.v 

Si je pensais que vous vous dirigeriez d’après mes ins¬ 
tructions, je vous dirais de le réclamer, en termes formels 
et positifs, au commandant autrichien, en mon nom, comme 
représentant des Etats-Unis; et aussi, après l'avoir eu en 
votre possession, de laisser l’affaire être réglée entré les 
deux'gouvernements. En cas de refus de le remettre, me 
fondant sur cette raison qu’il a renoncé à l’allégeance autri¬ 
chienne et que, ayant.prétô serment d'allégeance aux Etats- 
Unis, il a réclamé notre protection, je le tirerais hors 4u 
vaisseau. Un pareil acte sera accueilli avec la.plus.pro¬ 
fonde satisfaction par notre gouvernement et par toutes 
les légations étrangères d’ici, à l’exception de celle de 
l'Autriche, et je ne puisque demander une grande récom¬ 
pense de la part de notre gouvernement et de nptre peuple. 



--—,— _ T „;_.: .______ 26a : 

Une action si abominable a excité ici une extrême hor¬ 
reur çt exécration ; et tout ce que vous avez déjà fait a 
grandi le caractère de notre pays et de notre marine. 

Je reste, etc. 

Soyez assez |>qn pour permettre à M. Offley de prendre 
connaissance des présentes. Je ne doute pas qu il ne vous • 
aide en tout ce que vous ferez- 


*• — Leftre «Ic Î*I. John I*. Bi*owd au Imrou de liraoU, lutor- 
. uouoe d Autriche, eu date de Coostautluoiilov le **9 juiu 1653 
(*D raunizuu1*00). , 

J'ai l’honneur de m’adresser à V. E. au sujet d’une 
très malheureuse affaire, qui, d'après les informations du 
consul de mon gouvernement à Smyrne, a ou lieu dans 
cette ville le 23 courant et que je déplore très profondé¬ 
ment. Et cela d’autant plus qu’elle a eu pour résultat la 
mo t rt d un jeune officier de la marine autrichienne qui, 
très probablement sans avoir été aucunement la cause de 
l’attaque inattendue dirigée contre lui et ses compagnons 
.à Smyrne, a été la victime de la conduite la plus inconsi¬ 
dérée et la plus injustifiable du consul d’Autriche de cette 
ville envers un-individu nommé Martin Roszta. Cette per¬ 
sonne/ incarcérée en ce moment à bord du brick de guerre 
autrichien le Hussard, actuellement à Smyrne, est, je crois, 

un (}es réfugiés hongrois, qui avait été _détenu à Kiutahia! 

Ensemble avec d’autres,, il à eu la permission de quitter 
ce pays en .1851 et il est parti avec eux pour les Etats-Unis,, 
où il a failles démarches préliminaires pour devenir citoyen ■ 
des Etats-Unis; il est de fait qu’ij a renoncé formellement v 
à toute allégeance envers tout autre pouvoir ou souverain, ' 
et qu'il a.prêté le- serment d'allégeance dWge envers le' 
gouvernement des Etats-Unis/ 

Dans l’après-midi du 21 courant, tandis qu’il était assis 
pi*ôs de la mer à Smyrne, il a'été soudainement attaqué 
par une quinzaine de ruffians grecs, tout armés, employés, 
dit-on, dans ce but par le consul d’Autriche et, après avoir 
,été traité de la manière la plus brutale, il a ôté jeté dans la 
. hier ou une barque attendait poür le recevoir et le conduire 
.:. r (e h rick de guerre autrichien is HunmM, . ...... .. 

M* Koszta,:en quittant les Etats-Unis, a reçu une copie 
légalisée de la déclaration d’allégeance qu’il avait faite au 



gouvernement des Etats-Unis et ce document, dans des 
circonstances ordinaires, le recommanderait à l'assistance 

a m éricaines.. On 

ne peut pas concevoir comment le séjour temporaire de 
cet individu dans la; ville de Smyrne a pu exciter l'animo¬ 
sité du consul d’Autriche au point de le faire conduire, 
d’une manière ignominieuse, ’— dans un moment où évi¬ 
demment il n’avait aucune raison d’appréhender un pareil 
outrage,— à bord d’un vaisseau de guerre autrichien. Il 
me semble plutôt que,'dans le cas où sa présence eût in¬ 
commodé le consul d’Autriche, ce dernier eût pu, tout au 
plus, faire appel aux autorités locales pour requérir le 
départ de M. Koszta et non pas exciter par un acte d’un 
caractère si outrageant et inhumain l’indignation des.habi^ 
tants de Smyrne, comme aussi je n’en doute pas, celle du 
peuple des Etats-Unis. • 

Permettez-moi donc d’intervenir auprès de V. E. en 
faveur de M. Koszta et de vous demander, si oe n’est en 
vertu du respect dû au gouvernement du Sultan dont le 
territoire a été si grossièrement violé par la conduite du 
consul d’Autriche do Smyrne, du moins .en vertu des égards 
envers 1 g gouvernement auquel il a fait son allégêanée, 
qu’il vous plaise de donner des ordres au commandant du 
Hussard pour le rolaxemeut immédiat de M. Koszta afin 
qu’il puisse partir pour ieà Etats-Uuis. 

'Je saisis cette*occasion, etc. ‘ 


XI. — Ivotlre ilii baron de Brück à SI. John P. Brown, çu dAtc 
' de Buyiikdér* 4 , le Wî juin I8&3 (*0 ramaznu 

' Monsieur l^chârgé d’affaires, par votre lettre de ce 
jour, vous me faites l’honneur de me demander la mise en 
liberté d’un certain Martin Koszta, arrêté par ordre du 
consul général d’Autrichè à Smyrne, le 22 juin courant. 

Je ne puis attribuer, monsieur, cette démarche de votre 
part qu’à une méprise, puisque l’individu en question esf 
* né én Hongrie, et n’a jamais cessé d’être un Sujet de l’Au¬ 
triche, ainsi qu’il résulte de sa déclaration faite en présence 
du consul des Etats-Unis à Smyrne* Son arrestation a eu* 
lieu en vertu des-traités qui aSsùrent;à mon gouvernement 
une juridiction indépendante, pleine et entière sur tous ses 
sujets en Turquie. 


Vous comprendrez donc facilement, monsieur le 
chargé d'affaires, l'impossibilité absolue où je .me trouve 
-dWaédo r -- é > ---—-----—— 

Je vous prie de recevoir, etc. 

‘ . %' . .. .. , .. 

XII. — liCUrc de IH, John P. Brown mi lmron de Brueli, oirdftfc 

de CondftDilnoitle, le tOjnin AS5S (it« raiiiaian 19(90). 

t *- i . . • ■ ■ ■ .. * 

Monsieur l'internonce, j'ai récu la lettre que vous avez 
eu la bonté de m’éepiré sous la date du 27 de ce mois, au 
sujet d'un individu du nom de Martin Koszta, arrêté à. 

. Smyrne par le consul d'Autriche. 

Je suis fermement convaincu, monsieur, que ; les 
moyens employés par le consul d’Autriche, pour opérer 
l’arrestation (ie l’individu susnommé, ne;sauraient mériter 
votre approbation. Je ne me sens pas appelé à exprimer une 
opinion sur le droit que vous me dites être possédé par 
votre gouvernement sur. tous ses sujets en Turquie. 

Je ne puis toutefois me refuser l'honneur de m'adresser 
une fois encore à V. E. dans le but de renouveler I-in te in¬ 
vention officielle que j’ai déjà cru de mon devoir de faire- 
en faveur de cette personne (Martin Koszta), et pour mettre 
V. Ê. à même de mieux apprécier les bases de ma demande, 
j’ai l’honneur de vous envoyer ci-incluse la déclaration faite 
à New-Yorjv le 31 juillet 1852 par M. Koszta, qu’il renonce 
à l’allégeance de l’empereur d’Autriche, et le serment 
d’allégeance qu’il prête au gouvernement des Etats-Unis 
• d’Amérique. . 

Le droit d’expatriation et de neutralisation ’ est re¬ 
connu, je crois, par lè gouvernement de l'Autriche aussi 
bien que par tous les, autres gouvernements. Il me semble 
donc (sans parler dô nouveau ici. des moyens employés 
parle consul d'Autriche pour l'opérer) que l'arrestation 
dudit Koszta, sur le territoire neutre de la Turquie, après 
l’acte d'al légeanee qu’il a fait, sera considérée par le gouver¬ 
nement des Etats-Unis non» Seulement comme une pénible 
violation de ces mêmes droits de naturalisation, mais 
encore, par suite démon intercession, comme- un manqué 
d’égards et de respect envers mon gouvernement, dont 

^impression sera difficilement' effacée. . 

Je ne voudrais pas laisser V; E. dans l’ignorance des 
faits qui précèdent; mais, en, outre, en les lui communi- 





quant, je me dégage de toute responsabilité relativement à 
l ’arr estation de Koszta et aux conséquences qui peuvent 
surgir à ce sujet dans l’esprit Je nKm^gouvçmèmeht ércfë“ 
mes concitoyens. . 

C’était en présentant la susdite déciaration d’allégeance 
au consul d’Amérique à-Smyrne et a cette légation que 
Koszta a reçu un permis (teskéré) d’aller à Constantinople 
et de retourner à Smyrne, d’où il devait partir pour New- 
York. Depuis son arrivée à Smyrne, il a résidé à Smyrne 
sous la protection de mon gouvernement, et c’est pour moi 
un plaisir-d’être en mesure de constater que sa conduite a 
toujours été irréprochable.. Sa fidélité à son pays natal,— 
le seul crime,dpnt il est accusé, —Ta porté, à-déclarer 
qu'il était Hongrois et qu’il souhaitait de mourit' Hongrois. 

V. E. me pardonnera de renouveler mon intercession 
en sa faveur. Je prie V. E. d’avoir pour agréable qu’il soit 
mis en liberté’par l’autorité locale de Smyrne, afin qu’il 
puisse retourner aux Etats-Unis. Cet .acte sera, j’en ai la 
confiance, «appris avec satisfaction par le président des 
Elats-Ùnis, et préviendra la pénible et extraordinaire 
impression produite par cette arrestation, qui pourrait 
devenir une cause d’interruption des sentiments amicaux 
entre nos pays, sentiments que j’ai à cœur de concilier et 
de cultiver. 

Je prie Y. E. de recevoir, etc. 


xui. 


Serment «rnllégeaucc île M. Konzta nnx Etats-Unis. 


1852. Etat do New-York 

Tribunal civil pour la cité eff la région de New-York. 


Moi, Martin Ko,szta, je déclare, sous la foi du serment, 
être de bonne foi dans l'intention de devenir citoyen des 
Etats-Unis, et do répudier à jamais toute allégeance et fidé- 
Ütê envers tout prince, potentat, étal ou souveraineté quel- 
* conque, et particulièrement envers l’empereur. d’Autriche, 
dont je suis le sujet. 


Signé : Martin Koszta. 

Prété le serment ce jour, Si juillet 1852 
Signé : George W. Bibîêt, greffier. 
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* * ' 

Greffe du tribunal civil pour la cité et la région de 
_ New-York. _____ __ __ 

Je certifie que ce qui précède est une copie fidèle d’une 
déclaration originale d’intention, qui reste aux archives de 
mou bureau. 

En foi de quoi j’ai signé ici mon nom et apposé le sceau 
du dit tribunal, ce 31 juillet 1852. 

(L* S •) Signé : George W. Biblet, greffier. 

XIV. i— Lettre de IM. D> SI. Ifotfrnliani {% SI. Schwarz, couitimii* 

dan* du hrlch autrichien le Hussard, eu date de S%rue, ' 

le * juillet 1SS3 (15 rauiozan 1*00). > 

Monsieur, j'ai l’ordre du chargé d’affaires d’Amérique à 
Constantinople de réclamer la personne de Martin Ivosztn, 
citoyen américain, saisi par force sur le sol turc, et détenu 
actuellement & bord du brick IIustard, , et, en cas de 
refus, de le prendre par force. 

Une réponse doit être donnée à cette demande jusqu'à. * 
4 heures de l’après-midi. 

Je suis avec respect, etc. . 


* . — Itépouse d» commandant Schwarz du coinuinmliiutjfugrn- 

liatu, ou date do Srayrnc, le 9 juillet. 1059 (»5 ramazau 
t*00). 

En ayant l’honneur de me référer à ma lettre du 26 du. ' 
mois dernier, par laquelle je vous informais que je dépends 
ï absolument du consul général dans l'affaire concernant le 
prisonnier Martin Kos/.ta, je vais lui transmettre votre 
lettre de ce jour > afin qu'il-s’entende avec vous-même. 

• En cas de quelque violence contre le brick de Sa 
Majesté, le Hussar,' ou contré, le scooenr Antêmisia, je 
dois'protester, et la considérer comme une hostilité, dont 
je vous rendrai entièrement responsable. ' • 


XVI. — Note collective d« ltl. «le WooUhcoUor, cou«u1*géii6ral 
d'/liidlclic.ot de 311.0 lift oy, couôul des Ktals-ttuls, b III. IMclion, 
conmilxgéiiérftt de VrAiieo, eu dnio de ftjtuyruo, le » Juillet 
1959 (*5 rautazAir 1100). . 


Les soussignés, consul général d’Autriche, et consul 
dés Etats-Unis, prient le consul général de S. M. 'rem* 
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le nommé Martin Koszta (M. Costa), détenu sur le brick 

les relations de protection sont en litige entre les ambas¬ 
sades . respectives à Constantinople,. ainsi qu’entre les 


consulats â Smyrne. 

Ils prient M. le consul de se charger de ce dépôt aux 
conditions suivantes': ’ 


L’individu susmentionné sera consigné dans la journée 
d'aujourd’hui, le plus tôt possible, par un détachement do 
soldats du brick autrichien, qui le conduira au débarca¬ 
dère de l’hôpital français, où il sera remis, entre les mains 
de M. le consul général de France ou de la personne 


ayant pouvoir de M. le consul. 

Le détenu ne pourra communiquer avec aucune per¬ 
sonne du dehors, à l’exception des consuls soussignés, et, 
dans l’hôpital, il sera confié spécialement à une personne 
que M. le consul général de France désignera. 

Les frais de nourriture et d’entretien, que les soussi¬ 
gnés laissent entièrement à la discrétion de M.. le consul 
général de France de fixer, en ce qui concerne co détenu, 
seront à la charge du soussigné, consul d’Autriche. 

Il est expressément convenu que M. le consul général 
de France ne mettra en liberté le détenu Martin Koszta 
(M. Costa) que sur une demande collective des soussignés. 


XVII. — Lettre do M. PIctiou & M. de WeckftecUer, en date 
• . de Sroyrue, le 9 Juillet t£53 (»5 raïuaaau 1900). 


M, le Consul générale m’empresse de vous accuser 
réception de la note que vous venez de me faire l’honneur 
de m’adresser conjointement avec M. le consul des Etats- 
Unis et que vous avez tous deux signée, vous et M. le 
consul des Etats-Unis. 

Vous demandez dans çette.note de recevoir le sieur 
Martin Ko%da pour le garder à l’hôpital français jusqu'à ce 
que les difficultés relatives à la fixation de sa nationalité et 
de ses relations dé protection soient aplanies entre les 
mission/ d’Autriche et dos Etats-Unis à CofiStantinople 


ainsi qu’entre les consulats des mêmes puissances 4 
Smyrne. Alors seulement je devrai me dessaisir du sieur 
Koszta' sur la demande commune et simultanée de vous, 

« « a. — » • 1 1 mmm . ■ 1 • TT) 
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attendant, je devrais veiller à ce qu’il soit retenu à Thôpitaf 
français «ans avoir aucune communication au dehors. 
excepté avec vous^.M. le consul général, ou M, le consul 
des Etats-Unis. 

En vous répondant immédiatement que j’accepte la 
charge qui m’est présentée, je ne vous dissimulerai cepen¬ 
dant pas, M. le consul général, que.si j’apprécie hautement 
le témoignage de confiance donné en cette occasion au 
consul général de France, je n’en ressens pas moins le 
poids de la responsabilité qui m'est imposée. 11 ne faut, 
en effet, rien moins que mon vif désir d’éviter la possi¬ 
bilité des complications que vous m’avez fait entretevoir 
dans le .cas ou n’aurait pas lieu le dépôt du sieur Koszta 
en mains tierces pour me déterminer à accepter une mis- 
’ sionque je remplirai, vous n’en doutez pas, avec toute la 
sollicitute dont vous m’avez jugé capable. . 

J’ai relaté plus haut les principales conditions aux¬ 
quelles je reçois le sieur Koszta et je ne crois pas néces¬ 
saire de répéter ici in extenso les termes de ‘votre note à* 
cet égard : je n’ai pas eu un instant l’intention de décliner 
la demande que vous m’avez fait l’honneur de m'adresser, 
je l’accepte, dans toute son étendue et conformément à vos 
désirs, je désigne M. Bonnet, économe de l'hôpital français, 
•pour recevoir, en mon.nom le sieur Koszta des mains des 
personnes qui seront chargées de nie le remettre et- c’est 
aussi M. Bonnet qui a la mission de veiller spécialement 
à la garde et à l’entretien ‘du sfeur Koszta. 

• J'accuso en ce moment môme et en môme temps qu’à 
vous, M. le consul général, àM. le consultes Etats-Unis, 
réception de votre note collective. 

Agréez, etc. 

‘ . • r ;.>. ■ ■ 

XVIH, — lettre dit baron d© lkrtick à IH. Jolm Brown, ru date 
do nuÿ«i(t<léré, le 3 juillet 1808 (*0 rutuusrau 1*00). 

Monsieur le chargé d’affaires, je reçois en ce moment 
môme un avis du éonsul général d’Autriche à $myrne 
m’informant que le commandant du sloop de guerre amé¬ 
ricain lo. JSüititrLouU a pris le .29. juin une attitude-hostile 
à l’égard du brick-autrichien le Hussard, en, se plaçant à 
côté de ce navire et en faisant charger ses canons. Cette 
démonstration était précédée d’une lettre, dont cdma nat 
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ci-incluse, adressée le 28 juin par le commandant du vais- 
sn.in américain-au commandant du brick autrichien. Cette 
lettre di t que le commandant américain se considère comme 
autorisé à empêcher le départ de Martin Koszta, qui est 
détenu à bord du Hussard, jusqu'à la réception d’un ordre 
de la lég i tion des Etats-Unis à Constantinople, disant que 
"Koszta est en possesion d’un-papier énonçant son intention 
de devenir un citoyen des Etat-Unis et que Koszta a passé 
un certain temps en Amérique. ; 

Ï1 serait difficile de justifier, par cette’ circonstance, le 
procédé ci-déssUs mentionné, parce que cela ne prouve en 
rien que Koszta ait jamais obtenu la naturalisation, en 
Amérique. Conséquemment, il s’ensuit qu’il n’a jamais- 
cessé d'étre un sujet do l’Autriche, et toute tentative de 
l’arracher par des moyens violents à la juridiction dés 
autorités impériales ne pourra être considérée autrement 
que comme une atteinte aux principes du droit des gens. 
Avant déjà eu l'honneur, M. le chargé d’affaires, de vous 
donner toutes les explications concernant Martin Koszta 
dans mes lettres des 27 et 20 juin, je n’ai plus qu’à vous 
prier de vouloir bien ordonner, sans délai, au capitaine du 
sloop de guerre le Sa,int-Louis de s’abstenir de toute 
intervention ultérieure dans cette affaire et de mettre ainsi 
un terme à une agression qui est aussi inexplicable qu’elle 
est illégale. 

Je vous supplie, en même temps, de m’informer, aussi¬ 
tôt que possible, des mesures qu’il vous aura plii de 
prendre, en raison de ma présente démarche, do sorte que 
je puisse, à mon tour, renseigner le consul général 
d’Autriche, à Smyriie, à cet égard. 

Veuillez agréer, etc. 

XIX. Itupiiorl do JM. Offlcy i\ SI. Joli» Ilrowii, eu dato 

do Smyriie, lo 4 Juillet IN53 (»ï rniiim.nn t*00). 

Monsieur, j’ai l'honneur do vous accuser réception de 
. vos deux lettres, on date du 30 écoulé, en renfermant une 
.pour lo commandant Iugraham, ot votro correspondance 
avec rin'tô'hioiiéc' d’ArUrlcho, eonccrmint le réfugié ÎVÏi- Mar¬ 
tin Koszta, aiysi que votro lettre à l’honorable secrétaire 
d’Etat, que, conformément à vos instructions, j’ai ouverte 
•— Bi inrr TU que j’e n 



partant d'ici pour les Etats-Unis ; tout cela m’a été remis de J 

_ famL . mathi.lfi. ; l c aumiUpa r M, Alcx, le cap, ghhm.de. la__J 

légation. A la réception des dites lettres, je me suis immé¬ 
diatement rendu Abord du Saint-Louis, j’ai donné votre 
lettre au commandant Ingraham» je lui ai lu toute votre 
. correspondance sur l’affaire et. nous avons convenu qu’il 
U*ait à bord du Hussard pour avoir une autre entrevue avec 
Koszta. . • ’ ’ 

Au retour du capitaine Ingraham .du brick, il m’a dit 
que, une fois à bord du brick, il a demandé lo rclaxement 
ae Koszta et qu’il a donné au capitaine uA délai de trois 
heures pour le rclaxement susmentionné (jusqu’à 11 heu¬ 
res du matin)., 

.. Comme j’ai pensé que ce délai n’était pas suffisant pour 
faire le nécessaire dans cette circonstance, j’ai suggéré au 
. commandant Ingraham l'idée do le prolonger jusqu’à 
'.quatre heures après-midi, dans l'espoir de pouvoir arriver 
à une conclusion satisfaisante avec le consul d’Antricho, 
comme aussi pour éviter l'effusion du sang et dans le but 
d'éviter toutes les conséquences qui. pouvaient s’ensuivre 
si l’élargissement do Koszta était effectué par la force. Le 
capitaine Ingraham a accepté ma suggestion et écrit une 
lettre au capitaine du brick (ci-inclus copie A) demandant 
l'élargissement de koszta pour quatre heures de l’après- 
midi. Je me suis rendu alors chez le consul d’Autriche et 
j’ai pris avec moi une copie do la lettre du capitaine Ingra- 
ham au commandant autrichien, et j’ai employé tous mes 
efforts pour que la demande du commandant Jngrahàm fût 
accueillie. Après un très long débat,, dans lequel le consul 
d'Autriche a persisté très positivement à refuser do livrer 
Koszta, je lui ai expliqué les conséquences qui suivraient 
sans doute, s’il persistait dans son refus ; et alors il a offert • 
de faire une convention avec moi d'après laquelle Koszta ne 
serait pas renvoyé' « pendant une semaine, un mois ou • 
môme une année », jusqu’à ce que la question fût réglée ’ 
par là légation et l’ambassade à Constantinople, J*ai fait 
alors cette ouverture de conclure un arrangement avec lui; 
et après bien dos difficultés il a accepté de faire une con- 

—ventiéfi•;avecmoi-(dont j 'inclus la copie *ub By, dans 4a« -.— 

. quelle il est stipulé que Koszta sera livré au consul de 
France qui le gardera jusqu’à ce que .nous fassions tous 
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Le capitaine Ingrahazn ayant approuyô les conditions û 


envoyé à terre dans l'après-midi-du môme jour. Je n'ai 
presque pas besoin d’ajouter que l'agitation en ville était 
très grande. Un immense concours de peuple assistait à n 
son débarquement et les cris de « Vive l'Amériqne ! et ses 
galants officiers qui ont sauvé Koszta de la barbarie autri¬ 
chienne! » étaient sur la bouche de tous les assistants et s: 
toute la population européenne a adressé de très vifs rd- ' ¥ 
merciements à notre paya à cette occasion, 

Il est heureux pour Koszta qu'on n'ait pas employé la 
force pour son élargissement, comme il est très probable 
qu’il aurait ôté fusillé par les Autrichiens à la première 
attaque qui aurait été dirigée contre le brick.-Outre le brick, 
les Autrichiens avaient un sehqonor de -guerre, et il y avait- 
trois vapeurs du Lloyd dans le port. - s 

J’ai reçu hier votre lettre du l or courant, et j’ai envoyé n 
ce matin mon drogman à Chékib-cffendi, le commissaire 
envoyé par la Porte, pour l'informer de mon désir et de 
celui du capitaine Ingraham, de le voir pour lui demander 
d'indiquer une heure dans 6e but. Il m’a fait savoir en ré¬ 
ponse, qu'il regrettait dô ne pouvoir pas nous voir ce jour, 
ni le lendemain’, parce que le vapeur sur lequel il était 
venu partait le lendemain pour Constantinople et qu’il était i 3 
extrêmement occupé à cause de son départ. J’ai entendu " 
dire toutefois, que le consul d’Autriche avait eu une entre¬ 
vue avec lui, et que le consul de France s’était vu refuser 
une entrevue parla mémo.raison qui m’avait été donnée à g 


moi-même. 


Je regarde comme certain, maintenant que Koszta est 
hors des griffes do l’Autriche, qu’il no tombera plus dans 


ses mains. , • ’ s 

L’indignation de tous ici (los Turcs non exceptés) s'est 
portée contre AlTNohnd-effendt, à qui l'on attribue l'arres¬ 
tation do Koszta et toutes les persécutions qui ont eu lieu 
contre les réfugiés. Je ne doute pas que vous n’ayez conti¬ 
nué vos efforts, avec les ambassadeurs d’Angleterre et do 
France, pour améliorer la position des malheureux, réfu- 


Le capitaine Iugruhmn pbnse partir bientôt pour rejoin¬ 
dre le commodoro pour lui faire sou rapport sur toute 4 
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Dan» tas circonstances actuelles, il serait bon que, si le 

— j uve à Con sta n ti nop l e, 1 1—ftrt envoyffîcî 

jusqu'à ce que les présentes difficultés soient réglées. 

Je reste, etc. 

XX. ~ lüCUro (extrait) «le JW. filoorge I*. Iflnrsli, inliilHtrewrésIileiit 

«les lîtftts-lfiils, mi liaron «le IlmcU, eu date «te Tüérapin, le 

80 Jitlllot 1658 («0 ob6wal 1»0U).. 

* . 

Je ne puis pas admettre le principe posé par Votre 
Excellence en vertu duquel toute puissance européenne 
peut légalement exercer une juridiction plénière générale 
sur ses sujets sur le sol turc, quoique je n’ignore pas que, 
par dérogation aux principes des lois internationales, une 
juridiction déterminée ait été accordée par la Porto, pour 
certains cas spéciaux et limités, aux représentants dos puis¬ 
sances chrétiennes en Turquie. Ni les anciennes capitula¬ 
tions ni aucun traité moderne ne confèrent un pouvoir pa¬ 
reil à celui réclamé par l’Autriche, et il est notoire que le 

• gouvernement ottoman nie qu’un semblable droit ait ja¬ 
mais été accordé. Que l’on ait passé do temps en temps par 
dessus ces abus de droits réellement-concédés, cela est 
sans doute exact, mais la Porte a souvent protesté là-contre, 
et l’on croit fermement qu'aucune autorité légale no peut 

. se montrer favorable à l'arrestation publique d’un Frank sur 
le territoire turc par des personnes non officielles,, sur , 
l’ordre verbal d’un, consul européen, et sans l’assentiment 
des autorités turques ou môme la présence d’un cavass. 

L’arrestation do ICoszta- a été ainsi illégale on droit - 
comme elle a été barbare dans les Circonstances do son 
exécution. La détention do Koszta n’a aucun dos caractères 
d'un emprisonnement légal et les officiers américains ont 

• lo môme droit d’iritorvonir qu'ils auraient dans tous, les cas 
do violence individuelle et. illégale. Les étranges institu¬ 
tions, les relations politiques et la présente situation do ,1a ’ 
Turquie imposent aux représentants officiels du gouverne¬ 
ment américain le devoir do protéger, -par tou» les moyens 
on son pouvoir, toute personne jouissant de tous les droits 

do citoyen américain contre toute- violence illégale, do. 

quelque côté qu’elle vienne. 

Koszla était un protégé américain. Los circonstances 
-dau^4esqtmlhj^-0 B t ^htHm y~liHfxt s«ünis ~ é q ti t V ' alén i à ‘ Uïïg T 







274 



son intention de devenir*!!» citoyen américain, non comme 


, Votre Excellence le suppose, par devant un simple notaire, 
mais dans la forme requise par la loi, par devuntun greffier. 
Visitant Smyrnc et Constantinople dans, divers buts priyés 
et temppmires, il avait besoin, d'après les lois turques d’un 
passeport et d une autre protection de quelque nation chré¬ 
tienne. On ne prétendra pas qu’il aurait pu obtenir cette pro¬ 
tection des autorités autrichiennes. U a acquis les premiers 
droits de citoyen américain, et il appartient aux autorités 
américaines exclusivement d’er^éterminer l’étendue. Tant 
en vertu de ces droits que suivant la pratique générale 
d'après laquelle, do temps immémorial, les légations re¬ 
présentant les puissances chrétiennes en Turquie ont, a leur 
discrétion, étendu leur protection ïi tout Frank, non autre¬ 
ment protégé, qui en aura demandé le hénélicc, la.légutioh 
américaine peut très bien, sur la demande de Kos/.tn, le re¬ 
connaître comme un protégé. 

C’est dans ce but qu il s’est adressé d’abord au consulat 
à S in y nie et ensuite A cotte légation, en déclarant le but de 
sa visite en Turquie et son intention de retourner bientôt 
aux Etats-Unis et eu exhibant la preuve de sa nationalité 
américaine. 

Tant la légation que le consulat ont reconnu lu vali¬ 
dité de sa demande et lui ont donné un teskéré le dési¬ 
gnant comme citoyen ou protégé des Etats-Unis; et il est 
retourné ù Smyrne, dans le but do s’embarquer de nouveau 
pour l'Amérique, quand son arrestation illégale, par ordre 
du consulat autrichien, dans cette ville, a commencé la sé¬ 
rie des malheureux évènements qui ont résulté surtout 
inévitablement do cot acte do violence illégal très regret¬ 
table et, espère-t-on, non autorisé. ' , 

Dés lors, dans lu pensée que l’arrestation et la détention 
do Kohz ta étaient tout à fait illégales et injustifiables, et 
qu’il avait diVdtii. la protection américaine, je ne puis oon 7 
sentir A le livrer au consulat autrichien, et j’ospôro que 
Votre Excellonco adhérera à In proposition que je lais 
main tenant de relever le consulat général de Krauoo, aussi 
bien que l’iritenionciature et cotte légation, do toute ros- 


(1) Pasaüpürt d ômlgffltlqa- 
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ponsabilité ultérieure et do tout ennui nu sujet Ho cotte 
affaire. 

Il iii'y a en ce moment aucun vaisseau de guerre améri¬ 
cain dans le Levant sur le point do retourner aux Etats- 



y a ao rréque_ 

de communication entre Smyrno et les ports américains 
par des navires marchands américains. Ces navires vont 
d'habitude directoment â. leur destination sans toucher à 
un port intermédiaire et par un do ceux-là Koszta peut être 
promptementConvoyé dans un port des Etats-Unis, 

Je propose donc <[u’il lui soit permis de profiter de la 
première occasion qui s’offrira do s'embarquer à bord d'un 
navire américain directement pour un port américain, étant, 
entendu que, à moins 'd’y être forcé par uii Naufrage ou 
autre accident inévit hle, il ne diiii débarquer dans aucun 
poi*t turc ou européen, ni être muni par la légation ou le 
consulat américain en Turquie d’un passeport pour n'im¬ 
porte quelle localité en dehors du tenitoiredes Etats-Unis. 
Je j>rio Votre Excellence d’agréer,/etc. 


XXI-—l.cKjro du Imroi» ilo IKrucli i% SI. Ilfartd), ci» data île 
nupilaléré, le 1 août IN5II («j» cliéwnl ISQU), 

Monsieur, on vous accusant réception de la note que 
vous avez bien voulu m’adresser à la date du dO juillet, au 
sujet du cas de Martin Koszta, je regrette do vous informer, 
Monsieur, que jo no puis ni accepter votre proposition, ni 
reconnaître la solidité des principes sur lesquels elle est 
basée. Je dois conséquemment renvoyer la question à la 
décision do nos gouvornomontti’respectifs. 

Recevez, etc. 


XJKII. — I)6i»éolio do HI. flMnrflli & Kl, Oflfloy, on daio do Tliérniiln, 
So 4 août INftll (»N «liéivnl ItfflU), 

Monsieur, j'ai ou aujourd'hui, mw* la suggestion de 
l'ambassadeur do Franco, une entrevue avec M<foe BrucK 

an sujet du rnlaxoroontbo Hoszta, _ ■ ^ _ 

J ai m od i flé ma proposi ti on p récédé nto do m^on que 
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Koszta soit embarqué, par le consulat de France, ou les 
autorités turques, sur le premier bateau américain partant 
directement pour un port américain, avec la condition 

que, s’il quitte volontairement le navire, notre protection 

lui sera retirée. ' v 

. Je pense que cette proposition sera acceptée et je vous 

invite à la communiquer à Koszta et à obtenir son consen- ÿ 

tement. Il se passera quelques jours (deux semaines au 

plus) avant qu’une réponse arrivé de Viênne. Le bien ! 

’ connu., espion et assassin autrichien, est, dit-on,-allô à 

Smyrne. J’espère que Koszta sera sur ses gardes contre 

les faux amis aussi bien que contre lès ennemis déclarés. 

. . • > • *. « ■ ; - 
* ' ■ \ •••' . * • 

XXIII.- Lettre du baron do Driick à ÜI. Sfnrib, en date de 
nuyukdéré, le 14 septembre 185» (10 ztlkldJé tXflO). 

Monsieur le ministre-résident, par la lettre du 4 août 
defnier que j’ai eu l’honneur de vous adresser'en réponse 
à'votre office du. 30 juillet, relativement a l’affaire Koszta, 
je vous ai*informé, monsieur le ministre, que je me suis 
trouvé.dans l’obligation de réclamer des instructions du ' 
gouvernement impérial, avant de pouvoir m’expliquer au 
sujet des propositions renfermées dans l’office précité. 

t)ans .l’intervalle, des négociations directes se sont 
ouvertes entre'nos deux gouvernements, touchant le,s évé¬ 
nements qui ont suivi Parrestation d.udit individu dSmvrne, 
lesquelles, comme il est à votre connaissance, ne; sont pas 
encore parvenues à leur terme. . 

Néanmoins le gouvernement impérial,, nè voulant pas 
confondre l’individu avec la cause, vient de m’autoriser à J 
m’entendre avec vous, monsieur, te ministre, sur là mise 
en liberté ét le transport* de Martin Koszta en Amérique, 
et à région l’arrangement y relatif, d’après l’offre que vous 
m’avez faite précédemment. * ' 

Koszta, par conséquent, prendra passage, à $mÿ»ne, 
sous la surveillance de nols autorités consulaires respec- 
■ tives, û bord d’un bétfiment de guerre des Etats-Unis, ou à 
défaut, sur ..un des navires marchands américains qui.dans 
la saison actuelle visitent, fréquemment ce port, au .moment . 

,oû ce navire mettra sous voilc pour se rendre directement . 

en-Amérique, sans toucher â aucun port intermédiaire, 
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excepté dans le cas d’une grave avarie rm d’autre accident 
de mer. Koszta devra être muni d’un passeport américain 

- qu i- lui - i nt crd i sc - e x p c os fcômcu-t de - changer d e—ro ute ou do - 

, quitter le bâtiment avant que. celui-ci soit arrivé en Amé¬ 
rique. ï 

Le gouvernement impérial sé réserve cependant de pro- 
céder contre ledit individu conformément à ses droits, s’il '• • 
était surpris une autre fois sur le territoire ottoman. 1 

Comme cet arrangement répond à vos propositions, ■? 
j’attends de votre complaisance, monsieur le ministre, que 
vous voudrez bien .expédier les ordres nécessaires à 
» Smyrno, et m’en informer, afin que je puisse instruire dans 
le môme sens le consul général d’Autriche dans ladite ville. 

Agréez,'etc. , , 

XXIV. — liOttrc «le Itx Moral» rtii baron de Itruck, ou date de 
Thérnpia, le 15 septembre I»53 (Il zllliidjé 

Monsieur, j’ai l’honneur d’accuser réception de la Note 
de V. h., en date d hier, qui m'annonce l’acceptation do la 
proposition que j’ai faite par rapport*d la mise en liberté 
de Martin, Koszta et son retour aux Etats-Unis, et de vous 
répondre que les conditions contenues dans la Note de 
. V. /i. seront consciencieuse ment observées par les auto- ^ 
ri tés des Etats-Unis. 

Je me suis trompé en supposant que le steamer français ‘ 
partirait po-ur Smyrne vendredi. Comme son départ a lieu 
aujourd’hui 15* ct^qu’il ne reste plus assez de ’iemps pour 
préparer ce matin les instructions nécessaires pour nos 
consulats respectifs, je me propose d'envoyer un messager 
spécial à Smyrne par‘le‘bateau à vapeur autrichien de • 1 

lundi et j espère que V, E. voudra bien préparer dans 
' * entre temps les instructions necessaires pour le consulat 

autrichien. - ,./ 

En terminant, je suis heureux.de pouvoir exprimer 
1 opinion que mon .gouvernement trouvera dans la facilité 
* laquelle S.’ M. L l’empereur d’Autriche a bien 

... voulu aeeéder à l’arçangement préposé, et- permettez-moi. 

dans l’esprit conciliant apporté .par V. E*. 
dans tôüt îe cours dé cette malheureuse affaire, une preuve ” 
bien agréable de la disposition amicale et de la modéra- 





m... : .-,......;.;_ 

* * * 

tion du gouvernement autj&ehien ot de ses représentants. 
J'espère que les difficulté^ qui peuvent exister encore entre 
v e r 11 o m cs d'une rryiniére 
compatible avec la dignité et rhoniieur de tous les deux. 
Je prie V. E. de recevoir, etc. 

XXV. — KiCttre (extrait) «lu baron de Klriick 4 M.ltlarsb, où date 

de ntiyukdéré, I© ftO Hcptorahre 1853 (1* zlllildjé 1303). 

* ’ *' ; . 

Je vais confier l’accomplissement de cette tâche au 
consul général d’Autriche à Smyrne et mes instructions à 
ce sujet lui seront envoyées lundi prochain par le bateau 
autrichien sans l’aide d’un messager spécial. Ces instruc¬ 
tions se borneront u lui recommander de choisir, d’accord 
avec la persaume déléguée par vous pour surveiller rembar¬ 
quement de Martin Koszla, le moment et l’endroit les plus 
favorables pour éviter de donner une nouvelle publicité à 
une affaire ayant déjà atteint un degré de notoriété <jui ne 
saurait être suffisamment déploré. 

Comptant sur la délicatesse de vos sentiments, je ne 
doute pas que vous ne vous empressiez d’apporter votre 
coopération â cet effet, et je vous prie. etc. 

,XXVI. —Lettre (extrait) de III. Cl. lilarHli au baron il© llruck, 
eu date de Tbérnpia, I© ftO septembre 185» (15 zllhkljél 1300). 

J’ai prescrit au consul de s’adresser, en cas de difficulté 
dans l’arrangement des détails avec le consulat d’Autriche', 
ou celui de France, ou les autorités turques (que pourtant 
je n’ai pas de j’ai son de craindre), à M. Brown, secrétaire 
interprète de cette légation, qui part pour Smyrne par le 
bateau autrichien de ce jour ét que j’ai autorisé à agir en 
mon nom dans cette question. 

■ * „ # 

XXVII. — ^>épdc\JUc (extrait) do M. fit. M». Itlarali* à * 111. Offley, 
©n date <1© CoiiNtatitliiopIc, I© 1» «optèmliro 1853 (15 zllhidjé 
1300). 

Maintenant vous ferez ^arrangement nécessaire pour 
rembarquement de Koszfa ot-srm passag 1 © aux Eta,t6-U-fiis r 
on conformité avec les conditions do l’arrangement précité, 
et vous prendrez de Koszta un écrit certifiant son libre et 




pleia consentirent aux conditions ci-dessu£ stipulées. 

J envoie, ci-inclus,''passeport pour être dûment visé et 

_ lui être délivré on tcmp^V(ntIn, et je renouvelle l’expression 

de mon plus vif désir * j uo. liiau moment de son embarque- 
1 ment,, ni auparavant, aucune démonstration publique, ni 
réunion d aucune sorte, au vi sujct do cette affaire, ne soit 
permise, s’il est en votre pouvoir de l'empêcher. 

» En cas de doute ou de difficulté dans l'arrangement des. 

détails avec les autorités turques, avec le consulat de France 
ou M. Weckbecker, vous consulterez M. Brown qui vous 
• remettra la présente cl vous.agirez dans toute la question 
sous sa direction générale. 

XXVJH. ■ —- Hép£clie *lo fl. Offlpy'À fl. Ilrowii, eii date 
«lé Suiyrue, le «e «cpfemfirc (*fi /illiftyé t«OOj. 

Monsieur, après l’entrevue que j’ai eu le plaisir d'avoir 
.hier avec vous, j’ai lu encore attentivement la dépêche qui 
ma été remise par l’honorable G. P. Marsh relativement à 
1 arrangement qu’il a fait avec M. de Bruck pour le relaxe- a 
ment de M. Koszta de l’hôpital français et son transfert sur' 
un navire américain partant directement pour les Et tts- 
Ums L et j ai maintenant à vous informer que, pour les rai- 
'sons que j aurai l’honneur de soumettre à l’honorable 
G. P. Marsh, par le bateau de demain, et que je vous ai 
exposées hier, je crois de mon devoir de no pus donner 
mon consentement à son déplacement de l’hôpital français. 

J’ai l'honneur, etc. 

XXIX. — Dépêche «I© fl. Brown à ff. Offley, en date de Sn^rue, 
lo *8 septembre «8âS {10 zilhfdjé 1*00). 

Monsieur, j'ai reçu ce matin votre lettre d’hier, par 
laquelle vous mie faites savoir que v.ous croyez de * votre 
devoir de ne pas donner votre consentement-,au déplace- 
mént de Koszta de l’hôpital' français, et, en réponse, je 
vous requiers de vous conformer aux instructions que je 
vous ai remises à mon arrivée de la part du ministre rési- 
.... \ . "f nt au sujet de l’embarquement dç çétte personne à bord , 
d un navire américain partant directement pour les Etats- 
.Unis. ... r ....;................A......... 

Je fai$ cela, Monsieur, poutr remplir mon devoir envers 
le chef de la légation par les instructions duquel j’agis, et 


parce que je ne crois pas qu'un délai produirait quelque 
changement utile dans l’arrangement conclu entre lui et le 
*a**H* 4 r o aut ri ch i en .- - ___ " _ 

Je me mettrai en communication avec le ministre rési¬ 
dent au sujet de l’attitude adoptée par vous et j’attendrai 
ici ses instructions ultérieures. 

Je reste, etc. 

■ • 

— Dépêche (extrait) île M. Itlarsh à ( M. Offley, eu date île 

CouKti^utfuople, le 5 octobre 1853 (9 aïoiibiirrem ItlOi. 

. 'Monsieur, votre lettre .du 26 écoulé, avec ses annexes, 
m’est parvenue seulement le' l m ' octobre, mais le retard n’a¬ 
vait aucune importance, car elle ne contenait rien do nature 
A changer mes vues sur la valeur de l'affaire ou sur mon 
propre devoir relativement à la question dont il s’agit. 
Comme chef de la légation, et commejuriste.de profession, 
je ne peux pas consentir àme laisser gouverner par les opi¬ 
nions de M. Iioszta dans les questions concernant l'effet 
légal d’instructions écrites ou d’une loi,municipale ou inter¬ 
nationale, et il doit obéir à la décision, de la légation, ou 
subir les conséquences.. 

Présumant donc qu’aprés réflexion vous serez disposé 
à suivre une autre ligne de conduite, je viens vous répéter 
que la réserve contenue dans la lettre de M. de Bruck ne 
fait pas partie de l'arrangement entre lui et moi ; que je 
n’ai. pas donné mon assentiment au principe sur lequel a 
insisté l’A-Utriche,'et que la réserve n’a aucun effet légal 
quelconque snr lés droits du gouvernement autrichien ou 
de Koszta. 

J’attends maintenant qu’il s’embarque sur le prochain 
navire américain 'et j’ai confiance que vous n’assumerez 
piîs.la très sérieuse responsabilité de mettre des obstacles 
au cours de l’exécutiçm do l’arrangement intervenu pour 
sa libération. J’attends une prompte réponse, etc, ■ 


XXXI. * 7 - liCtli'e rto ÜJUII. rio Wecbbecker ,et Offley ri (H. Piohou, 
en «lato rie Siiiyrtio,- le 14 octobre «658 (Il inoulaarrem f»VO). 

. j ‘ . • *>. ' . • . 

Monsieur le consul-général, nous avons l’honneur de . 
vous informer que, conformément aux termes do notre . .. 
convention du 2 juillet dernier, et en exôcutibn des. instruc¬ 
tions de nos ambassadeurs respectifs à Constantinople, • 






M* Martin Koszta prendra passage sous notre surveillance, 
& bord du premier navire américain. 

Nous vous prions, par conséquent, monsieur le consu l 
général, de donner; les ordres nécessaires au portier dë” 
l'hôpital français afin que M. Martin Koszta soit libre d’en 
sortir au moment de son embarquement, 

* Veuillez, en même temps, agréer, monsieur le consul- 
général, nos sincères remerciements pour l'extrême obli¬ 
geance et amabilité que vous nous avez témoignées dans 
cette occasion. ; 1 

. Nous avons l’honneur d’être, etc. 

■ ’ i 
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XL. Note verbale du comte Andrassy, ministre des 


affaire 
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l’ambassade de Turquie, en date du 13 juil¬ 
let 1876 (20 djêmasiul-aléiir 1293). 

XLI. Note d* Aheko-pacha, ambassadeur de Turquie, 
au comte Andrassy, en date de Vienne, le 
' 84 juillet 1876 (2 rôdjeb 1293). 

XLII. DôpècÀe du comte Andrassy au comte Xichy , 
ambassadeur d } Autriche -Hongrie près -la 
Sublime Porte, en date de Vienne, le 31 juil¬ 
let 1876 (9 rédjeb 1293). 

XLIIL Dépêche du comte Andrassy au comte Xichy, 
en date de Vienne , le 7 août 1876 (16 rôdjeb 
■ ; 1293). 


liste des réclamations 

du gouvernement autrichien remise à la Sublime Porto en février 1883 

(djémaziul-éwÉfl 1269) 

On demande : 

♦ 

a) Que de nouveaux ordres péremptoires soient adres¬ 
sés aux gouverneurs de la Bosnie et de l’Herzégovine 
pour-que.les négociants et’sujets autrichiens de môme 
que leurs ayant-cause rie soient assujettis pour leur com¬ 
merce d’importation ou d’exportation qu’au seul droit 
de 3 pour % conformément aux traités en vigueur, 
•aussi longtemps que les deux Hautes Cours n’auront 


% leur soient intégralement i’erhbotrrsés. 

b) Que le droit de plantation sur- les tabacs nouvelle¬ 
ment établi, en contravention des traités de 1838 , 

soit aboli.et . que les . négociarits autrichiens.qui en 

auraient ôté atteints soient pleinement endommagés. 

c) Que les réclamations du négociant autrichien 
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dotaux légal pour des feuilles de tabac mani liées, récla¬ 
mations dont la validité a été reconnue par le conseil ^ 
suprême de justice (Ahkiami-adiié) soit réglé sans délai 
ultérieur. -• 

’ d) Que les contrats des sieurs Schônfeldt et Klenky, S 
conclus pour l'exploitation des forêts avec l'ancien gou- ^ 
verneur de l’Herzégôvine soient maintenus ou bien que 
ces négociants, comme tous ceux qui se trouvent dans 
un cas analogue, soient intégralement indemnisés pour ^ 
leurs pertes et dommages. En attendant, dri demande le 
payement de 200.000 florins comme montant approxi¬ 
matif des pertes que les dits négociants ont déjà essu¬ 
yées depuis la suspension de leurs travaux. Ôn 
• demande aussi l’expédition des instructions et des pou¬ 
voirs nécessaires au commissaire de la Sublime Porte, > 
Kiamil-paeha, pour qu’il ait ù régler sur les lieux cet ^ 
' objet conformément à la justice et aux dioits bien 
acquis des réclamants. 

o) Que la défense nouvellement promulguée de l’ex¬ 
portation du bois dans les provinces limitrophes soit g 
révoquée. 

f) Que les 2.000 ducats que le Valaque César Bol- J 
lyak s’est offert dans le temps de déposer comme contre- g 
valeur d’une partie des bijoux de feu le-comte Eugène 

, Zichy, soient payés par le gouvernement ottoman. . 

g) Que l’on acquitte enfin l’arriéré des gages et 

les*autres réclamations de M. Alovw Gruber, employé 1 
forestier, pour le mettre en mesure de pouvoir retourner 
dans son pays. , p 

h) Que les 40.000 p. accordées au S r Popp, négociant 
aux Dardanelles, soient également payées sans retard. 

, i) Que le S r Flambuuer protégé autrichien rude¬ 
ment maltraité, lors de l’iiuddent du vapeur anglais Vw 
tory, reçoive, à l'instar de ce qui a été accoraô ti d’au¬ 
tres, une indemnité dé JSîVOOÜ p. turques. 


KOTONSK DTTTiA S UHUMK PUKT K- 

aux réclaiiiiiiionH du gouvernement autrichien, en date do février t8îS8 

(djémaziui-éwel 1269) 

a) Comme Ie.s*cin<{ provinces limitrophes n’ont pas 
été comprises dans Ju convention faite avec le gouverne- 
ment d’Autriche relativement au nouveau traité de com¬ 
merce, il est évident qu’il ne sera prélevé dans ces pro¬ 
vinces que le seul droit de. 3 % de douane. Et les droits 
Ultérieurs anciennement perçus qui devaient être abolis, 
devront, suivant les termes de ce traité, être maintenus. 
Aussi, avait—il été ordonné et prescrit tVS. E, Kiumil- 
pacha, inspecteur général de lu province de Bosnie, par 
les instructions supérieures qui lui ont été données, que 
tous les droits qui auraient été perçus des commerçants 
sujets autrichiens en sus du 3 %, ainsi que ceux qui 
l’avaient fêté contrairement ù l’ancien truité de com¬ 
merce, fussent immédiatement rendus ô qui de droit, et 
que les ordres nécessaires' 6 cet effet fussent transmis 
pur le môme aux autorités compétentes. 

D’après les derniers rapports de S. E. l’inspecteur 
général de la Bosnie, il a été relevé que 17.000 piastres 
environ avaient été, en contravention de l’ancien traité 
de commerce, prises dé certains commerçants autri¬ 
chiens, et que, à la suite de la constatation de ce verse¬ 
ment illégal qui a eu lieu avec lu connaissance du 
consul -d 1 Autriche,’ cette somme avait ôté immédiate¬ 
ment restituée ô ceux‘qui l’avaient payée et qu’enfln, les * 

■ nouveaux ordres nécessaires avaient été donnés pour 
que do pareils actes irréguliers ne se reproduisent ô. 

* 1 avenir. * * 

Toutefois, le consul d’Autriche a demandé que les 
droite intérieurs abolis par le nouveau traité de 
côffimercô/Iètuss^ 

çants autrichiens. Mais il est évident que cette demande 
^Qt oQmplètement en désaccord avec les principes d’é¬ 
quité et de justice. Pour prévenir toute contestation ou 
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adressés à LL. EE. l’inspecteur général et les gouver¬ 
neurs généraux de Bosnie et d’Herzégovine, à l’effet de 
veiller à ce qu’aucun acte contraire aux dispositions de 
l’ancien traité de commerce ft’ait lieu au préjudice des 
commerçants autrichiens, de fixer les droits intérieurs, 
quels qu’ils soient et d’en faire connaître, en même 
temps, la dénomination et le nombre» *) 

11 est à remarquer seulement que traiter d’une 
manière les sujets de la Sublime Porte et les étrangers 
en^ général demeurant dans les eiriq provinces sus- 
mentionnnées, et agir d’une autre manière différente 
envers le commerce autrichien seraient des actes qui, 
soit sous le rapport de relations commerciales, soit 
sous celui d’administration, donneraient lieu à des diffi¬ 


cultés de toutes espèces et par cela seul à des contesta¬ 
tions infinies. Il est à espérer donc que le gouvernement 
autrichien voudra bien, d’après ces sentiments d’équité, 
coopérer à la prise de mesures répressives de pareil état 
de choses irrégulier. 

' b) Gomme le droit de plantation sur les tabacs est 
aboli, la perception d’un cinquième de droit est fixée 
sur ce produit : ce droit ne regarde point les commer¬ 
çants, attendu qu’il a été déjà constaté que, lors de la 
conclusion du nouveau traité de commerce, il y avait 
bien des localités et des produits qui payaient 1/5 comme 
droit de plantation, néanmoins pour établir l’équité dans 
cette question, on la discutera au besoin. 

c) Pour'ce qui concerne .l’indemnisation de droits . 
perçus sur les feuilles de tabac mouillées, il sera payé, 
sans hésitation, et sur l’équité et la justice, tout ce qu’il 
sera constaté avoir été reçu. 

cl) D-après ce qui a été exposé en détail dans la noté 
officielle qui a été adressée, il y a quelque temps, à là 
légation impériale d’Autriche, la plupart dès forêts 
situées dans l’empire ottoman font partie des domaines 
jdû l’État. Les forêts de THerzégovine appartiennent 
aussi à cette catégorie et l’ancien gouverneur de cette 



dans ces forêts sans en donner préalablement avis et 
prendre les ordres du gouvernement impérial, qui a le 
droit de casser le contrat qui a été passé contrairement 
auxTèglements en vigueur. Cependant des ordres seront 
transmis à ce sujet à S. E. T inspecteur général pour 
qu’il ait à Examiner et à régler conformément à la 
justice les demandes d’indemnisation sOulevéeS par 
suite de l’annulation de ce contrat. 


us— 


e) La défense de l’exportation du bois à brûler et de 
construction est requise par le principe posé dans l’ar¬ 
ticle précédent. Bien que l’exportation des bois coupés 
dans les forêts de propriétés particulières dçs sujets de 
la Sublime Porte, ne soit pas prohibée, le gouverne¬ 
ment impérial a, comme tout propriétaire ordinaire, le 
droit d empêcher l’abattage des forêts de son domaine 
ou de le-permettre suivant les besoins intérieurs .du 
pays. Cette mesure n’est pas applicable seulement aux' 
commerçants autrichiens, mais s’il était nécessaire â& 
discuter ce principe on ne manquera de le faire. 

/) Les biens immeubles que le nommé César Bol- 
lyak possède en Valachie, ont été, comme il a été com¬ 
muniqué déjà à la ♦légation impériale d’Autriche, sé¬ 
questrés par suite de * la demande d’indemnisation de 
2.000 ducats comme contre valeur des bijoàx qu’il a 
volés, et la vente. La vente de ces immeubles dépend 
d’après les règlements organiques du pays, ; de la 
constatation du vol après le jugement de l’accusé sur 
les lieux* Toutefois, comme d une part la légation im¬ 
périale d’Autriche n’a pas donné son consentement à 
cela, et que d’autre part, le sieur Bollyak, qui se trouve 
à Paris, doit être invité à comparaître pour être jugé, 
ladite somme sera déposée par la Sublime Porte, à la 
*• d’ Autriche, en attendant que ce vol s oi tlég ale- 
ment constaté pour que la somme réclamée soit réalisée 
sur la vente de ses biens. 


JfcJi o»av-) m un \ m* ( i Kwm î WikW* J m ♦ 


réclamés par le nommé Gruber, employé forestier, étant 


•/ • *»♦*■ 
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décidé, la Sublime Porte versera à la légation i. d’Au¬ 
triche telle somme qui lui reviendra d’après les termes 
de son contrat. 

h) ' Les 40.000 piastres d’indemnité réclamées de 
Hussein pacha par le sieur Popp, seront encaissées et 
payées dans l’espace de quelques jours. 

i) Quant aux 150.000 piastres d’indemnité deman¬ 
dées-par le sieur Flambauer, protégé autrichien, à 
l’instar de ce qu’il a été accordé aux autres* à la suite 
des dommages qu’il prétend avoir essuyés lors de l’inci¬ 
dent du vapeur anglais Victory, les réclamations d’in¬ 
demnité à ce sujet, sans être arrangées par le canal de 
la Sublime Porte, ne l’ont été que par une entente réci¬ 
proque et particulière des parties, et à cette occasion, il 
nous avait été déclaré qu’on satisferait également à la 
demande de ce protégé autrichien. Aussi cette affaire 
est-elle en voie d’être arrangée de la manière ci-dessus 
indiquée. 


LISTE RENOUVELÉE 

des réclamations du gouvernement autrichien* remise à la Sublime 
Perte en février 1853 (djémaziul-éwel 1269) 

ad a. On exige que vu la stipulation de l’art. Il du 
Séned de l’année 1784, dans lequel, l’abolition de tout 
droit, interne est clairement exprimé, et vu la circons¬ 
tance qù’en Bosnie et en Herzégovine lés monopoles et . 
les droits internes n-avaient jamais existé avant l’intro¬ 
duction du Tanzimat dans lesdües provinces, les 
ordres de la Porte relatifs aux droits abusifs prélevés / 
sur le commerce autrichien en Bosnie soient réglés de 
manière qu’il y soit précisé que les sujets autrichiens 
né soient assujettis à aucun droit, ni direct ni indirect, 
surpassant les 3 % pour ce qui concerne leurs trans¬ 
actions d’importation ou d’exportation, de môme que T 
les sujets ottomans quant à leurs transactions avec les 
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Autrichiens ne pourront être soumis sous ce prétexte 
à aucun impôt ultérieur relatif à ces transactions. 

ad b) Le gouvernement impérial n’admet pas la léga¬ 
lité du droit de plantation sur les tabacs, puisque ce 
droit nouvellement introduit est en contradiction ou¬ 
verte avec les traitée de 1838, il ne peut admettre que 
la dîmjf légale prélevée sur tous les autres produits de 
l’empire ottoman, 

ad c) On insiste sur le payement immédiat de la 
somme de 178.640 pv dues au négociant autrichien 
Doumma, puisque l’illégalité de là prélévation de cette 
somme sur ledit négociant de la part des autorités otto¬ 
manes est aux yeux du gouvernement i. clairement 
constatée. 

ad d) Le ci-devânt gouverneur de l’Herzégovine 
était à l’instar de tous-les fonctionnaires ottomans avant 
l’introduction du Tpnzimat, un plénipotentiaire illi¬ 
mité qui prenait pour ainsi dire la province à bail, 
prélevait des impôls et était par conséquent parfaite¬ 
ment autorisé à disposer librement de la propriété de 
l’Etat. La Porte était donc, lors de l’introduction des 
changements dans l’administration, obligée de respec-g 
ter tous les contrats de bail antérieurs à ces change-^ 
ments jusqu’au terme de leur expiration. Ce principe a 
été formellement reconnu par la Porte ellermême à 
l’égard des contrats et dettes du ci-devant bey de Tripoli, 
Op insiste donc pour que les contrats de- bail conclus 
avec les sieurs Klenky et Schônfeldt, la dissolution des¬ 
quels ne pourrait avoir lieu que moyennant une conven¬ 
tion particulière, soient maintenus en vigueur, qu’il leur 
soit sans délai permis de continuer leurs travaux et que 
lesdits négociants autrichiens soient sur-le-champ in- 
demnisés^par la somme de 200.00Q fl. montant appro¬ 
ximatif dô^eur s pér tes essuyées jusqu’au..... On se 
réserve de fier la sômme définitive de leurs dom^ 

tnages et intérêts de commun accord avec la Porte. 

d(Te) L’abolition de la défense d’exportation du bois 
dans les provinces limitrophes de l’ Autriche sera étendue • 




sur le bois qui, bien que coupé dans les forêts du gou¬ 
vernement a été vendu et par la vente est devenu un 
article de commerce. L'exportation du bois de construc¬ 
tion et de chauffage n’avait jusqu’à ces derniers temps 
jamais été défendue, et cette défense nouvellement pro¬ 
clamée est un nouvel acte d’hostilité du gouvernement 
ottoman, 

ad f) On insiste sur le payement immédiat’des 2.000 
ducats volés par le nommé Pollyak, pour qu'ils soient 
restitués aux héritiers de la famille 2ienv. 

ad g) Relativement aux réclamations de M. Aloys 
Gruber, oh insiste que les obligations contractées vis-à- 
vis de lui soient remplies complètement et sans délai. 

ad A) On attend le payement immédiat des 4.000 p. 
dues au négociant autrichien Popp. 

ad i) On insiste sur le payement immédiat dés p. 
15.000 dues au. sujet autrichien Flammbauer à titre 
d’indemnisation, sans entrer dans les détails de la ma¬ 
nière dont ce payement devra être effectué. 

De même qu’on doit exiger qu’il soit immédiate¬ 
ment; fait droit aux demandes ci-dessus spécifiées, on 
insiste aussi que toutes les questions, d’indemnité en susw 
ptens depuis une série d’ahuées, nommément celles dés 
sreurs Gacieh, du D 1 ’ Schwarzenfeld to de Jean Kiriaco, des 
bâtiments de commerce Ovidio et Giovanni pris par les 
pirates, du bateau à vapeur Sori-Vernaz échoué au 
service de la Sublime Porte, de M. Vianellq, soient 
vidées 1 sans délai et sans tergiversation. 


NOTE t)Ê FUAD-EFFENbl, 

ministre des affaires- étrangères, au lieutenant-feld-maréchaL comte de 
Leiningen, envoyé extraordinaire^’Au triche, en date du 1.4 février 1853 
(6 djémàziul*éwel 1269). . ■ . 


Sur l’àvis amical donné par la Cour d’Autriche, 
les graves intérêts touchant les deux gouvernements 




ont. été pris en sérieuse considération. Le gouverne¬ 
ment ottoman, tout en entendant ne porter atteinte à 
ses droits de souveraineté et en voulant les maintenir 
dans toute leur intégrité, déclare qu’au moyen des 
forces militaires qui so trouvent en ce moment sur les 
frontières de l’empire d’Autriche, il n’a pas l’intention 
d’apporter, ni sous le rapport administratif, riLsous le 
rapport territorial, aucune modification à v Inétat de 
choses tel qu’npexistait antérieurement aux derniers 
actes commis par les habitants du Monténégro. 

Il s’engage par conséquent à donner l’ordre aux 
troupes ottomanes de se retirer, sous peu, des districts 
de la Montagne occupés par elles. 

Dans' l’espoir que la question du territoire du 
Klek et de Sulorina recevra une solution amicale à la 
suite des propositions qui seront faites à ce sujet par la 
Sublime Porte, et attendu qu’il y a actuellement diver¬ 
gence d’opinion à ce sujet entre les deux cours, le gou¬ 
vernement ottoman s’engage à ne prendre aucune me¬ 
sure relativement à ce territoire qui pourrait donner 
lieu à une contestation et même à J,a guerre entre les 
deux puissances. " " • 

La Sublime Porte s’engage de même à faire re¬ 
mettre immédiatement et dans leur totalité à l’internon- 
ciature impériale, les sommes indiquées dans la note 
que cette dernière lui a remise, et à régler et terminer 
sans retard avec une parfaite loyauté et justice les 
autres affaires et questions pendantes dont il est fait 
mention dans la note précitée. ç 

En portant les engagements qui précèdent au nom 
de S. M. I. le Sultan à la connaissance de S. E. M. le 
comte de Leiningen, comme complément de la note 
qui lui a été adressée le 1 er de ce mois, je saisis cette 
occasion pour lui offrir les assurances de ma considé¬ 
ration distinguée. 
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APPENDICE 


• I. — Note Iiifttorlqtic 

- • ;M 

Le Monténégro, qui touche à la fois aux deux empires 
d’Autriche et de Turquie, a presque toujours gardé une 
indépendance de tait, quoique la Turquie n'ait pas reconnu 
cette indépendance. Grâce à sa situation géographique, le 
peuple monténégrin a pu jouer un rôle à part parmi les 
peuples chrétiens qui subissaient les rigueurs de la con¬ 
quête ottomane. Il a tout au moins résisté plus longtemps 
aux grandes invasions du XV e et du XVI" siècle, pendant 
la période de grandeur des Ottomans et, au jour de leur dé¬ 
cadence, au XVIII e siècle, il a été le premier à se soustraire 
à leur domip’ation. 

Depuis lors, toutefois, des luttes fréquentes, des scènes 
de pillage sans cesse renouvelées, ont ensanglanté clique 
année la frontière turco-monténégrinc. Cette frontière elle- 
même a été un su jet de querelle plus grave et plus profond. 
Du haut de leur montagne, les Monténégrins voyaient la 
mer Adriatique sans y avoir un débouché : Une langue de 
terre de quelques centaines de.mètres les en séparait. Ils 
se trouvaient commercialement dans la dépendance des 
deux empires voisins. Disputer à l’Autriche le terrain qui 
les séparait des bouches de Cattaro, c’eût été dangereux; 
ü leur* semblait plus facile de chercher à s’agrandir aux 
dépens de la Turquie ; tantôt ils débouchaient par les défi¬ 
lés ouverts sur Antivari, dans la direction du ruisseau qui, 
traversant cette ville, va se jeter dans la mer; tantôt ils 
suivaient le cours de la rivière qui arrose Cettinié et va se 
perdre dans le lac de Scu'tari. 

Au XV e siècle, St rac h i mi r,^,b eau-frère de Skanderbeg, 
à la tête des Serbes réfugiés dans les défilés de la Montagne 
Noire, guerroyait avec les Vénitiens contre les. Turcs. 
Mahomet II marcha contre eux en 1478 et s’empara du 
Monténégro. Depuis lors jusqu’en 1703, les Monténégrins 
•se-sou44v e u f , â -d e s-inicrval les pins on moins éloignés. Ils 
sont victorieux quélquefois., mais finissent toujours par 
être forcés de reconnaître la souveraineté de t la Porte. De- 
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puis jusqu’en” 1791, se sentant soutenus par les 

influences du dehors (de l'Autriche, de la Russie, de Ve¬ 
nise, de Pologne), ils font de vains efforts pour secouer le 
joug ottoman. La Porte a fait, les armes à la main, acte de 
puissance souveraine en ISSU, 1832 et» 1841. A Constanti¬ 
nople, les Monténégrins se soumettaient au paiement des 
contributions. Le Monténégro pavait l'impôt foncier (per- 
|/«') et l’impôt personne} (rati) au Trésoi* impérial. 

Depuis la fin du XVI° siècle, le pouvoir souverain du 
Monténégro était confié à un évêque et il est devenu héré¬ 
ditaire à la fin du XVII' siècle dans la famille Niégosch. 
Pierre II Petrôvïteli Niégosch * .gouverna, comme princc- 
évèque, depuis 1880 jusqu a sa mort (185.1). Il avait succédé 
à son oncle l’évêque Pierre P r Petrovitcli. Ç’était un homme 
très lettré, parlant la plupart des langues de l'Europe et 
secondant de son mieux .la propagande slave en Autriche et 
en Turquie. 

La transmission du pouvoir souverain ne se faisait pas 
toujours sans difficulté, car les évêques grecs ne possèdent 
point, comme les popes, le droit, de se marier. Le plus 
proche parent du Vladika peut n'avoir aucune vocation 
pour 1 état ecclésiastique. Le Vladika semblait, d’ailleurs, 
être Libre de désigner qui lui plaisait parmi ses proches 
parents. Mais il y avait encore une difficulté c’était celle 
de la consécration de l’cvêqüe qu i! fallait aller chercher 
tantôt en Autriche et tantôt-en Russie. 

Depuis la mort de Pierre I or , son neveu, désigné comme 
son successeur en la double qualité de prince et d’évêque 
(mais qui n’a voulu être que prince), a opéré dans le pays 
une révolution dont l’effet a été de donner a la propagande 
slave des moyens beaucoup plus énergiques. Cette révolu¬ 
tion a surexcité l’ambition des Monténégrins et a provoquë 
d’autre part les craintes et.là colère des Turcs. De là est 
sortie la guerre, qui a ensanglanté les bords du lac dé Scu- 
tari et les frontières dq la Montagne Noire. Telles sont du 
moins les causes morales qui ont envenimé la question des 
frontières et porté les Turcs à faire revivre leurs préten-* 
fions sur le Monténégro; en même temps que les Montérté- ' 
grins affirmaient leur indépendance plus fièrement que 
ja mais. ' ' ' • 

L-e-jeune héritier du dernier Vladika, en renonçant au 
pouvoir théoeratique exercé par son oncle, n’avait voulu 
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conserver de l’héritage que le pouvoir temporel, afin de le 
rendre plus fort et d’asseoir sa dynastie sur le principe de 
l’hérédité en ligne directe. &n a pu juger de la portée de 
cette révolution par les événements dont le Monténégro 
devint immédiatement le théâtre. Une guerre acharnée sur¬ 
git entre les populations de la Montagne Noire et les 
Turcs. 

Pendant que le Vlâdîka Danil était en voyage pour se 
rendre à Saint-Pétersbourg, il écrivit de Vienne au Sénat 
qu’il renonçait au pouvoir spirituel. Le ?1 mars 185&, une 
assemblée générale du peuple, convoquée par le Sénat, 
vota un décret on six articles : séparation des pouvoirs spi¬ 
rituel et temporel; établissement de l’hérédité dans la fa¬ 
mille du prince Danil Pétrovitch Niégosch, de mâle en 
mâle, par ordre de primogéniture ; à défaut d’héritiers di¬ 
rects, le pouvoir passe aux plüs proches parents mâles et 
au plus âgé dans le cas où ils seraient plusieurs du même 
degré; l’évêque ou l’archevêque, dans le cas probable où 
l’évêché serait transformé eu archevêché, doit être choisi 
dans la famille Niégosch ou dans quelque autre des plus 
illustres familles du pays. 

Ce même décret décidait l’envoi d’une mission au prince 
Danil et à l’empereur de Russie. 

Danil 1 er arriva â Saint-Pétersbourg, puis rentra dans 
son pays eh juillet. Le dimanche suivant, à l’issue de la 
messe, on lut publiquement une dépêche du ministre des 
affaires étrangères de Russie au prince Danil, disant que 
S. M. prenant en considération les vœux du Monténégro, 
avait autorisé Danil Pétrovitch à se démettre du pouvoir 
spirituel, à prendre désormais le titre et le caractère de 
prince temporel et à désigner lui^-même l’évêque qui devait 
le remplacer dans les attributions souveraines auxquelles il 
renonçait. - ' 

Ces évènements alarmèrent vivement la Porte. Soit que 
les Monténégrins eussent, dès l'origine, conçu la ,pensée 
d’une invasion du territoire ottoman, soit que le voisinage 
du corps d’armée de Bôsnie et l’attitude d’Omer-pacha leur 
eussent fait craindre de se voir devancer par les Turcs, ils 
prirent l’initiative d’une première expédition. Us parvinrent 
à s’emparer de la forteresse turque de Zabliak qui domine 
l’entrée du lac de SqUtari. • 

. Dès lors la Porte n’hésita plus : elle décida le blocus et 



envoya des troupes sous la conduite d’Omer-pacha (1852). 
Mais les hostilités durent cesser sous la pression de l’Au¬ 
triche et les districts monténégrins occupés par les Turcs 
furent évacués. 


II. -t Proclamation adressée par Plerreale*6roii4, empereur de 

Russie, au Vladika du Monténégro, en date de Moscou, 

le 8 mars f 911 (13 tnouliarrem 11*8). 

Nous, par la grâce de Dieu, Pierre premier, Empe¬ 
reur de toutes les Kussies, etc. Salut et joie aux bien-nés, 
honorables et révérends Métropolites, aux Princes, aux 
Voïvodes, aux Serdares, aux Arambaches, aux Capitaines 
et aux Chevaliers, ainsi qu'à tous les bienveillants chrétiens 
de la foi orthodoxe grecque et romaine, puis aux autres 
personnes de l’état ecclésiastique et séculièr en Serbie, en 
Slavonie, en Macédoine, en Bosnie, dans l'Herzégovine et 
principalement aux habitants de Cernagora (Monténégrins), 
aux habitants de Niksitsi, de Banja, de Pivlja, de Drobnjak, 
de Gasa, de Trebinie, aux Croates et aux autres chrétiens 
qui sc trouvent sous le joug du .Sultan turc. 

Nous vous notifions, messieurs, et à vous, peuples qui 
révérez le crucifiement de Jésus-Christ, notre Dieu, par 
lequel nous espérons tous de participer à son empire après 
nous en être rendus dignes par notre foi et notre vônératiorfrx 
pour son église : \~/ 

Que les Turcs, ces barbares pour l’église du Christ, ces 
persécuteurs du peuple orthodoxe, ces injustes conqué¬ 
rants de beaucoup d'empires et de pays, ces destructeurs 
de beaucoup d’églises et de couvents,"sont mécontents de » 
la conquête de l'empire grec et de l’étendue de plusieurs 
autres puissances, pendant qu ils étendent leur territoire, 
non par la guerre, mais par l'injustice. Ils ont séduit les 
pauvres et les orphelins en les prenant d’abord sous leur 
protection et en les traitant ensuite comme le loup traite 

la brebis..Ils dispersèrent le troupeau phi»étien ; et mirent 

injustement beaucoup de provinces chrétiennes* sous leur 
dépendance; ils les ravagent, comme ils l’ont fait jusqu'ici, 
d’une manière tyrannique, et ils forcent les chrétiens par 


îe martyre et par la violence â prendre leur foi païenne. 

Les Turcs votent maintenant nos succès remportés pen¬ 
dant la guerre que nous faisons av§c le secours de Dieu si 


heureusement pour les chrétiens, et ils se méfient de nous 
eh croyant que nous avons l'intention de leur arracher les 
provinces qu’ils gouvernent injustement et de secourir les 
chrétiens qui gémissent sous leur joug. .Ç’est pourquoi ils 
se sont alliés avec le roi de Suède. Ils ont injustement 
déclaré la guerre à Notre Majesté sans ejn avoir aucun 
sujet, ils ont mis en prison notre ambassadeur résidant à 
Constantinople, et ils ont l’intention do s’assujettir le res¬ 
tant du troupeau du Christ. 

A l’égard de-toutes ces injustices, je me suis proposé 
de rassembler non seulement nos forces et notre armée, 
mais aùssi celles des autres alliés et potentats, en implo¬ 
rant Dieu de nous secourir. Mon intention est non seule¬ 
ment d’attendre pendant ce printemps l’ennemi musulman 
et de faire marcher nos troupes contre lui, mais aussi do 
l’attaquer avec force au milieu de son empire et de délivrer 
du joug païen les orthodoxes chrétiens opprimés, si c’est 
la volonté de Dieu. J’emploierai à cette entreprise mes der¬ 
nières facultés, et je marcherai en personne contre cet 
ennemi avec notre chère armée, fidèle et expérimentée; 
c'est pourquoi tout bon cœur chrétien, pur et chevaleresque, 
est obligé de combattre, en méprisant toute peine et toute • 
crainte, pour l’église et pour la foi orthodoxe, et de- 
répandre même la dernière goutte de son sang, ce que nous 
ferons selon notre pouvoir. 

Nous nous sommes persuadés suffisamment par l’his¬ 
toire que vos anciens rois,, vos despotes et vos princes et 
tous vos autres maîtres étaient hautement vénérés à* cause 
de leur langue slave, et qu’ils so sont rendus célèbres 
dans toute l’Europe par la victoire de leurs armes jusqu’à 
ce qu’ils ont été vaincus d’une manière injuste et tyran¬ 
nique. Il faut pour cette raison, que vous-imitiez vos prédé¬ 
cesseurs dans les circonstances présentes, que Dieu vous a 
préparées, et que vous renouveliez leur ancienne gloire. 
Par ce motif vous devez vous réunir à notre armée, vous 
devez vous armer contre l'ennemi et combattre pour la foi 
ef la patrie, pour , la gloire, et l'honneur, pour votre liberté 
et indépendance et pour celle do vos enfants. 

" (^ui prendre pari a eetté■ guem r ju s t e p u u r -a fi -é g e- t ^e.. . . 
sort des chrétiens, celui-là acquerra toute récompense du 
bon Dieu. Nous, lui accorderons notre grâce, et nous'le 
récompenserons. S’il le désire et le mérite, nous le ferons 



participer à no(s privilèges, car iious ne désirons pas d’autre 
gloire que ceue de délivrer les peuples chrétiens de la 
tyrannie païenne, de faire briller l’église orthodoxe et de 
relever la croix qui donne la vie. 

Si tous agissent d’un commun accord, et s’ils font tous 
^es efforts possibles pour combattre pour la foi, ic nom du 
Christ sera glorifié, et les peuples du païen Mahomet seront 
repoussés dans leur ancienne patrie, dans les sablonneuses 
steppes arabiques. • 

Ce manifeste de Notre Majesté Impériale sera remis 
avec bienveillance par nos ambassadeurs à vos autorités. 

III. — Manifeste (extrait) de M. Michel Mtloradovitcli, aiultftg» 
sadeur de Russie, aux Monténégrins, en date du iO avril 
Ml» (O réhiul-èwel tl»«). 

A l’exception de ce peuple'(des Monténégrins) il n’y 
avait nulle part tant de gens fidèles et vaillants qui pussent 
faire la guerre pour soutenir le prince régnant et les ambas¬ 
sadeurs de l’EmpereuV. Nous apercevions leur fidélité et 
leur valeur, par lesquelles ils procurèrent l’indépendance 
à leur prince Ivan Cernojévitch, et avee lesquelles ils le 
servaient. Cet Ivan était le dernier maître et autocrate de la 
Zêta, le dernier adversaire de l’empereur turc entre tous 
les seigneurs serbes, comme il appert des annales impé¬ 
riales. 

En reconnaissant leurs fidèles services, précédents et 
actuels* nous leur accordons d’être indépendants, etc. 

IV. '— Proclamation, (extrait) adressée par Catherine IK, impé¬ 
ratrice, de Rusa}® ai1 Vladika du Monténégro, eu date du 
»0 janvier 1900 (*i rnuiazau 1180). 

_... D’ailleurs nous vous (aux Monténégrins) faisons 

* espërôr d’une manière positive et solennelle que je vous 
reconnaîtrai dorénavant comme des amis fidèles et sincères 

de notre empire, qui, dans la guerre actuelle* serez de__ 

—fiü-tre~psrtve~ pour votre propre avantage, pour votre propre 
liberté, et relativement pour le bien universel, que, eu égard 
à cette participation, nous ne vous exclurons pas .du traité 
‘ quand la paix sera rêtabîiô, ét que vous obtiendrez une • 






suffisante garantie et d’autres avantages, «-finsi qu’une par¬ 
faite. liberté de croyance. Le poids de notre parole impé¬ 
riale, etc. 

V •— Couteullou (i) outre l'Autriche «I le Monténégro, eu date 
de Vienne ..... 196» (ifeOfe ou 1S03). 

* • . ’ f 

. Quiconque est ennemi dé la cour impériale, sera consi¬ 
déré aussi comme ennemi du Monténégro, 

Le peuple monténégrin conservera son indépendance : 
il aura le droit d’organiser ses tribunaux et de choisir ses 
employés. Y 

Les Monténégrins ne payeront jamais à la cour impé¬ 
riale un impôt quelconque. 

Dans le cas où le territoire serbe viendrait à être déta¬ 
ché de la Turquie, les deux Z ôtas (inférieure et supérieure), 
les forteresses de Podgoritza, de Spuje et do Zàbltjak et tout 
le territoire jusqu’à l’embouchure de la Bojaua. appartien¬ 
dront au Monténégro. Seront aussi incorporés à ce pays le 
Pipéri, la Brda et ('Herzégovine.. "■ ; - 

Les Monténégrins constituant une république libre et 
indépendante, pourront donner asile dans le pays à leurs 
frères serbes. 

Les Monténégrins auront le droit de battre leur propre 
monnaie au coin de la république et pourront le faire en 
\Autriche. 

Le gouverneur du Montôgro, le métropolite, les sardars, 
les voïvodes et les kqié/.cs jouiront d’appointements fixes 
que la cour d’Autriche déterminera. 

Les Monténégrins entretiendront, aux frais de la cour 
impériale, mie garnison de 300 hommes, destiiiée à empé- 
cher le peuple d’attaquer les Turcs durant la paix conclue 
avec, eux. . 

La.guerre venant à éclater entre la cour d’Autriche et la 
Porte ottomane, S. M. impériale fournira aux 'Monténé¬ 
grins . des armes, de la poudre et du plomb afn qu’ils 
^missent comme auxiliaires prêter le ur concours à 
l’Autriche. """ * TT T---- 

' : " : . »■ » ■■■ M ' "—. .. ." ' I . . V ' 

(t) Los articles do oetto convention sont les mémos que ceux du 
mémorandum remis au cabinet autrichien par M. Hadonitch, gouverneur 
du Monténégro, et par les autres délégués. 


Les Monténégrins seront compris au'traité de 'paix que 
l'Autriche fera avec la Porte. 

En cas d’une guerre de l'Autriche av.ee. quehj-uc autre 
puissance, un commissaire impérial pourra être envoyé 
nu Monténégro ( pour y enrôler autant d'hommes quo ta 
pays peut fournir: Les officiers de cette troupe seront tous 
Monténégrins, sans exception : leurs gages seront pavés 
par UEmpereUr. Cette troupe ne sera pas fusionnée avec, 
l'armée impériale, mais elle agira contre l’ennemi d’une, 
manière indépendante et suivant l’habitude des M6ntéüê- # 
grins. . 

VI, | Traité tic paix de Sistow, eu date du 4 août flot — 

(4 zlllifdjë 1*05) — Article I or . 

fVoir Autriche, tome.IX, page 158) 

\ 

VII. — Rescrit adressé par Paul fl er , empereur tlf Russie, nu 
Vladika du Monténégro, en date de Saiut»Péitersltoiir#, le 
lf janvier IVftO (4 cbâbau 1318 . 

Nous,*par la grâce de Dieu, Paul I er , empereur et auto- 
cratô de toutes les Russies, etc., à 8a Révérence Monsei¬ 
gneur le métropolite ainsi qu’à tout ta peuple du Mon¬ 
ténégro et de la Brda du district slavo-serbe notre grâce 
et notre bienveillance impériale. 

En adhérant â votre pétition du 19 mai de l’annee der¬ 
nière, je confirme gracieusement la bienveillance qui aétéac- 
cordéo atfpeuple monténégrin par nos ancêtres de glorieuse 
mémoire, et que nous avons exprimée pous-mêmes dans/ 
les actes y relatifs. Je suppose que de la part de Tempe- ï 
reur romain.ét de,la Porte ottomane vos droits ne recevront 
aucune atteinte ; mais ayant à cœur votre prospérité/ nous 
avons ordonné à nos ambassadeurs résidant d ytanne et à 
Constantinople de faire à ce sujet les communications con- 
; vènâbles aux dites puissances. 

Et pour donner au peuple monténégrin une double 
preuve de notre bienveillance impériale, nous avons daigné¬ 
es rdonnerqü'ôh lui pave de notre caisse, à commencer de 
janvier 1799, chaque année, mille ducats à être employés à 
des oeuvres d’une utilité générale, et principalement à des 
institutions propres à favoriser le développement des vertus 
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j^i^mics^iLjiiiïusijaa. d es. lu m iè res , dans le peuple al l a 

prospérité du pays. 


VIII. — Fi nu au du Siiitau Sélliu, e» dnte île Constantinople 

... «900 (IVIQ-oti 1*11). 

• • - * " . * • • ■ . -, • .• • , 

Nous Sultan Sélim Emir, frère du soleil et cousin de la 
lune, régnant du ciel à la terre, de l’Orient à 1 Occident, 
Tsar de tous les Tsars, portons a la connaissance de nos. 
Vizirs, Pachas et Kadis en Bosnie, Herzégovine, Albanie 
et Macédoine, qui sont les voisins du Monténégro, que lés 
Monténégrins n’ont jamais été sujets ^e notre chur, afin 
qu’ils soient bien accueillis à nos frontières, et nous espé¬ 
rons que .ceux-ci agiront de la même manière envers nos 
sujets. \ 


IX. 'r— Réponse du Vhdtba ^Pierre au* plaintes des baldtants 
de Grébali (cercle de Cattaroj, eu date île Stauiéwlts, Juillet 
1809 (réliiul^éwel 1913). 

• 1 /■ • » 

La tyrannie indicible et les actions arbitraires de vos 
despotes, principalement celles de Boskoviteh et de Liu- 
banovitch et la circonstance, qu’ils s’emparaient de plus en 
plus de la propriété d’autrui furent la cause, qu’un grand 
nombre de vos concitoyens prièrent monsieur le général et - 
gouverneur civil Bradi, de les protéger et de leur rendre 
justice. Ne trouvant pès de pitié ni de consolation, ils fu¬ 
rent obligés de s’adresser en pleurant à moi qui suis leur 
chef ecclésiastique, et de me conjurer par les . plaies du : 
Christ, ou de les recommander à leur chef, afin qu’il ait la £ 
bonté de prendre égard à leurs droits et qu’il les protège 
dûment, ou de leur permettre de passer*par le Monténégro, 
afin qu’ils puissent se réfugier en Turquie avec leurs V| 
jfçmmes et leurs enfants, . . ; . 

Je, crois, que dans' des circonstances si > pressantes le 
cœur d’un barbare serait touché, et que même le barbare, . 
étant homme; serait mortifié dans son intérieur, principale¬ 
ment, s’il avait l’occasion de voip‘COüler lesJârmes et d’en- .... : .u 
tendre les gémissements produits par l’oppression des des-, 

potes. . ” ' . ■ , * .. ■ 

lia i réfléchi su r mnn devoir de. pasteur ecclésiastique—_ 

et sur les malheurs possibles,, auxquels ils pourraient 
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s’exposer en émigrant en Targuie, et j'ai refasé de le leur 
permettre, le ne manquai cependant pas de les recommeii- 
der au commandant général. Mais comme vous n’êtes pas 
soumis aux lois impériales et royales, mais aux lois de 
Cattaro, ma recommandation resta sans effet. Votre plus 
grand ennemi c’est l’argent que vos despotes veulent arra¬ 
cher de votre bourse, remplie avec beaucoup de. peine, et 
M ne vous reste pas autre chose, que. de vivre en repos et 
dans une affection mutuelle, et do no pas troubler, la paix 
générale jusqu’à ce que vos justes motifs parviennent à la 
cour impériale et royale, de laquelle vous pourrez espérer 
grâce justice et protection . Je conjure tout le monde par le 
bori Dieu et je le prie d’éviter tout trouble et. toute plainte, et 
de laisser décider tout par le nouvel ordre royal ou par les / 
lois et par uné sentence. Il sera alors permis à tout le monde 
de produire ses raisons au tribunal royal et non pas au 
tribunal de Cattaro qui demande de l’or et de l’argent et ne 
fait aucune justice dans son avarice. 

Je sais, que vos despotes et vos seigneurs fonciers dé 
Cattaro vous nomment rebelles, ce qu’ils Sont eux-mêmes, 
et qu’ils menacent de vous envoyer des commissaires qui 
doivent vous opprimer, pendant qu’ils en ont peur eux- 
mêmes, en regardant leurs propres actions. Us tremblent 
de voir venir de tels commissaires que le bon Dieu vous 
envoie pour votre protection et) pour votre bonheur, pour 
■ en juger d’après ce qu’ils soutiennent eux-même s. Je vous 
conseille encore comme votre pasteur en chef : Restez unis 
dans l’amour, et soyez honnêtement accommodants avec b 

tout le monde. Au teste je suis votre protecteur, etc. 

* ' - . ■ ■ ' . ■ . ■ ’ 

X. — CoMstttiiiloM du üloulénégro et de lu Derda, en date de 
Cettiuté, le f5 août 1S03 («O réblill-akblr f9tS). 

: Nous, qhefs, anciens et autres compagnons de chaque 
plénée de nos libres provinces du Monténégro èt Berda " 
dans le congrès général et conseil du monastère de Qettigné. • 
Tous, unanimerfient, nous établissons un code d’après 
lequel nous puissions nous , régler et nous gouverne? à 
.. l’exempj e des autres peuples de Pu ni vers, et çe code ren¬ 
ferme 33 articles, tous composés d’un commun ac((ord. 

1. Appelant le Dieu puissant à notre aide qt à notfre dé¬ 
fense, nous confirmons que le présent a été composé par 
nous d’une voix unanime, co jourd'hui, jour de là Trans- . 
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-figiu&liniui ft - N . __ 

posé cet écrit; et nous prononçons anathème sur le traître s 
. et nous le vouons à 1’éternelîe malédiction ; nous le dôcla- 
| rons déshonoré et nous le chassons de tout plônée ; de plus, 
nous ajoutons que nous renvoyons hors de chez nous l’en¬ 
nemi général et toute sa famille, et que nous ne laissons 
parmi nous aucun des siens. 

2. Il serait impossible de conserver l’union sans qu’il y 
ait des châtiments^pour les pervers, c'est pourquoi nous 
créons et* nous établissons des lois. Si un Monténégrin tue 
un de ses frères non Monténégrin où Berg tartine, ou ce¬ 
lui-ci un Monténégrin, sans qu’il y ait faute Ou nécessité, 
mais seulement par malice ou orgueil, il ne pourra se sau¬ 
ver par de l’argent; mais, s ! il est pris, il sera pendu ou 
lapidé, ou mis à mort à coups de pistolet. 

3. Si Ton ne pouvait arrêter le meurtrier et s’il s’enfuyait 
en pays étranger, hors de nos confins, ses biens grands 
et petits seraient estimés et vendus, pour que la moitié soit 
doun.ée aux parents de la victime, et l’autre payée/comme 

g loba nationale. * - 

4. Un tel criminel est un ennemi national, qu/ ne peut 
plus rentrer dans sa maison ni dans aucun lieu parmi 
nous, et le Monténégrin ou le Bergianine qui le recevrait, le 
retiendrait chez lui, l’accompagnerait ou le défendrait après 
avoir eu connaissance du crime qu’il à commis/serai t pour¬ 
suivi et puni comme le malfaiteur lui-même, dar il se serait 
fait son compagnon et Son défenseur; et les mauvais sujets, 
n’ayant point de protecteurs, né pourront/commettre de 
crimes ; c'est pourquoi l’on ne défendra ijt\ ne protégera 1 
plus les malfaiteurs, lorsqu’on saura qu’pn devra payer .'î 
pour eux et répondre pour eux à la jusinât 

5. Nous disons aussi que l’on pourra arrêter et tuer un 

assassin partout . où on le trouvera; tout Monténégrin 
pourra le tuér comme s’il avait assassiné sonWopre frère : 
ainsi tous doivent se soutenir afin que l’innocent ne paye 
pas pour le coupable. , \ 

6. Si quelqu’un, dans une dispute, s’emporte contre un 
autre et le. blesse avec un sabre suune arme à feù, tous 
deux devront être conduits devant les juges, qui feront 
une énquête pour connaître l’origine de la querelle et celui 

-quLa.commencé-a^rendre 1ns ,amifis.. Po.ndant-iQ.Tit le . I; 

temps que dure le jugement, il leur est défendu de se 



sanee des faits et ayant trouvé quel est le coupable et 
. quelle est l'importance do sa faute, les juges estiment les 
blessures, et ils infligent le .châtiment mérité à celui qui 
est coupable. v 

7. Lé Monténégrin qui, avec les armes, le bâton et la 
bôtra, frappera et blessera sans cause un de sès conci¬ 
toyens par orgueil, hauteur et malice, afin d’être considéré 
comme courageux, dans un moment ou il n’est nullement 
besoin de déployer du courage, devra subir une peine plus 
forte et payer doublement \& rfloha. 

8. Si quelqu’un frappe un de ses frères monténégrins 
avec le pied ou avec la main, il devra lui paver 50 sequins. 
Si. celui qui est frappé tue son agresseur, il ne sera pifs, 
inquiété ; il en est de même pour un voleur tué sur le 
fait. 



9. Il peut arriver qu’un fusil parte de lui-même et que 
de toute autre manière un homme soit blessé ou tué invo-* 
lontairement, ainsi que cela, s’est fait plusieurs fois. Dans 
ce cas, la justice doit-, du mieux qu’el le peut, remédier au 
mal. ■ ' 


10; Si un Monténégrin étant outragé; il tue pour sa 
propre défense celui qui 1 a offensé, après que celui-eLa- 
continué ses injures, quoiqu’il l’ait conjuré, au nom de 
Dieu, de s’éloigner, la justice devra considérer ce mal 
comme un meurtre involontaire. 


Ü. Celui qui prend une femme dont le mari est vivanty 
ou une fille qui ne lui a pas été donnée par son père, sa 
mère; sès parents ni ses voisins, si elle est orpheline, selon 
les règles et le rite religieux, celui-là, disons-nous, sera 
chassé comme ravisseur des filles d’autrui, n’aura plus 
d’asile dans notre territoire, et ses biens, après avoir été 
estimés, seront vendus et divisés comme on le fait pour 
celui qui assassine un homme de sa propre volonté. 

12. Le prêtre qui mariera un homme et une femme dont 
lé mari.est vivant, ou une fille enlevée par force, ou bien 
encôre une femme que la religion ne permet pas d’épouser, 
sera privé du saeerdoee et chassé honteusement tïe uojtre 
communauté comme coupable de sacrilège à la religion de 
Dieu et comme corrupteur des âmes chrétiennes. 

-— 13 . S i un volm ir^siU,uè^tJdoss 6 .- en ... flag r-ajrt~déU t } .U - ■ 

n’y a rien à réclamer pour lui, car, tous d'accord, nous di- 
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rons que tout le peuple doit le poursuivre comme malfàï- 
teur. 

14.. Le vol .qui aurait été commis avant l’établissement 
de cette constitution faite par nous à Cettigné, le jour de la 
Transfiguration, 6 août 1796, sera jugé d’après l’ancien 
usage, et le vol qui sera commis après la publication de ce 
code, c'est-à-dire après cejourrci, sera puni selon la sen- 
* tence que nous avons rendue l’an dernier, le jour de la 
. Vierge, qui déclare que, « poürune vache ou un bœuf, grand 
ou petit, l’indemnité est de 12 sequins et la globa de 10. 
Pour un mouton, brebis, chèvre ou agneau, grand ou pe¬ 
tit, l’indemnité sera de 5 tallers, la globa de 10, » 

. Pour un vol commis dans uiie maison, dans la cour 
d'une maison ou quelque autre lieu y attenant, aptes esti¬ 
mation par les juges des objets dérobés dont la déclaration 
devra être faite un par un, on fera payer la valeur, plus 
une indemnité et une globa proportionnées; ainsi, par 
exemple, tel objet vaut une piastre, l’indemnité sera de >5 
piastres et la globa de 10. 

Ceci est applicable au larcin fait dans une maison ou 
hors de la maison, saus y comprendre le vol qu’un enfant 
peut commettre par ignorance enfantine, ou celui dontpeut 
se rendre coupable une personne privée de raison. 

. 15. Celui qui, à dater de ce jour, voudrait vendre une 

maison, un champ, labourable, une vigne, un bois ou 
quelque autre immeuble, devra d’abord, l’offrir à ses parents 
en jvrésence de témoins. Si ceüx-là ne veulent pas l’achè- 
Jer, il s’adressera à son voisin le plus proche, et si celui-ci 
refuse encore, il est libre de le vendre à qui lui plaît dans 
son village ou plêmê; seulement, il est obligé de faire con¬ 
signer pur écrit', devant trois personnes honorables, les 
offrés et les refus de ses parents et de son voisin. L’écri¬ 
vain d^ce document doit signer son nom et son prénom, 
l’année et le mois, afin que l’on sache quand et où’il a été - 
écrit; les noms et les prénoms dés témoins, à quelle branche 
du plértiê ils appartiennent, comment ils ont signé, ou com¬ 
ment, étaifî. illettrée, ils ont fait le signe de la croix comme 
marque de bonne foi, si la vente en a été faite en règle et 
si le prix a été intégralemen^payé; autrement la vente se- 
rait considérée comme nuitcT— Ceci est entendu pour ceux 
qui, par lasuite, feraient quelques achats et non pour ceux 
qui auraient acheté avant ce jour. 
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16. Quiconque a quelque -chose à réclamer, soit une 
dette, un emprunt, des bestiaux qui leur ’ont été volés, soit 
le redressement de quelque tort, il devra le faire au moyen 
de la justice, afin d’être payé; mais il ne devra jamais rien 
prendre ou enlever sans l'intervention judiciaire ; s'il n’obéit 
pas, il sera soumis à l'amende et puni d’un châtiment rela¬ 
tif à la faute qu'il aura commise. 

Ceci fut écrit .Fan 1700 et confirmé aujourd’hui d’un 
commun accord, par notre conseil général, et nous jugeons 
nécessaire d’ajouter les réglements suivants : 

17. Sachan t que la plupart des maux et du sang répandu 
sur notre territoire sont causés par des voleurs, et que 
les parents sont, les plus coupables, parce qu’ils ne veulent 
pas élever leurs enfants d’une manière convenable, ni leur 
imprimer la crainte de Dieu, mais qu’au contraire ils leur 
enseignent le mal et les obligent à dérober le bien d’autrui, 
ainsi qu’ils ont fait eux-mêmes, nous disons et établissons 
par ce chapitre : « Celui qui, à dater d’aujourd’hui, volera 
un bœuf, un cheval, ou quoi que ce soit, dans le Monténé¬ 
gro et Berda, ou dansie pays du littoral, ou à nos frères' 
et amis qui se trouvent dans les Etats impériaux et royaux < 
autrichiens, devra être chassé comme celui qui tue un 
homme sans motif légal, car en Volant le bœuf ou le cheval 
d’autrui, il cause la douleur et les larmes de toute une fa¬ 
mille, plus que s’il avait tué une personnne, surtout si la per¬ 
sonne est pauvre et n ’a pas d’autre bœuf ni d’autre cheval. 

Ne pouvant alors gagner assez pour en acheter d’autre, 
elle.est obligée dë vendre son champ ou quelque bien pour 
avoir des animaux, sans lesquels elle ne peut Vivre. Quand, 

à dater d’aujourd-hui, un individu volera un mouton, une 
brebis ou un autre objet de valeur équivalente, il devra, 
pour la première fois, une somme fixée par l’art. 14, S’il 
commet une récidive, il sera’jügé et condamné comme s’il 
avait tué un homme volontairement. Les voleurs ne seront 
plus tolérés, et afin que chacun sache désormais ce qu’il lui 
arrivera s’il s’adonne au larcin, que les pauvres avertissent 

: leurs en fan ts de se tenir, tranquilles et de ne pas commettre. 

• de vols, car ils sont eux-mêmes accoutumés, dès l’enfance, , 
à manger le sang d’aütrui, Que tout chef dé famille élève 
dans le bien ses frères et les autres personnes de sâ mai- 
son , qu'il leur enseigné à né faire de mal à personne et à 
ne point dérober le bien d’autrui; cependant, qu’ils res- ” 
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sentent du chagrin lorsqu'ils verront un individu châtié par 
la justice pour le-mal q.u’U aura commis. « 

18. Afin de maintenir, en bons voisins, avec les habi¬ 
tants du littoral, la paix et la tranquilité nécessaires et avam v 
tügeuses aux deux parties, la vengeance ou tout autre dom * " = 
mage est défendu. Quand un Monténégrin a quelque chose! ï 
à réclamer d'un-habitant du littoral, il doit s’adresser à la 
justice, sinon il sera passible de punition.. De même, celui 
qui d’entre nous causerait du trouble dans-le Monténégro V 
au sujet de quelques personnes tuées et pour le sang des¬ 
quelles certains Primorci (habitants du littoral) sont débi- , 
teurs envers les nôtres, les Monténégrins ne devront pas ' ; 

__fiherchér à se venger, mais ils devront attendre jusqu’au :j 
temps où chacun répondra et payera suivant la justice; ?, 
sinon, le désobéissant sera puni. ?- 

Le gouvernement établi et fixé par nous pour diriger 
les affaires, devra penser à tous les. cas qui pourraient se 
présenter dans la suite; donc, que tout Monténégrin se 4 
rappelle de ne rien faire sans la permission de la justice et 
du gouvernement. : ~ 

19. Il est à la connaissance de tous que lés bazars sont / 
pour les besoins du peuple, et que, sans eux, il est. impos- i 
sible de vivre. Quoique chacun sache que les bazars doivent 
être tranquilles et libres, sans là moindre turbulence ou f : 

; querelle, ainsi que les églises, il arrive que le peuple igno- 
rant ne fait ni l’un ni l'autre, et que les querelles, comme ^ 
les conflits les plus violents ont lieu devant l’église et dans 
les bazars. Il en résulte nôn-seulerhent que les bazars sont ? 
troublés, ce dont le peuple Souffre beaucoup, mais encore ;- = 
que l’église de Dieu'se trouve violée et déshonorée. Aussi 
le Dieu unique châtie-t-il ce peuple qui vit en haine perpé- * 
tuelle contre la religion; c’est pourquoi nous disons et ^ 
établissons formellement que le Monténégrin, à dater d’au- v 
jourd’hui, commencera à exciter des querelles devant 
l’église et dans quelque bazar, sera arrêté et remis au tri- - 
bunaî de la nation. 

20. Aucun peuple ni aucune nation ne peut être heu¬ 
reuse si elle n’a point de tribunaux où la justice soit bien 
rendue, et un gouvernement équitable qui ne peut exister 
sans le concours de la nation. C’est pourquoi tous les 
Etats de 1 univers payent, chaque année, à la caisse gène- ' 
raie, des impôts dont la somme et la remise sont fixées, . 
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ainsi que le lieu où elle ddit être faite. Us donnent cet 
argent pour eux-mêmes, cai il sert à entretenir le gouver¬ 
nement, les juges, les troupes qui les gardent et les défen¬ 
dent contre l’ennemi, et contre toute personne mal inten¬ 
tionnée, de manière que, tranquilles ét sans crainte, ils 
peuvent vaquer à leurs affaires et vivre en paix. Nous avons 
bien besoin d’agir ainsi, et ftous établissons que chaque 
maison payera, chaque année, 60 paras. Notre Eminentis- 
sime Seigneur métropolitain et chevalier Pédro Petrovich 
est le premier qui ait donné les revenus du monastère de 
Cettigné. Ainsi, chaque année, le chef et les anciens de 
chaque province devront recueillir l’impôt et en porter le 
montant, le jour, de l’Assomption, au monastère de Cetti¬ 
gné, où sera le gouvernement, et en prendre le reçu afin - 
qu’ils puissent prouver chez eux qu'ils ont remis la somme 
et que chacun sache quel en est le montant. Cet argent 
servira à payer les personnes qui exerceront les lois. 

21. Il arrive parmi nous, que, pour des choses futiles, 
certains individus se provoquent en duel. Ne le restrei¬ 
gnant pas à eux-mêmes,, ils-rassemblent alors, chacun de 

.son côté, autant de troupes qu’ils peuvent, de sorte que, le 
duel une fois engagé, plusieurs individus tombent frappés 
par des. balles. A la suite de ces rencontres, le peuple se 
trouve engagé dans les vendette , si bien que les enfants 
mêmes s’entretuent pendant que les duellistes s’éloignent 
sains et saufs. Pour ces raisons, que chacun sache que si 
un tel provocateur se trouve encore sur notre territoire, il 
sera puni par la justice nationale et chassé par nous tous 
comme un malfaiteur et un perturbateur du peuple. 

22. Quand les juges prendront place pour décider les 

affaires qui leur sont présentées., ils devront d’abord jouir 
de la plénitude de leurs facultés et de leur intelligence;- 
puis : 1» qu’ils se rappellent que c’est par la voix de Dieu 
et par la volonté du peuple qu’ils ont été élus pour juger, 
comme les pères et les amants de la patrie ; 2» qu’ils prient 
Dieu d’éclairer leur esprit, de donner de la forcé A leur 
intelligence, afin ùe pouvoir. discerner ce.qui est juste, ~~ 

, Sft int et agréable à Dieu; 3° qu’ils ne trahissent ni leurs 
* promesses ni leurs serments,- que leufs jugements ne . 
jffient rendus ni par amitié ni par obligeance, mais selon 
1 équité, pour le petit comme pour le grand, car telle est la 
justice de Dieu; 4°qu’ils écoutent ^ parties contestantes ’ 
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l’une après l’autre et qu’ils ne leur permettent pas de 
s’interrompre ; mais que le premier des plaideurs ayant 
terminé son discours, le second expose à son tour sa 
dêferise. Tous deux doivent parler lentement, sans colère ÿ 
et sans bruit, de manière que le greffier puisse écrire et 
les juges entendre leurs raisons. Si, ri’ayant pas bien corn- 
pris l’affaire, le tribunal veut entendre les faits de nouveau, 
qu’un seul juge adresse la parole aux plaideurs..La cause "% 
étant entendue, les plaideurs devront se retirer afin que les 
juges puissent délibérer et rendre leur sentence, qui sera “ 
donnée à chacun par écrit, et dont une copie restera dans 
les registres de la chancellerie. * ^ 

23. Si, pendant la délibération, Un des juges.veut dé¬ 
fendre un des plaideurs, sans pouvoir en démontrer le g 

. droit ou, là raison, mais pour lé protéger ; si, sans écouter 
les opinions de ses compagnons, il veut que son avis seul /. 
prédomine; si, enfin, sans tenir compte de celui d'un autre 
pensant plus équitablement et donnant des raisons plus 
plausibles au sujet de l’affaire contestée, cet homme dé¬ 
couvre son âme et déclare par là-même qu’il juge par par- 
tialité et ami tié,qu’il reçoit des promesses d’argent, et devient 

• ainsi perturbateur de la justice et non juge équitable; .c’est . ^ 

pourquoi, non seulement il doit être chassé et privé à. 
jamais d’estime et d’honneur, mais encore on doit tîii infli- 2 

-ger un châtiment sévère. Celui qui’, par amitié, par igno¬ 
rance ou p_ar cupidité* découvrira ce que le gouvernement ^ 
aura cru devoir tenir secret, dans l’intérêt général, sera 
puni des mômes peines; car les affaires ne peuvent réus- 
sir là où il se trouve un traître ou, un espion. ' '% 

24. Le juge qui demandera, ou recevra dé l’argent pour ^ 

absoudre un coupable ou inculper un innocent, sera hon- 
téusement chassé du tribunal. | 

25. Celui qui, à dater d’aujourd’hui, promettra ou don- l 
• nera de l’argent à un des juges, sera, par ce seul fait, consi- ‘ 
déré comme ayant des torts envers celui avec lequel il com- . 
paraît, et, par conséquent, condamné. II subira, en outre, 

un emprisonnement d’une semaine pour chaque sequin 
donné ou promis, et cette somme sera versée à la caisse 
nationale. 

-2 6. Tout Mtmtënégrhr^^^nnmreTgrm ^ ^—- 

aimer, respecter et estimer les juges bons et honnêtes que 
nous nous sommes Volontairement choisis, et doit lôui* 
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obéir; si quelqu’un les déshonorait ou les insultait, cette 
insulte retomberait sur nous tous qui les avons élus ; celui- 
là sera recherché et nous répondra de cette insulte. 

■ $7. Si les juges sont divisés dans l’appréciation d’une 
affaire, le droit restera du côté de la majorité, à la condi¬ 
tion par ceux qui. la composent de déclarer, sur leur âme 
et conscience, que leur opinion n’a été influencée ni par la 
haine, ni par l’amitié, ni par aucune raison étrangère à la 
cause. ' ’ . ■ 

c _ * * -, 

28'. Si un koulouktcki (gendarme) provoque des que¬ 
relles ou trouble la tranquillité publique, il sera renvoyé 
chez lui, et l’on prendra à sa place, dans le même plémë , 
Un homme boit et tranquille. On devra de même chasser 
le koulouktcki désobéissant ou poltron. 

29. Les pèrianik (juges) et koulouktcki nommés et entre¬ 
tenus par la nation pour conserver dans l’Etat la paix et la 
tranquillité, et non pour s’occuper d’autres travaux que 
ceux qui ont rapport aux affaires nationaies, devront rester 
fidèlement au service de l'Etat jusqu’au temps fixé, il 
leur sera interdit d’aller chez eux pour leurs affaire», de 
faire du commerce ou d’exercer une profession quelcon¬ 
que ; car ce n’est paspour cela qu’ils ont été nommés. 

30. Lorsque, involontairement, quelque dommage, petit 
ou grand, aura été commis soit par Un homme, soit par . 
des bestiaux dans les champs,.les jardins, ou quelque autre 
propriété que ce soit, le chef de la plétné, de concert avec 
les anciens; estimera la valeur du. dégât, et le fera payer 

* aussitôt. Si* ap contraire, le dommage est causé volontai¬ 
rement et par force, le coupable sera dénoncé à la justice 
afin d’être puni comme malfaiteur èrt perturbateur de la 
paix, publique: 

3L Quiconque aura souffert quelque dommage causé * 
., par un mauvais sujet, devra en avertir la justice nationale, 

; car il lui est défendu de se venger lui-même et à son bon 
plaiâir. . .. . ■ ....... .... 


32. Aux jours de fête, tous les prêtres aussi bien que 
les chefs et les anciens devront recommander, 

dans l’église, à chaque chef de famille de vivre en paix et 
en amitié, de craindre Dieu, de s’abstenir de.faire le mal ou 

j _ __ . i' •. i * . i • . . . . 




W® £\un. commun accord*.nous ayons fixés pour chaque . 
méfait; que tout chef de famille se rappelle bien et recom- 






mande à ses enfants de craindre le châtiment qu'ils s’atti¬ 
reraient par de mauvaises actions. La loi, étant faite avant 
que le mal ne soit commis, doit être notifiée à tout le 
monde, afin qu'on ne puisse dire qu ? on l’ignorait. 

Que chacun sache donc que, dàns ce but, nous nous 
sommes tous réunis d’abord dans le monastère de Hangé- 
vieh, ensuite à Çettignô, où nous avons confirmé ce qui 
existait déjà et ajouté ce qui manquait. ' 

33. Le devoir de tout enfant de la patrie est d’être fidèle 
â son pays; ni trésor, ni richesse ne doit l’en séparer, ni 
le faire changer de religion, ni le faire devenir traître et 
infidèle à ses frères et à la nation. Nous sommes tous dans 
cette obligation, car tous nous sommes nés.et élevés dans 
une mémo patrie. Malheureusement, il en est peu parmi 
nous qui connaissent ces; devoirs sacrés et les accomplis¬ 
sent avec honneur et respect. : 

Que Dieu fasse que tous nous accomplissions ces saints 
devoirs et que, par la suite, nous puissions nous appeler 
unanimefnent vrais fils et amants de la e.hére patrie. 

Ensuite, il est nécessaire que vous, juges, gouver¬ 
neurs, et tous qui êtes déterminés à servir la patrie, prê¬ 
tiez d’abord serment de fidélité suivant les règles ci-aprés, ’ 
ainsi qu’il est d’usage chez les nations grandes ou petites. 

Nous jurons tous, en baisant la Sainte Croix, sur 
l’Evangile et sur la sainte relique du sàint proto-martvr 
Pantaiinne, de conserver et maintenir ce qui a été ci- 
dessus écrit et divisé en trente-trois articles. 

Sous l’étendard national, pour maintenir l’union géné¬ 
rale contre l’ennemi, les chefs et anciens ont établi la sui¬ 
vante loi rigoureuse, an 1796, SO.jujn : 

Au nom de la Sainte Trinité, du Père, du Fils et du 
Saint Esprit. Amen. 

Nous chefs, anciens, et toute l’assemblé© générale du 
Monténégro, nous sommes aujourd’hui rassemblés dans 
ce lieu; voyant que les Turcs, ennemis jurés et continuels 
de la nation chrétienne, rassemblent des troupes et font 
des préparatifs de guerre; qu’ils cherchent ouvertement et 
secrètement de quelle manière ils pourront nous ruiner, 
qiir» nas, frères de Per du, nous soumettre A leur joug 
et tyrannie, réduire nos enfants à l’esclavage, et leur, faire 
des maux éternels sous leurs lois odieuses et barbares, ■•.- 
tous unanimement nous disons et établissons ce qui suit : 



1° Invoquant le saint et tout puissant nom de Dieu, 
notre Seigneur, l’un à l’autre, province à province, dis-* 
trict à district, nous jurons de ne pas nous trahir; 

2° Nous disons et nous confirmons par, serment que, de 
quelque côté que l'ennemi attaque, soit nous, soit nos 
frères dé-Borda, nous nous aiderons l’un et l’autre, et, sur 
notre religion chrétienne, sainte-et sacrée, et avec l’aide de 
la Sainte Trinité et du nom de Dieu, nous répandrons notre 
sang et ferons la guerre pour la défense de la chère 
patrie et de la libertéT-des églises et .des couvents, de nos 
maisons, de nos femmes çt de nos enfafits ; 

3® A dater d’aujourd’hui, s’il se trouvait un Monténégrin, 
un village, un plômê, ou une province qui, ostensiblement 
ou secrètement,.trahît la patrie, nous le vouons unanime¬ 
ment à l’éternelle malédiction, ainsi que Judas, qui a trahi 
le Seigneur Dieu, et l'infâme Vuko-Drankovich, qui trahit 
les Serbes à Kassavo et s’attira ainsi la malédiction des 
peuples et se priva de la miséricorde divine. S’il sé trouvait 
un tel ennemi, un tel traître à sa patrie, à sa religion, non 
seulement nous le vouons à - l’éternelle malédiction; nous 
disons qu’il soit anathème, et nous le rendons responsable 
devant Dieu, dans ce mondé et dans l’autre, pour le mal 
que ses mensonges et ses trahisons auront causé; mais 
encore que, sur la terre comme au ciel, notre sang crie 
contre lui et contre ses enfants, comme celui d'Abel, et soit 
pour lui comme le sang du Christ, notre rédempteur, au 
peuple juif; 

4 Ô Qu’un tel traître soit privé de l’estime et de la consi¬ 
dération de rassemblée et de la communauté; que lui et sa 
postérité soient avilis et déshonorés comme traîtres à la 
religion, sacrilèges au nom de Dieu, et ennemis de toute 
la nation. Et si, de notre temps, ou après nous, Dieu 
envoyait quelqu’un pour diriger et gouverner le peuple, 
nous lui laissons cet écrit, ainsi qu'à nos fils, afin qu’on 
n’accordé au traître et à sa postérité ni estime, ni aucune 

distinction,.mais qu’au contraire, comme «euehe malfrn* ; 

santé et infâme, elle ait la haine générale; 

5° Nous avons unanimement déclaré ce qui est écrit 
ci-dessus, et nous le confirmons par serm Qjil^akaaUjw 
sainte, croix et le saint évangile, nous signons cette décla¬ 
ration de notre propre main. 

Que chaque wahié prenne ou reçoive copie de cet écrit 

f » ' \ 

* 80 
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et la conserve, afin qu’élle passe de génération en généra¬ 
tion. Nous en laissons une dans la résidence épiscopale, 
pour y être conservée avec lés lettres et les .reserits impé¬ 
riaux; puis elle sera montrée â l'ambassadeur de toute cour 
impériale et royale ou princière qui se trouvera chez nous, 

, - . * • • 

XI. -r- Mémoire des Moutéuégrlns an comte Marc Kveliob, 

• ambassadeur «lo lliieoio, en date de Ccttinié, le O juillet 1804 
’ (»4 rébluHwel M10J. ■ 

Nous avons reçu du Saint-Synode un écrit en date du 
10 octobre 1803, qui est gardé chez vous comme secret et 
dont la copie fut communiquée aü peuple. Il contient des ' 
termes qui ont fait beaucoup de peine au peuple do 
Monténégro et dé la Brda, parce que les saints pères de 
la Russie écoutant la calomnie étalés intrigues ont tiré des 
conclusions contre son archevêque sans en observer les * 
conséquences. Us lui ordonnent de paraître devant le^.tri- 
bunal du synode et do s’y justifier. Avant que cela so fit, 
les saints pères du synode l'avaient déjà déclaré indigne de 
la dignité d’archevêque et ils. lui avaient impbsè une 
double pénitence. Les accusations sont fausses. Les saints 
pères du synode n’ont eu aucun égard pour notre attache¬ 
ment envers notre archevêque, pour son patriotisme, pour 
ses sentiments pour l’auguste protecteur, ni pour son 
innocence qui fut attaquée par la calomnie, mais ils nous 
firent savoir sans façon qu’ils ont fait une digne élection 
d’un archevêque à la place de notre actuel bon pasteur 
en chef. Us accusent celui-ci de sentiments contraires à la 
religion et d'intelligence avec les. ennemis de la patrie, et 
ils l’appellent traître, lui, qui est si bon et qui mène une 
, sainte vie 1- , , 

Nous ne sommes pas étonnés du degré de prospérité , 
auquel s’est élevée la pieuse. Russie, avec le secours de 
Dieu, à travers les siècles, car elle a une grande étendue et 
des millions d’habitants qui sont parvenus à une culture 
florissanto grâce aux grands sacrifices de 1 leurs autocrates; 
mois nous sommes bien étonnés, que io saint synode russe 
ê’teride SOU pouvoir nt. 

qu’il examine les rapports d’après la mesure de la Russie. 

Il demande do bonnes organisations à dos àrchévêques qui ‘ 
ne lui .sont pas soumis. Si la piété religieuse n’est pas chez 




, nous telle qu’elle est en Russie, ce n’est pas étonnant, car 
nous manquons d’autorités, de tribunaux, d’écoles, etc. et 
nous ne possédons ni les moyens ni les facilités requises. 

Que les saints pères de la Russié considèrent l'état de 
leur troupeau tel qu’il était au tqmps de Pierre le Grand, 
Que de mauvaises herbes existaient alors, qui existent 
encore en partie aujourd’hui. Chez houfe n’existe du moins 
pas d’hérésie malgré le peu de culture, il n’y a chez nous 
que la foi orthodoxe en Jésus-Christ grecquc-orientale 
et illyrique. 

Nous’avons l'honneur de vous rappeler, avec respect, 
que noùs autres Monténégrins nous nous sommes établis 
dans cette' contrée. comme fugitifs après la chute du 
royaume slavo-serbe, étant pourchassés par de puissants 
. ennemis des chrétiens. Indépendants de toüte suprématie, 
nous obéissons à notre Métropolite qui est notre pastèur 
en chef. Nous suivions toujours ses conseils et sa direc¬ 
tion. C’étaient; nos Métropolites qui nous animaient à 
défendre notre liberté et à rester inébranlables dans la 
religion orthodoxe. Notre archevêque actuel fait sous ce 
rapport plus que tout autre de ses prédécesseurs. Lorsqu’il 
s’arrêtait à Tètranger pour des intérêts dé la nationalisé, et 
lorsque nous fûmes subjugués par notre puissant et cruel 
voisin, le Pacha de T Albanie, à cause de notre discorde, il 
y avait.le plus grand danger non seulement pour notré foi, 
mais aussi pour notre liberté que nous afmions tous. 

Aussitôt que notre archevêque fut é.etOurné, il trouva 
son troupeau dispersé par les loups et la servitude à la 
place de la liberté. Il remplit dignement son devoir* il nous 
éclaira, il nous persuada personnellement de notre tort et 
rétablit entre nous la concorde. C’est par son encourage¬ 
ment que nous avons résisté au puissant ennemi de notre 
foi, et nous avons vaincu, avec le secours de Dieu, le pacha 
de l’Albanie, en différentes époques et dans plusieurs com¬ 
bats. Ceia.se faisait sous la conduite personnelle de notre 
arcliôvêque qui nous encou rageait par de saintes prî ères ; 
Depuis ce temps-là nous sommes libres et hors de danger. 
Qui nous a donc délivrés d’une misère si atroce? C’est le 

bon Dion «oui qui lft T tiHf - 

le monde le sait, excepté le saint synode, qui, en ignorant 
l’état dé notre pays et en écoutant les calomnies proférées 
contre nous, appelle notre bon pàsteur un « paresseux ». 
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Le svnode croit que notre archevêque montre ici un 
grand faste, comme on le tait en Kussîé. Là on peut aller — 
en carosses dorés avec plusieurs paires de chevaux, et l’on 
a assez de temps pour célébrer le saint office. Ici ce n’est 
pas comme cela. On doit franchir à pied à la sueur de son 
visage les montagnes les plus escarpées, on doit adoucir et 
instruire le peuple (notre archevêque célèbre le saint- 
office, quand les affaires de la nation le permettent, mais 
ces loisirs sopt rares) ; car il n’y avait pas de tribunaux, 
et ce n’est qiie l’année passée qu’on établit un tribunal et un 
gouvernement que nous devons au zèle infatigable, de notre 
Métropolite. Ce tribunal empêche maintenant la licence et 
différents crimes. Les saints pères seront persuadés de 
notre situation désavantageuse. Ils ne nous ont porté aucun 
secours jusqvi’à présent, et maintenant ils citent notre 
archevêque devant leur tribunal injustement et sans cause; 
cela a lieu maintenant, où l’état de notre peuple est beau¬ 
coup meilleur en comparaison de l’état précédent. Il n’y a 
» jamais eu chez nous un meilleur archevêque qui fût si 
pieux, si utile, si fidèle à la patrie et à la chrétienté. 

Les précédents autocrates russes nous ont souvent fait 
la grâce, à nous autres Monténégrins, de nous expédier de 
hauts ukaz ; de celui-ci nous n’en avons que deux qui 
annoncent une grâce à notre peuple. Le feu empereur • 

Pierre ie Grand de glorieuse mémoire, l’empereur Paul I, - 
l’impératrice Elisabeth Petrovna et l’impératrice Catherine II ; 

ont faitpar dés ukaz cadeau à nôtre Métropolite de vêtements 
d’archevêque et de prêtre avec tout ce qu’il faut pour dire 
la messe. Cela se fit eu égard à nos fidèles services, à notre 
empressement et à notre attachement au trône de Russie. 

Nos archevêques se servent de ces vêtements splendides • 
s encore aujourd’hui à l’honneur et à la gloire de leurs grands ,J 
protecteurs. Ils ne se trouvent donc pas en possession J 

d’autrui, comme ce fut rapporté au saint synode, mais en = 

notre possession. Le saint synode n’a jamais pourvu notre 
église du nécessaire, notre archevêque seul en avait soin. 

Si ses ressources étaient insuffisantes nous l’avons acheté 
selon notre possible â nos propres frais. Nous rendons nos 
%râces intimes au saint synode russe de nous avoir donné la 
sainte huile et les anthypusses, ce que nous devons à sa , 

2_ char i té fit non nas à l’ordre de l’Empereur Paul. 

On a coutume d’oindre nos entants au baptême avec - 
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dos boîtes d’albâtre confectionnées proprement pour ce 
saint emploi. On a donc faussement rapporté au saint 
synode, que nos enfants ne sont pas oints avec l’huile 
sainte.; ■ • . ' . 

Quoiqu’il n’y ait pas beaucoup de moines dans nos cou¬ 
vents, nous en avons pourtant un assez grand nombre, et 
nos moyens ne nous permettent pas d’en avoir davantage. 
On dit qu’il y a en Russie dans quelques éparchies des 
couvènts vides, qui sont dans un état pitoyable, et c’est 
pourtant en Russie que la piété et la culture sont florissan¬ 
tes; mais les moines y sont maigres comme des brebis affa¬ 
mées. Il est donc étrange que les saints pères du synode 
ne voient aucun défaut dans leur troupeau et qu’ils aper¬ 
çoivent des imperfections dans un autre troupeau. Les 
moines russes n’entendent pas le dogme et le rite mieux 
que nos moines, quoiqu’on trouvé chez eux la science et un 
clergé instruit. Qui est-ce qui nous enseigne le dogme et la 
religion ? qui nous exhorte à la piété et à la vertu chré¬ 
tienne l Ce n’est sûrement pas des prédicateurs russes, 
comme il fut dit injustement au synode russe, mais c’est 
notre bon archevêque seul. Ï1 y a chez nous des imperfec¬ 
tions qui peuvent être justifiées par le manque d’écoles, et. 
le saint synode peut concevoir notre peu de force ; mais on 
peut faire un reproche à ceux qui se rengorgent de leur 
sagesse et de leur instruction, et qui sont ignorants, quand 
il s’agit de juger l’egoïsme réel ou supposé de quelqu’un. 
Pourquoi/le saint synode ne prouve-t-il pas maintenant la. 
compassion, des saints.pères à l’égard dé la terrible des¬ 
truction de la chrétienté dans la Serbie turque, oùTon 
massacre les prêtres pieux ? .C’est lé que la chrétienté’or¬ 
thodoxe opprimée a besoin de protection et. de secours; 
nous n en avons pas besoin, car, Dieu merci, nous ne 
sommes opprimés par personne ; nous jouissons sous le 
règne de notre bon archevêque de la pleine liberté. Le- 
synode russe ignore peut-être que les peuples slavo-serbes 
avaient un Patriarche dans leur église gréco-orientaie-illyri-’ 
..... quc r à qui lés -archevêques serbes ^taient soinnis jusqu â 
l’année 1769. Durant ia guerre de la Russie contre la Porte 
qui éclata peu après, le patriarche serbe fîosil qui com- 

—se—rend- H-èi - tr avers—nutr o~“ 
pays en Russie à cause de la persécution des .chrétien 
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Saint-Pétersbourg. Il était le dernier Patriarche de la ligne 
slavo-serbe et le siège des Patriarches d’Ipek demeura 
vacant jusqu’aujourd’hui, par conséquent notre Métro¬ 
polite est resté indépendant plus que tout autre archevê¬ 
que. Selon l’histoire ecclésiastique, nous reçûmes la foi 
chrétienne des Grecs, et non pas des Russes, comme les 
saints pères le soutiennent dans leur écrit. Nous n’avons 
pas su jusqu’à présent, que le saintAynode russe exerçât 
Un pouvoir quelconque sur le peuple slavo-serbe qui ne 
Tvit^as au dedans des Confins russes, ou qu’il en ait eu 
soin. ' ■ - \ ■ .■ ; 

Le peuple du Monténégro et de la Brda n’est aucune¬ 
ment soumis à l’Empire russe, il se trouve seulement sous 
sa protection morale, parce qu’il est de la même race, et 
parce qu’il à la même foi, mais par aucune autre raison. 

Nous avons de l’affection, de l’attachement et de la fidé- ' 
lité pour la Cour de Russie, et nous voulons garder ces 
sentiments éternellement. Il est vrai, que la RuSsie pour¬ 
rait nous repousser d’elle, cependant nous ne ngus-yvatten- 
dons pas. Dans cette supposition, nous garderons \mtre 
fidélité et notre inclination pour la Russie, tandis que la foK-/' - ' 
. orthodoxe y règne, mais sous la condition que nous ne 
partagions pas la situation de sujets avec les habitants dé 
la Russie. Nous défendrons de toutes nos forces la. liberté 
dont nous avons hérité de ne prédécesseurs, et .nous 
mourrons plutôt l’épée à la main, que de subir une servi¬ 
tude honteuse d’une puissance quelconque.. Nous, ne pou¬ 
vons pas espérer l’honneur, la gloire et la prospérité de 
fausses promesses, qui sont jointes â des intentions incon¬ 
venantes, telles que : faire emprisonner notre archevêque 
qui n’est pas sujet russe et le traduire devant un tribunal . L 
synodal aussitôt qu’on sera entré dans, notre territoire. Nos 
• archevêques n’ont jamais été.cités jusqu’ici devant le synode 
russe pour s’y justifier; c’est pourquoi nous qe permettrons 
pas, que qui que ce soit l’emporte sur notre actuel arche-;...... 

yéque, ou qu’il soit jugé par qui que ce soit. S’il avait 
commis un délit, comme des calomniatéurs le soutiennent,, 
nous pourrions le juger nous-mêmes, non pas comme notre 
archevêque, mais comme un concitoyen. 

Nous l'avons eiu àrcheVèque,*â - iiefa'm-d%n^atriarehe—■ 
en Serbie; le peuple du Monténégro l’a envoyé aux évêques 
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soit consacré. Ce Métropolite le consacra et lui transmit la 
supériorité sur nous. 

Si notre archevêque était indigne de sa dignité, nous 
pourrions le destituer, nous pourrions en élire un autre et • 
le faire consacrer à Tendroit compétent, mais nous n’avions 
jamais un pasteur plus digne, et tant qu’il vivra, nous ne 
désirons pas en avoir un aütrè ; et celui que nous désirons 
le moins, c’est Voutchétiteb, cet homme nul, ce profane, 
ce calomniateur; c’est pourquoi personne ne doit faire les 
affaires pour notre archevêque. 

Dans des circonstances si fatales nous devons en appeler 
au peuple qui connaît la persévérance de notre archevêque, 
son affection pour la patrie, la manière loyale dont il nous 
traite, et sa fidélité pour» l’empereur de toutes les Russies. 

Mais, si l’on voulait étendre aussi sur nous et sur nos 
compagnons les procédés de dureté, qu’est-ce qui pourrait 
s’ensuivre ? On ne pourrait le savoir que dans le cas où 
nous aurions délibéré avec vous dans notre pays en pré¬ 
sence de notre Métropolite et des chefs. - 

Vous nous avez demandé pendant la négociation, si 
nous sommes pour i’empereur. C’est une question connue, 
que nous comprenons, et k laquelle nous répondons : 

Le peuple du Monténégro et de la Brda n’a jamais été 
. soumis à la Russie. On ne devrait pas nous faire de telles 
; demandes. Nous ne connaissons la protection de ia Russie 
qu’autant qu’elle résulte de l’égalité de ia. religion. Nous 
n’avons jamais subi une sujétion, ni par traité, ni en 
échange de privilèges, et il n’y a point d’Etat qui soit notre 
protecteur. Cependant, nous vous assurons' sincèrement/ 
que po-tre attachement et notre inclination pour la cour de 
Russie sont considérables; et, s’il arrivait que ses voisins 
ou les nôtres fissent la guerre à la Russie (ce que Dieu ne 
veuille), nous ferions sans doute en même temps une'diver¬ 
sion, et nous combattrions- jusqu’à la dernière goutte de 
’ sang contre les ennemis de la Russie, ainsi que nos ancê¬ 
tres l’ont fait, sans nous soumettre d’ailleurs à d’autres 
— 1 ■’ ■ obl'igyi.tions.'—* --- ...............——,.....,.1. ...................—.,........ ^ ..—, 

En cas de démonstration hostile de votre part contre 
notre pays au delà des frontières dè l’empire, nous nous y 

...,.Q.p . p.Q.sgri.Qns.,ayec notre propre t aetiqi ip^eU.nr>iic^^fÆ^drio ns. - 

l’entrée dans notre^a^è, l’ennemi quel qu’il soit. 
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^prôsiîBnque iiotis^enanîr-do-tih , 07 -no«»-vou«-natifiôfjs-'— 
étant en parfaite entente avec le peuple, que nous, savoir 
île peuple du Monténégro et de la Brda, par des raisons 
certaines et valables, nous déclarons vos intentions qui 
nous sont parfaiteniônt connues, inutiles et honteuses, et 
principalement par cette raison, que nous avons su le ' 
contenu des ûkaz et de la missive synodale avant que ces 
deux pièces nous fussent communiquées par vous en ori¬ 
ginal. Les copies en sont parvenues aux mains de nos 
ennemis. Aù lieu d’y voir votre sollicitude et votre compas¬ 
sion, nous y avons vu un coup écrasant porté à l'innocence 
par le synode. De quelle manière vouliez-vous donc vous 
recommander à la cour ? Ën écputant les calomnies, et en 
nous causant dommage. C’est d’une manière illicite, par 
de faux témoignages contre notre bon archevêque, le fils 
le plus fidèle de la patrie et partisan de l’empire russe, que 
vous voulez nous donner pour archevêque l’ennemi de 
notre patrie, le malfaiteur' Voutchétitc'h, afin qu’il réduise 
• le peuple à l’obéissance, comme vous dites, mais en fait 
vous vouliez éloigner notre archevêque, jouer un rôle mal¬ 
veillant, et changer ,1a direction politique. Le peuple du 
Monténégro et de la Brda vous connaît trop bien; sans que 
vous nous le disiez, nous n’ignorons pas qu’il ne peut , 
résulter de vos promesses ni honneur, ni bonheur, ni 
gloire. 

Le passé nous montre, que, si nous voulions nous fier 
â vos promesses et à vos. serments pompeux, nous sérions 
trompés comme nous l’étions auparavant, mais ce serait 
votre dernier mensonge, et il serait beaucoup plus fatal * 
que le premier. Eü égard à cela nous ne pouvons vous 
laisser entrer dans nôtre territoire, et nous ne pouvons 
recevoir ni vos ordres ni d’autres ordonnances. 

Si, vous le Voulez, vous pouvez aussi envoyer l'original 
de l’ukaz et de la missive synodale à ceux,, à qui vous avez 
fait parvenir les copies; ce n’est pas la coutume de nous 
les envoyer par de tellés voies ; aussi ces actes nous étaient- 
ils connus avant votre communication. 

Nous, le peuple de Monténégro et dé la Brda, nous 
tenons aux principes que nous ayons communiqués le 
16 mars courant et nous sommes inébranlables. Si vous 
aviez agi d abord êhvérs nous ôt enverSTRjtre-archevêqtte*— 
conformément à la propre politique russe, Iprs. de votre 


• 321 

4 

arrivéGTsivous'tivrez observ r é~vos instructions, vous n’auriez-s 

pas réussi non plus, il est vrai, mais les dépêches - 

n auraient pas ôté publiées, et Ton aurait évité toute 
honte. • : 

Nous avons désiré vous voir au milieu de nous et vous ! 

parler relativement aux affaires impériales et à votre mis- - 

sion; mais que pouvons-nous faire, quand vous avez - 

* choisi un faux chemin pour arriver dans notre pays? Vous 
nous avez causé un grand trouble et une disgrâce, mais - 

vous vous êtes préparé une honte à Vous-mêmes. 

Nous vous prions à Punânimitô de nous laisser en repos 
et de nous épargner vos intrigues publiques et secrétes, 
et nous resterons fidèles au trône russe, comme nous 
1 étions, jusqu à présent, en attendant qu’un emplové russe 
soit envoyé de la Cour, pour se persuader de la vérité, 
dont vous vous êtes tant écartés, et qu’il examine les ■ 
représentations que nous avons faites â la Cour sublime 

Nous espérons avec confiance que Sa Majesté Tempe- - 
reur, notre protecteur très bon, anéantira tous les men¬ 
songes imaginés avec inimitié contre nous et contre notre 
archevêque, et qu’il redoubléra de bienveillance impériale 
et de bonnes grâces envers nous. î 


AU 


■ Adresse «les Monténégrins à Alexandre I or , empereur 
de Russie, en date de Cettlnté, juillet ft $04 (réhlnl-akhlr 1*10). 

Après les événements connus de tout le monde et après* 
la mort du dernier- Voïvode Giorgii Çernoïevits lé peuple 
du Monténégro est resté sous lë règne d’un Métropolite. 1 Le 
Voïvode nommé le laissa à lui et à ses successeurs, pûis 
aux gouverneurs et aux autres chefs descendants des 
tamilles les'plus anciennes et les plus nobles, 

Nous et nos ancêtres nous avons défendu\par nos 
armes, sous leur conduite et. avec le secours de Dieu 
. notre foi orthodoxe et la liberté pendant plus de trois 
siècles, et nous avons même prêté secours â d ? autres Etats 
chrétiens lors de la guerre contre ies- Turcs, cê qui est 
conmr de toute l’Europe. "A îà fimdu sîêclé pàssëte père 
bienveillant de Votre Majesté Impériale, Paul I», a fait men¬ 
tion des services fidèles et sincères que notre peuple a 
^Mus^a^tissie-du^ant-dtrghH-reux^ mpeï^éur Piem- 
îe-Grapd. Paul daignaii^çorder au peuple du Monte* 
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négro des grâces impériales. Une telle bienveillance ôtait 
la cause pour laquelle notre peuple espérait pouvoir 
attendre dés grâces plus grandes encore et des secours 
des successeurs de Paul I°* qui étaient généralement aimés. 

Dans cet espoir, nous avons mis un terme â la licence et 
aux sanglantes guerres civiles lors de l’avènement de 
Votre Majesté, notre protecteur très clément, nous avons 
fait régner lu loi et la justice, sous la direction de notre 
archevêque parce que cela convient le mieux à la nature de 
notre peuple. 

Notre intention est de travailler à la gloire et à l’avantage 
du saint erfipire de Votre Majesté, ce que notre Métropolite 
a détaillé au mois d’octobre de l’année passée, au grand- 
chancelier de Votre Majesté Impériale. Dans ces circons¬ 
tances nous voulons envoyer des députés du peuple qui 
informeront Votre Majesté.sur notre gouvernement actuel 
et sur d'autres objets relatifs à notre prospérité générale. 
Mais cela ne peut se faire d’aucune autre manière que par 
l’intermédiaire de notre archevêque qui fortifie par ses 
paroles et par ses instructions le protectorat de Votre : 
Majesté. Nous ne sommes obligés envers personne autant 
qu’envers notre Métropolite pour ses efforts infatigables ; 
nous lui.obéissons, nous avons en lui une confiance illimi¬ 
tée, et nous croyons tout ce qu’il dit. Sa fermeté et son 
caractère exempt de passions nous sont parfaitement con¬ 
nus à tous, et personne n’a vu en lui de l’ambition ni de 
l'intérêt. Il se conduit conformément à son état, et il 
a toujours soin de notre prospérité, car Dieu seul conserve 
Ses forces qu’il emploie à l’excès-s. Le fârdeau de l’Eglise 
pèse doublement sur lui, car les principes d'ordre n'ont pas 
encore pris racine dans son peuple. 

Monseigneur î S'il plait à Votre Majesté Impériale 
d’accorder à l’occasion à notfe peuple un grand bienfait 
impérial, dans lequel notre bonheur et notre gloire seraient 
unis au plus grand avantage de la Cour de 'Votre Majesté 
Impériale, ce serait chose indispensable, de maintenir les 

relations avec notre bon archevêque <jui est 4e chevalier le. 

plus fidèle et le plus sinéère de Votre Majesté Impériale. \ 

Nous qui vivons sous son gouvernement, nous aimerions 

Impériale 

par Sa Révérence, et nous n'oserions jfas les exécuter sans 
son consentement. ; 
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Nous nous sommes bien étonnés de l’arrivée inattendue 
du général comte Ivelitz à Cattaro, où il s’arrête chez nos 
plus grands ennemis. Sans nous aviser de son arrivée, il 
s’est mis à nous ordonner de nous rendre auprès de lui 
dans une ville étrangère, de recevoir et d’exécuter ses 
ordres, ce qui ne nous convient pas, car nous sommes un 
peuple libre. Oubliant toute politique, il a employé de 
fortes menaces et a dit, q,uè, si nous n’obéissons pas à ses 
ordres, il nous dispersera par l'armée de trois puissances. 
En attendant, il a profité, tantôt publiquement, tantôt 
secrètement, de l'influence de l’archimandrite Voutchétits 
qui est un profane maintenant, pour préparer des trouhles 
parmi le peuple. Il a appelé à lui les méchants et les tur¬ 
bulents (qui avaient été punis pour des crimes commis, 
par les tribunaux nouvellement établis), il les a favorisés, 
il leur a fait des promesses, il les a engagés à soulever le 
peuple pour supprimer le gouvernement actuel, dont tout 
le monde était content. / 


Un ukai! cacheté a été remis à Ivelits pour nous le 
communiquer. Il ne voulait cependant pas venir 
dans notre pays, et il en~a envoyé des copies dans notre 
pays par les habitants des confins. Ces copies parvenaient 
aux mains de nos ennemis. Nous en avons reçu sous main 
une copie du dehors et nous l’avons lue. Nous sommes 
bien fâchés contre Ivelits, car nous nous.souvenons encore, 
de lui depuis l’année 1788, où il publia des manifestes 
impériaux, pour nous engager à prendre comme chrétiens 
les armes contre les Turcs. A cette occasion il nous jura 
solennellement que nous serons heureux aussitôt que la 
guerre sera finie. Confiant en son serment, nous nous 
mimes à faire la guerre aux Turcs, mais Ivelits se rendit 
chez ses parents aux dépens de la caisse destinée à servir 
; aux nécessités de la guerre. Il bâtissait des maisons 
magnifiques et solides pour ses parents, et il fit le çom- 

. durant la guerre, Il s’enrichit ainsi d’une manière 

illicite, il se procura avec de l’argent de faux certificats de 

-.k onne , conduite, -et- par des- corruptions il «e tnft -sur les 

rangs pour obtenir des dignités et des ordres qu’il obtint 
par des fraudes. Mais nous qui avons versé notre sang au 

A. MA _ J) _a _ ..a A A ..... * Æ AA . 
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trompés par Ivelits, quoique nous ayons payé tous les frais 
; de la guerre. ' " v ...■ ' *r;.." ...7' ’^ rT ' 
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Une grande partie de ses menaces étaient bien offen¬ 
sives» Aussitôt qu’il fut arrivé à Cattaro, il dit avec orgueil, 
que selon les instructions qu’il ayait en mains et selon 
l'ordre du saint synode il irait en Monténégro, qu’il ferait 
arrêter notre archevêque et qu’il le conduirait en Sibérie, 
où il serait exilé pour toute sa vie. 

Cette conduite honteuse d’Ivelits a été la cause pour . 
laquelle nous avons rompu toute relation avec lui. Notre 
archevêque, n’a pas mérité qu’on le .traitât d’une manière 
si tyrannique dans son pays indépendant, 'Tant que nous 
vivrons, nulle puissance humaine ne saura, lui faire un 
pareil affront. 

Notre Métropolite n’a jamais été soumis aux ordres du 
synode russe, il était seulement sous la protection morale 
de Votre Majesté Impériale. D'ailleurs, nous n’étions jus¬ 
qu’à présent les protégés de personne. Au lieu de jouir 
d’une protection puissante, nous commençons à subir une ’ 
persécution puissante. Le saint synode n’a de pouvoir sur 
les archevêques qu’au dedans des confins de l'empiré 
russe ; ceux qui se trouvent hors de ceS confins ne" lui 
sont pas subordonnés, par conséquent il n’a rien à faire 
avec notre archevêque. C’est de Votre Majesté, qui est 
notre gracieux protecteur, que nous attendons avec impa¬ 
tience des bienfaits et des ordonnances pour la prospérité 
de notre peuple. Dans les présentes circonstances nous ne 
nous fions pas aux paroles du général Ivelits, tant qu’il ne 
sô met pas d’accord avec notre archevêque, et qu’il ne 
nous communique pas par celui-ci les ordres de Votre 
Majesté'Impériale. 

Très-clément Seigneur! Daignez envoyer un Russe de 
naissance consciencieux pour examiner notre véritable • 
état, qui recherché et rapporte à Votre Majesté la pure 
vérité. ' 

Nous, habitants du Monténégro et de la Brda, nous 
prions Votre Majesté avec soumission, d’ordonner à cet 
envoyé, qu’il nous délivre des passe-ports pour les députés 
de notre peuplé, afin qu’ils puissent passer sans gène, car 
nous avons l’intention d’en envoyer à Votre Majesté ïmpé- 
riale au nom du peuple avec des no uvelles plausibles. 

En nous jetant aux saints pieds de Votre Majesté nous 
sommes, avec dévouement, les chefs du peuple du Monté¬ 
négro et de la Brda, 
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Xltl. — lettre du VladlUa du Monténégro & Alexandre I ,p , 
eu date de Cattlulé, le «O mal 1819 (4 rétjjeb l»8l}. 

Tr$s clônSent Seigneur ! 


J "ai eu le bonheur de montrer & Votre Majesté Impé¬ 
riale, dans ma troisième pétition du 15 février 1816, la 
misère du peuple qui est confié à mes soins. La première 
pétition, du 26 septembre 1814, fut envoyée par le colonel 
Nikits, la seconde, du 18 décembre 1815, par le comte 
Stahlenberg, ministre plénipotentiaire à la Cour d'Autriche 
et la troisième, du 15 février 1816, par le conseiller aulique 
Mazurewski. Nous attendons encore une réponse bienveil¬ 
lante en espérant toujours que Votre Majesté Impériale 
daignera avoir égard aux mérites du peuple qui m’est 
confié et qui dépend de Votre Majesté*; nous espérons que 
les enfants du Monténégro participeront au bonheur des 
Russes, ôtant de la môme race qu’eux, et qu’ils ne seront 
pas abandonnés à la misère affreuse. 

Très clément Seigneur î Veuillez avoir égard â l’affinité 
de race qui'ncfus attache avec fidélité à votre empire. Cette 
affinité exige l’affection et un rapprochement mutuel. Ne 
soutenez pas l’antislave. Le sang du peuplé monténégrin 
est pur, son âme est sereine, aucun médecin étranger n’a 
soin de son existence, la porte de la confiance lui est par¬ 
tout fermée. ." 


Très clément Seigneur 1 Jetez un regard favorable sur 
mes cheveux blanchis par Jl’âge de soixante-dix ans, récom¬ 
pensez mes peines ! Continuez les nobles sentiments des 
glorieux aïeux de Votre Majesté Impériale, et justifiez mon 
dévouement èt le fait que mes prédécesseurs ont voué à la 
Russie une fidélité inaltérable U î — Mon peuple n’a jamais 
été assujetti par des Etats étrangers. Après rextinction de 
ses Princes régnants, et môme, lorsque la Porte Ottomane 
mettait toute l’Europe en effroi, elle n’a jamais pu l’assu- 
• jettir tout à fait. Mon peuple qui était en correspondance 
avec l’ancienne République de Venise, a toujours conservé 

so^g^uvernéme nt 6 ^ Au t^ ^ °^ U * e Y en * S0 ®t hprôs que 

dans la province de Bocca, on l’a reconnu, comme il. fut 
•,mentionné,'‘jusqu’à la paix dé Presbourg, Le consul de 



Votre Majesté Impériale, résidant à Cattaro, c'est-ôrdire le 
conseiller aulique Mazurevski protégeait publiquement les 
Monténégrins auprès de l’Autriche, Enfin le conseiller 
d’Etat fut envoyé auprès de nous comme homme de con¬ 
fiance, et il est resté en fonctions jusqu’à la paix de Tilsit, 
qui fut faite avec les Français. Après que le têrme fut 
écoulé, et que les Français furent venus dans la province 
voisine de Bocca, ils ont ôté avec nous ôn correspondance, 
comme on l'est avec un peuple indépendant. Les Anglais, 
qui ôtaient autrefois si puissants sur la mer Adriatique, 
en faisaient autant, et ils nous honoraient d’une manière 
amicale. Ils respectaient les Monténégrins qui entrepre¬ 
naient des voyages pour affaires de commerce munis de 
passe-ports. Non seulement les amiraux anglais ont eu une 
conférence avec moi, mais ils reconnurent aussi en toute 
forme notre indépendance ; mieux encore, ils nous aidèrent 
à délivrer la Bocca des Français en 1813j et ils l’aban¬ 
donnèrent tout à fait.au Monténégro. 

Il est prouvé par là que notre peuple a toujours les 
sentiments conformes aux intentions générales de Votre 
Majeté et de vos alliés, et qü il est tout à fait d’accord avec 
la politique actuelle. Le Monténégro, a donc le droit bien 
londé de voir intacte son indépendance, et son intégrité, et 
d’entretenir des relations aVec les Etats étrangers, qui 
existent selon l’actuel système d’Etats, Mais si les inten¬ 
tions ci-dessus mentionnées de Votre Majesté ne permettent 
pas des relations plus étroites, daignez nous accQrderune 
protection publique, et envoyez-nous un délégué qui rem¬ 
place Votre Majesté Impériale; mais accordez-nôus en 
môme temps des secours temporels, afin que nous puis¬ 
sions organiser le gouvernement et introduire d'autres 
institutions, jusqu’à ce que les Monténégrins soient à 
môme de faire .un digne sacrifice à là prospérité générale. 

Très clément Seigneur ! Je réunis mes dernières forces, 
et je me permets d’envoyer mon neveu, le Voïvode Stanko 
Pétrovits avec 800 habitants du Monténégro, afin qu’ils. 
obtiennent la permission de s’établir dans votre empire, 
car nos terres sont bien stériles. De cette manière les Etats 
-de- mee.étrangère n’en profiteront pas. J’ai recommandé les 
émigrés au gouverneur d’Odessa, et j’aï ordonné à moi! 
neveu le Voïvode de se rendre au siège de Votre Majesté 
auprès d’Alexandre Nicolajevic, Procureur en chef du saint 
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synode, pour lui présenter mes prières respectueuses, afin 
que je puisse attendre l’agrément complet et décisif du 
trône de Votre Majesté Impériale à l'égard du peuple mon¬ 
ténégrin. 

“à 

fr • » 

XI l r .— Convention outre l'Autriche et le Mouténégro eu date 
deCettlulé, le IO Jtilii «830 (S raïuaxan «335). 

* . • 1 - 

Cession à l'Autriche du territoire de Losizza. 

, ' • J ' ' ' 

Ac, ° do JWImlImlon échangé entre l’Autriche et le Mon¬ 
ténégro, eu date de liO«lle 33 novembre ISHOflOaft- 
J 1330). 

Remise du territoire du Losizza et démarcation de ses 
limites. * 


OTI. Instructions des délégués monténégrins pour traiter de 
la paix avec la Turquie à Uupl-Duh, eu date de f 838 (1343 
ou 1344). 

Le Piperi est à nous, et les Turcs laisseront le pays 
■tort repos. 

\ , Les terres labourables que les habitants de nos fron- 
hères ont cultivées en temps de guerre, seront aussi cul¬ 
tivées en temps do paix, comme il fut fixé à la première 
assemblée,. Les Turcs n’en demanderont point d'impôts. 

T Les habitants du Rovce et de.la Moratcha et les 
Uskokes do l’Herzôgovine qui se sont réfugiés chez nous, 

• seront à l'abri de toute hostilité, aussi-bien que les Monté¬ 
négrins et que les habitants de la Brda. 

: 1. On ne fera point de guerre aux habitants de Zuplja, 
d Ozrinits, de Brsnjani et de Drobnjak, et ils ne seront pas 
persécutés à travers notre pays. 

5. Los Turcs ne so mêleront ni de no» affaires, ni de 
celles que noué avons avec les Turcs de l’Herzégovine, 

. car nous faisons la guerre a ceux-ci. 

G. Les véritables Monténégrins ne seront ni. bandés ni 
arrêtés pour des vols, dont les autours sont inconnus, mais 
on reconnaîtra les v oleurs par la confrontation, ou comme 
on l'entendra ie mieux, et ils seront punis par la justice et “ 
condamnéé au dédommagement* • 

7. Los Turcs ne feront plus semblant d’être les maîtres 


m 


des Monténégrins, et ils ne les citeront plus & SçuWi 
* comme l'aga Selman l’a fiait l’année passée aux habitants 
de Komdne et de Ljesane* 


(Les Turcs acceptèrent ces conditons). 

r ■ '*'■ . ’ V ♦ .' ' • .. r • ' 

' . ■ i— ? », f . - . 

XVII.— Note «tu baron «pOUcufets, hUcruonce <VAu<rlclie & 
Cosisti|u«tiioi»le, «dressée a» ?éls-effeii«lt, eu «taie du 18 fé» 
vrter 188» («$ raïuasan 1*18). 

(Voir Autriche., tome IX, page 2Ü&). 

XVIII. — Traité «le paix, entre les pachas (Véli(*Aluued) «lo 
Bosnie et (Xall) d'Herzégovine et le Vladika Pierre Pétrovicli ■ 
Niégosch, eu date de Cettlnlé, le to octobre 1888 (80 ©lift- 
ha» I*5A). 

Plénipotentiaires : Hadgh-Mohamed, lieutenant du Silih- 
tar ; — Oubôydoullah-aga Sçhekovitch. 

Les habitants de l’arrondissement de Grahovo, qui l’au¬ 
raient quitté, auront, la faculté d’y retourner. Toutes les 
propriétés qu’ils y possédaient leur seront restituées. Ils ne 
seront tenus de payer aux Turcs que les prix de fermage, 
convenus d’avance. \ 

Ni les Monténégrins ni les Turcs ne pourront construire 
à Grahovo des ouvrages de fortification. ' 

Le voïvode Jacques •Dakovitsch, chef héréditaire do J 
l’arrondissement de Grahovo, sera confirmé en cette,qualité 
par le pacha et par le Vladika. 

.Cette paix conclue à perpétuité entre les pachaliks de 
Bosnie et d’Herzégovine, d’une part, et le pays indépen¬ 
dant du Monténégro, d’autre part, s’étendra à tout le terri- ' 
taire compris entre la cime de la montagne Komlcutchky 5 
et le cap Dragal. 

Les susdits pachas et le Vladika se portent mutuelle¬ 
ment garants de l’exécution du présent traité. 

XIX. - CoMveiifloi» Adllliloüüéllé au traité «le 1888 entré Sn> 
Téymau-woy, coiumlflnalre do 1 a Sublime Porlo et le VlnillhA 
Pierre Pétrovloti Nlégoach, en «lato de llatfnsé, le ftO Juillet 
1841 (80 «(|émft»lMhéwcl 18BI), 1 _ * 

Le Vladika s’engage à ne point franchir les limites du 
pays sur lequel s^étend son autorité pour envahir le terri¬ 
toire müsulman. 
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Les deux parties s’engagent à maintenir l’ordre, à sévir 
contre les malfaiteurs, à rie point leur accorder asile, à ins¬ 
tituer urio garde de pandours pour veiller à la sûreté publi¬ 
que le long des frontières, etc. ~ 


XX. — CouvoutUm outre jialUpAcha Rlavanbépvtlcli ililmé» 
pvlue et le vladlkn Pierre Péirovidi- Niép«cti, en «lato de 
lin# 110 e, le »â septembre 184$ (tO cli&bau 


Rien ne sera changé aux limites-qui séparent I’Hgpzô- 
govine du Monténégro. 

Quant ri Grahovo et aux Uscoqs, le pacha n’étant pas' 
muni de pouvoirs suffisants pour Irai ter de cette alfa ire, elle 
sera déférée à l’arbitrage dos employés que les gouverne¬ 
ments d’Autriche, do Russic et dé Turquie seront priés de 
déléguer à Aette fin, et qui devront être rendus à Raguse 
avant le l ni janvier 1813. 


,Le status quo est provisoirement maintenu, etc. 
Présents à la signature : (Signés) Le baron ltosiier, chef 
du district de Raguse. , 

G. Ivatohich, chef du district de (Jattavo. 


XXI. -r~ Convention cuire Aallajiadia Risvauliéptilch tl’llorxé* 
• gçvlne ,ot le vlaililtn Pierre Pélroyfcli Wié^oscli, cii ilnle itc 
Cnttiirb, le O novembre |(il8 (|(| cliéual 1*50). 

/ 


Fondés de pouvoirs : Osmnn-agha Z\yornitchanin; 
Dimitri Milakovitch. 


Les habitants de Grahovo payeront lo harntch, mais ils 
ne seront assujettis à aucun autro impôt quelconque. 

Ms seront exempts du payement de tout impôt foncier 
pour lés terres qui leur appartiennent en propre, et ils ne 
seront tenus qu’au payement de ce qui aura ôté antérieure¬ 
ment convenu pour les terrains turcs qu'ils possèdent. 

Lavpïvodie domouro, à titre héréditaire, dans la famille 
du voïvode Jacques Dakovitch. .- 

iif. .!ql’l ?}ô.Norïiiiiitz, déjà démantelé, no sera point 

rebâti. Ni les Monténégrins» ni les Turcs n’auront le droit 
d’en construire un nouveau. Le pachalik d’Herzégovine 
indemniaeni lo vladika des dépenses faites par lui an fort 
dé Niimnatz, a Grahovo” etc. ■ 

Présent 4 la signature : 

(Signé) Le chevalier G. Ivatchich, chef du district de 
Cattapo. 
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5TxXm. — ^ouveMÜon e ntr e Aul l-p ttchtf l llavft^ hé^pvitcli-tl^tovzfe-- 

govine et le vladiba Pierre Pétrovieb Nlegoseb, en date de 
Cattaro, le 0 novembre 1848 (1© ©hèwal 1058). 

Fondés de pouvoirs : Osman-agha, Zwornîtchanin ; Di- : 
mitri Milakovitch. • ^ 

Il est défendu aux habitants de l'un et de l'autre pays 
de passeç la frontière qui les sépare, sans être munis d’un 
passeport ou certificat en règle, et de voyager, de njiit, le 
long de cette frontière, sous peine d’être saisis et détenus J 
par les pandours. 

, . Les deux parties s’engagent mutuellement à n’accorder 
ni asile, ni protection aux déserteurs, etc. • \ 

Présent à la signature : • 

(Signé) Le chevalier G. Ivatchich, chef du district de 
Cattaro. 

' ' ' ■ l-; - ' V ' - 

X1I1I. — Décret «lu général comte Ululai, ministre «le la 
guerre d’Autriche, eu date du *0 janvier1850 (15 rébitil- 
éwel 1906). 

Sur un très respectueux rapport du ministre de la 
guerre et sur l’avis du conseil des ministres, S. M. a daigné, - ~ 
par sa très haute décision du 28 décembre 1849, sanctionner 
les dispositions ci-après concernant l’admission et le frai-/ 
tement des navires de guerre étrangers dans les ports 
^ impériaux et royaux autrichiens : 

§ i® r . Sont déclarés ports de guerre : f . 

1 . Le port de Venise, dénomination sous laquelle, vu 
la situation des lieux, est compris le littoral depuis le phare 
de Cavalino jusqu’à Porto di Brondolo, à une portée de 
canon. ■ . • " ‘ 

2. Le port de Pola, sur la côte de l’Istrie, y. compris 
tous les ports et mouillages voisins, depuis l’extrémité 
nord des îles Brioni jusqu’à la Punta di Promontore. 

3* Le port de Lissa en Dalmatie, y compris tous les 
mouillages.et. rades de l’île entière. 

: Aucmv navire de guerre étranger ne peut, en règle géoé^ 

raie, entrer dans ces ports. . . 

A Pola et à Lissa seulement, l’entrée sera permise en 

-cas^ieL-relAcl Le-lorcée. Dans ce cas, le navire, s’il doit entrer 

dans n’importejquel endroit des ports principaux, ancrera 
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gnation d’un mouillage par les autorités maritimes de l’en¬ 
droit. 

Si les circonstances ont obligé - le navire de guerre à 
jeter l’ancre dans un des ports extérieurs ou mouillages, 
le commandant, doit en instruire, aussitôt que possible, 
le commandant du port principal ou de la station militaire. : 
et attendre des ordres ultérieurs: 

§ 2. Le port et là rade de Trieste, y compris la baie de 
Muggîa jnsqu’à Puuta-Grossâ restent ‘bien ouverts à l’en¬ 
trée des bâtiments dé guerre des puissances amies, mais 
sous les conditions ci-après : 

a ) A portée du canon des batteries du port il ne sera ■ 
jamais admis, dans le mémo temps, en fait de bâtiments 
de guerre de même pavillon, plus d’un grand ou de deux 
petits navires à voilé ou à vapeur, comme ceux dont l’équi¬ 
page comprend moins de 300 hommes. Est excepté le cas 
où, à la suite d’une entente préalable du gouvernement. • 
intéressé avec le gouvernement autrichien, la permission 
en aurait été accordée, par ce dernier. 

Vu la situation topographique de Trieste et de la baie 
de Muggia, ainsi que celle do Venise et du littoral qui en 
dépendra relâche forcée ne peut y être admise et dès lors 
ne peut devenir valable. 

-b) Tout navire de guerre .à voilé ou à vapeur ne devra 
jeter Tançré-qu’à l’endroit précis qui lui aura été désigné 
par le bureau du port compétent ; et si le navire de guerre ( 

. > a été forcé de jeter l’ancré auparavant., il devra, si l’office 
du port le juge nécessaire d’après ses instructions, changer 
de place aussitôt après avis. : 

c) En cas d’armement suffisant du navire, et surtout . 
quand .il appartient à «une classe qui doit prendre l’initia- 
tive du salut, il devra saluer aussitôt le pavillon impérial 
autrichien ; et èé salut lui sera rendu par un nombre égal 

. de coups de canon. 

d) A l’arrivée de tout navire de guerre.portant pavillon 
étranger, son commandant doit faire connaître au gouver- 

... -iiéut^ou au commandant inilitalre siqpéfieurTe~ïnottf'de son —■-.- 

entrée comme aussi la durée approximative de son séjour; . 

sans nécessité-, sans perriiission préalablement obtenue*. 

.:. ^M,RDm3mmxJLQXi. du.comm andani_miliiai^^^ 

navire de guerre ne doit pas prolonger son séjour au delà . 

-■ » • •• * -• 1— fl f. - -vy— >»>*• -Jl-Y-Wr ■—•7-^fTT' 

* ' • . ' '* • ' . - ' *• ■'« •• , . •» *'* \‘ ♦ ' ' , » * ■•• • • >*• : •<'•* *.v t ... y 

.. . • • * * * .r ****»•,; .. •.*•/- y,***,:,» .*•: 
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—tkt—temp s fix é dan s lo but su +wne nti onn é aprés-entente— : 
avec le gouverneur ou le commandant militaire supérieur. 

e) Les navires de guerre étrangers se trouvant dans le 
. port, ne doivent.tirer aucun coup.de canon ni le matin, ni i 
le soir. 

• f) A l’exception dès officiers et sous-officiers, portant 
ordinairement Larme blanche, l’équipage d’un navire de 
guerre étranger ne peut descendre à terre que désarmé et ? 
par petits détachements. 

§ 3. Dans tous les autres ports fortifiés du littoral 4e Pis- r 

trie, de la Croatie, de là Dalrnatie, de l'Autriche et de l’Italie, 
l’entrée et le séjour des navires de guerre étrangers seront ?. 
• permis à chacun en particulier d’après les mêmes pres¬ 
criptions, et des instructions spéciales seront communi¬ 
quées à ce sujet à cliaque office des ports. . , ;■ 

S 4- Aucun-navire de guerre étranger ne doit, sauf le cas ? 
d’un accord particulier avec lo gouvernement intéressé 
. faire d’un, port quelconque des Etats autrichiens un poste ; 
de stationnement. 

§ 5. En observant ces conditions, de même que les • 
règlements de police existant dans chaque port,- et en 
outre les lois concernant la santé, la douane et la poste, les 
. navires de guerVe étrangers de toute puissance maritime 
" amie peuvent (dompter sur un accueil et un traitement hos- ? 
pitaliers. conformes aux usages des nations civilisées. 4 

§ 0. Aussi bien dans les ports fortifiés que dans les ). 
ports non fortifiés, les pilotes et employés des ports sont 
obligés, afin d’éviter tout malentendu, de porter à la connais- -, 
sance du commandant du navire de guerre étranger les 
règlements existants ainsi que les ordonnances de police ; 
du port eii. question. 

XX|V. — Résolution* rte l’assemblée générale, en date* de Cet» 

- tlnlé, le »■ mars IMS» (»0 (tl^maxiiil éwel l«0§). 

Six articles. . • ‘ 

Los dispositions principales do ce décret consistent 
dans la séparation du spirituel et du temporel, dans l’éta- 
1 blissement do l’hérédité davis la famille du prince Daniel Pé^- 
trovitch-Niégosch, do mâle en mâle, par ordre de primogéni- 
— tur e > A dé f a ut' d l j . tél 44i ^S^i i^atii U ç po mnir 

plus proches parents mâles, et au plus âgé dans le cas où 
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-plusieurs—pttre ti -ts - - d tt ■ m - è tm^-th^rér 
L’êvêque ou l’archevêque, dans le cas probable où l’évêché 
serait , transformé en archevêché, devra être choisi dans la 
famille Niégosçh ou dans quelque autre des plus illustres 
familles du pays. Le même décret stipulait qu’une - mis¬ 
sion extraordinaire serait.envoyée non seulement au prince 
Daniel, mais.aussi à S. M. l'empereur de Russie (1) pour 
porter ces. résolutions ê leur connaissance. 


XX V. - Xoto (tu baron de lilc/l, chao'#é d’aUFaireN (t'Aiitrfehe, a 

la Sublime Porte, e» date du «3 Hciitembrc f «459 (8 zllhidié 

' t* 08 ). v. ... '• ■ ' 


Il est déclaré à la Porte, par les présentes, qu’elle doit 
observer le statu quo dans les isthmes de Kleck et de Sou- 
torina et ne rien entreprendre de contraire sans l’assenti- 
meut préalable de la cour impériale d’Autriche; mais qu’en 
même temps, elle peut manifester ouvertement ses désirs 
sur ce point; que nous reconnaissons de noire côté le droit 
1 de la Porte de s’entendre amicalement avec la Cour voisine 
sur cette question ; que, si toutefois cela devait se borner 
à de simples espérances et si le résultat,devait être ajourné 
à un temps indéterminé, la Porte n’aurait aucun profita 
espérer; que le droit de propriété de la Turquie sur ces 
enclaves ne sera pas contesté et que ce droit implique aussi 
celui de la jouissance; qu’il a ôté fait récemment de la part 
de 1 Autriche, des ouvertures à la Porte, savoir, qu’on se¬ 
rait disposé, sous certaines conditions, à conclure un arran¬ 
gement au sujet des dits isthmes. Mais.tel doit être mainte¬ 
nant le désir de la Porte, et, pour prouver combien elle tient 
compte des objections du gouvernement impérial, elle doit * 
indiquer trois basés de négociations, savoir : 1° aux pavil¬ 
lons autrichiep et’ turc seulement,, l’accès des enclaves sera 
permis et aucun autre navire n’y sera admis sans le con¬ 
sentement des deux puissances; 2° aucun établissement 
étranger ne pourra jamais y être créé ; 3° par le di t arrange- 
-*-■ Jîient, ie gouvernement turc, ne doit pas subir le moindre 
dommage sous le rapport tant aministratif que sanitaire ou 
enfin politique. 


dK.Voir l’avtlcle -du Moniteur «mwrieif français du24 avril I8Ô5 ol-aprôs. 
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XXVI. — Noie «lu baron «le Klczl à la Sublime Porte, eu date V 
du 1 janvier |§53 (IO rébluWwel 1IOO). ÿ 

Bien que la position oi i se trouvent les deux Enclaves U 
turques de la balmatje.ait été expliquée à différentes re- 
prises aux Ministères Ottomans, et bien que, abstraction . 
faite de ce que là Sublime Porte avait antérieurement dé¬ 
claré au sujet du rétablissement d’une entente amicale entre 
les deux Empires, aussi S. E. Fuad-Effendi, ministre ac- ^ 
tuel des affaires étrangères, assure au gouvernement impé¬ 
rial que la Sublime Porte ne songera jamais à enfreindre 
violemment le statu quo dans les dites* Enclaves, ce ministre 
pense néanmoins que son, gouvernement rie pourrait don- 
ncr à cet égard une déclaration par écrit , attendu qu’il ^ 
renoncerait par lu à un droit qu’il croit posséder. 

Le Gouvernement Impérial d’Autriche, dans cet état de ?? 
choses,_se voit obligé de déclarer aujourd’hui, de 'son côté, 
à la Sublime Porte par écrit et dans la forme officielle f 
que la question dont il s’agit et que le Divan trouve dou¬ 
teuse au point même de faire entrevoir la pensée d’un ar- v 
bitrage, est tout à fait chaire à ses yeux. 

Lorsque la Dalmatic passa de l’occupation des Français . 2 
au pouvoir de l'Autriche, les deux Enclaves que la Répu¬ 
blique de Raguse avait jadis cédées à la Turquie, se trou- ^ 
valent entièrement incorporées.au territoire Dalmate. 

• Le Gouvernement Impérial les en a spontanément sépa- ^ 
rées pour les abandonner à la Sublime Porte. 

Si do'nc c’était l’Autriche qui, dans la véritable accep- .'m 
: tion du terme, fit cadeau à l'Etat limitrophe ottoman de ces 
parcelles de territoire, elle devait savoir mieux que tout ^ 
autre jusqu’où elle voulait étendre sa générosité. Il est aussi 
certain que jamais il n’a ôté .question dé Y abandon du tèr- = 
rrtoire maritime qui baigne les deux langues de terre, qu’il •,=, 
est notoire* quo l’Autriche avait, de tout temps, ses vais¬ 
seaux dè garde stationnés dans ces parages pour empê¬ 
cher, comme ils ont* toujours effectivement empêché la cem- 
munication par mer avec les dites Enclaves, ainsi que déjà ’ 
la République de Venise, maîtresse antérieure de. la.Bal-A 
matie, le faisait dès lé moment où ces deux portions dé ter¬ 
ritoire furent cédées aux Ottomans. V 

Le point de droit est donc assez .éViderit pôïïïï qüé TAtF- 

triche puisse décliner toute discussion à laquelle on vou- 
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1 drait le soumettre, de meme que toute prop üsttTO'n~Tfe~Tïe=— 
gociations dont les prémices seraient de la nature de celles 
qui servaient jusqu’à présent de point de départ à la Sublime 
Porte. 

Fermement résolu de maintenir l’état de choses actuel 
tel qu’il existe légalement* le Gouvernement Impérial, si la 
Turquie voulait essayer d’y porter atteinte par des voies de 
fait, repousserait une semblable tentative avec toute la 
force des moyens dont il dispose. 

Le soussigné, chargé d’affaires de S. M. I. et R. 
Apostolique, en ayant l’honneur de faire cette déclaration 
à la Sublime Porte par suite des ordres qu’il vient de rece¬ 
voir de la part du Cabinet Impérial doit, en conformité de 
ces mêmes ordres, y ajouter quelques observations «qui se 
rapportent aux affaires de la Bosnie. . . 

La Sublime .Porte sait déjà que si le Gouvernement Im¬ 
périal d’Autriche a demandé une désapprobation par 
écrit des actes illégaux et contraires aux traités qui ont . 
été commis en Bosnie sous l’administration d’Omer-pacha, 

< tant envers des sujets autrichiens qu’envers ses propres 
Rayas, et que si Elle doit donner au Gouvernement Impé¬ 
rial une assurance relativement à l’amélioration de l’état . 
administratif de cette province, si impérieusement réclamée 
par l’intérêt même de la Turquie, Von n* a.ri en exigé à 
.quoi l’Autriche c’aurait un droit incontestable , tant en vertu 
des traités qu’en sa position de puissance voisine. Il suffit, 
par conséquent, de rappeler encore une fois au Gouverne¬ 
ment Ottoman que l’Autriche, dans aucun cas, ne souffrira 
plus de pareilles infrkctions à ses Capitulations, ou des 
actes, en*générâl, qui, tels que les mesures d’Omer-pacha; 
réagissent d’une manière aussi préjudiciable sur son 
propre territoire, et que si de pareils faits venaient à se re¬ 
produire, l’Autriphe saurait faire respecter ses droits. 

Le soussigné a l’honneur d’offrir à S. E. Fuad-Effendi 
l’assurance de sa haute considération. ' , 

i . , : 4 

i i ’ i • ‘ t '» 

** VII, - IHMm de adressé auxreitréfleutnnU 

des cinq puissances, le 9 Janvier *888rébluI-éwel IStéO). 

. * * r 

Les derniers événements du Monténégro (Montagne- 

■ Noire) qui fait partie dés Etats~ife-^r" M ‘:" , ' l , e , - Su1taiT.ayant 

attire l’attention des cabinets de l’Europe^ il a été jugé '. 
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nécepsaire d’exposer le véritable état des choses afin d'écar¬ 
ter toute erreur dans cette question. 

Bien que le droit de l'empire ottoman à la souveraineté 
et à la possession du Monténégro ne soit nullement dou¬ 
teux ni sujet à contestation, nous allons cependant le prou¬ 
ver,par des arguments clairs et explicites afin qu'il ne reste 
pas la moindre incertitude dans les esprits à ce sujet. 

Il y a deux manières de démontrer qu J un Etat possède 
un territoire. L’une c’est en mettant en évidence qu’il a été 
incorporé à ses autres possessions par droit de conquête 
' ou d’une façon différente, et l’autre c’est en indiquant quel 
en est le mode réel de possession. Pour établir le droit de 
propriété de l’empire ottoman sur le Monténégro confor¬ 
mément A la première des deux manières susindiquées, il 
n’y a qu’à invoquer l’histoire et la géographie sur les¬ 
quelles tous les Etats do l’univers basent leurs titres à la 
propriété des pays qui leur appartiennent, et conformément 
à la seconde, ce droit se prouve à l’extérieur par la circons¬ 
tance qu’il a été sanctionné par les gouvernements étran¬ 
gers, et à l’intérieur par le fait que la Porte a exercé son 
autorité dans l’endroit dont il s’agit. 

Pour soutenir qu’une prétention n’est pas fondée il faut 
toujours alléguer contre elle des arguments concluants 
irréfragables. Ainsi donc, on ne saurait prétendre qu’un 
pays esHndépendant et qu’il a passé sous la domination 
d’un autre gouvernement qu’à la condition d’en fournir en 
même temps la preuve. Aussi, pour notre part, nous n’a¬ 
vons voulu aborderle sujet que nous nous sommes proposé 
de traiter qu’aprés avoir démontré que les droits souverains 
de la S, Porte sur le Monténégro sont susceptibles d’être 
prouvés d’après les principes susénoncés, et qu’il ne sau¬ 
rait y avoir ni argument ni titre quelconque de nature à 
établir le contraire. 

• Quel que soit l'ouvrage dé géographie que l’on consulte, 
quelle que soit la carte de-l’Europe quej’on examine, on y 
verra figurer sans exception le pays appelé Montagne-Noire 
comme compris dans les Etats.ottoma nv. &U fen. outre les. 
cartes officielles et militaires que l’Autriche, puissance 
limitrophe de la Turquie, a fait lever des provinces otto- 
mânes voisines de ses Etats; et qui sont les plus estimées 
en tout pays, indiquent, elles aussi, explicitement le Mon¬ 
ténégro comme faisant partie des Etats dé la S. Porte. 
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Quant au point de la possession du Monténégro par la 
Porte, cette montagne a été incorporée aux Etats ottomans 
à l’instar des provinces septentrionales conquises par le 
sultan Murad I°% et le sultan Mahomed II, le conquérant, 
ayant, eu 1478, assiégé la forteresse de Scodra, qui se trou¬ 
vait alors au pouvoir des Vénitiens; ce fut lorsqu'il s’en 
rendit maître qu’il annexa le Monténégro à la province de * 
Scodra. Plus tard, durant tes guerres qui eurent lieu entre 
la république de Venise et la S. Porte, les Vénitiens firent 
- la conquête de quelques endroits situés au pied de la mon¬ 
tagne, comme aussi du côté de ^Herzégovine; mais tantôt 
ils en furent ultérieurement expulsés par la force des 
armes, et tantôt il intervint des traités en conformité des¬ 
quels ces divers endroits furent évacués et restitués à la 
S. Porte. 

Outre que tous ces faits sont consignés dans l'histoire, 
dans les actes de délimitation de frontières qui ont été 
dressés après le traité de Carlowitz conclu en 1G99 de l’ére 
chrétienne entre la Porté et la république do Venise, et 
après le traité de .Passarowitz signé entre les mêmes 
Etats en 1718, la ligne de démarcation avec cette républi¬ 
que est indiquée comme s’étendant successivement depuis 
son point de départ jusqu'aux pieds de la Montagne, et l’on 
voit clairement aussi par la ligne frontière qui est tracée 
sut cette dernière que ce côté-ci du pays est le Monténé¬ 
gro qui reste situé dans les Etats de la S. Porte ét figure 
comme Une de ses provinces incorporées au sandiac de 
Scodra. ‘ 

Voilà donc l’histoire et la géographie qui sont deux 
témoins équitables pour constater les droits de souverai¬ 
neté de la Porte sur le Monténégro, 

Quant à la reconnaissance de cette souveraineté à l’exté¬ 
rieur, indépendamment des actes officiels susmentionnés 
qui ont ôté faits avec la république de Venisp, il y a'les 
traités de Carlovitz et de Passàrowitz qui ont été conclus ' 
sous la médiation des cours d'Angleterre et de Hollande 

fît avec l'intervention directaderAutricheot da la Hussie T: . 

et il est clair qu’ils ont ainsi revêtu le caractère d’une con¬ 
vention générale. ' . 

-. . : .fefrfls le Mité de SiMow conclu entre la Turquie et l’Au- 

tnche en 1791, la question est tranchée d’une manière for- 
motte. L'article est ainsi conçu : « Ai’effet de renouveler.~ * 
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unê paix et une amitié sincères, ies actes de rébellion qui> 
pendant la guerre, ont été commis entre les deux Etats ou 
par les sujets et tributaires des deux puissances qui avaient : 
pris parti contre Tune d’elles sont oubliés pleinement et h 
entièrement et seront considérés â l’avenir comme, non 
avenus ; et en particulier, il est accordé un pardon général ? 
à tous les habitants du Monténégro, de la Bosnie, de la 
Servie, de la Valachie et de la Moldavie qui auraient em- -J 
brassé la cause de P Autriche contre la S. Porte de quelque 
.condition qu’ils soient,'et leurs fautes antérieures seront J 
oubliées. Ceux qui auront fait acte d'obôissancé au gou¬ 
vernement impérial contre leur propre gouvernement, ne ÿ 
seront, en aucun temps, ni vexés, ni molestés, ni punis pour 
ce fait; il leur sera permis de retourner dans leurs con¬ 
trées et ils jouiroht, comme par le passé, de leurs biens et 
' autres privilèges, et pourront résider en paix et en sécurité s 
dans leur pays natal. » 

Dans cet article les habitants du Monténégro sont 
comptés les premiers au nombre des autres sujets de la ; 
S. Porte et l’expression qu’ils auraient fait acte d’obéissance 
au gouvernement impérial contre leur propre gouverne¬ 
ment confirme et prouve, en elle-même, que la S. Porte 
est la souveraine des Monténégrins. On voit également par y 
cet article que la souveraineté en question a été, à des épo¬ 
ques différentes, reconnue publiquement et solennellement 
par plusieurs des puissances de l’Europe, 

U est en outre des faits positifs qui démontrent que la ^ 
Porte.a exercé réellement et effectivement son autorité sur 
le Monténégro, et tout le monde sait, ainsi qu'il ressort des 
cartes de l’Europe, que les divisions territoriales de la Mon- .f 
tagnè sont désignées présentement sous le nom de Nahiê ^ 
(arrondissement) et que les chefs placés à la tête des. Na- 
hiês et des villages sont qualifiés de Serdar et de Baïracdar. • 5 
D’après les usages suivis dans les autres Etats ottomans, 
quelques localités du Monténégro ont aussi été; constituées* 
en Timar et Ziamet (fiefs) dont l’investiture a eu lieu au 
divan impérial à des époques différentes, et d’autres parties 
du territoire faisaient partie du domaine privé du Sultan 
(Khâs) et figurent comme tels dans les archives de la cour 

deS/'M. .... ' 

Le Monténégro ayant été détaché pour un certain temps 
. du sandjac de Scodra et atinexô à celui d’Herzégovine, il 
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à été de fait gouverné tantôt par l’un et tantôt par l’autre des 
Valis (gouverneurs généraux) de ces deux sàndjacs et l’on 
en a des preuves matérielles. L’on peut constater de môme 
par les registres du trésor impérial que par suite de la 
transformation du territoire, de la Montagne en fiefs et en 
biens du domaine privé dont il a été parlé ci-desus, il s’en 
percevait un impôt foncier, ainsi qu’un impôt personnel dont 
le payement était efféctué; chaque année, par les habitants 
en une somme déterminée. Jusqu’aux dernières années les 
•redevances du Monténégro faisaient partie de celles des 
habitants du sandjac de Scodra et l'on chargeait ce der¬ 
nier d’en opérer le recouvrement. 

Iiy a à Constantinople un ou deux mille Monténégrins 
qui font les jardiniers et les tailleurs de pierres. Ils sont 
sans exception traités en matière d’impôts comme sous 
d’autres rapports à l’instar du-reste des sujets de la Porte, 
sans la moindre difficulté de leur part, et sans qu’aucune 
opposition se soit jamais produite de quelque côté que ce 
soit. Aujourd’hui encore les choses se passent exactement 
de la même manière. 

A tous ces faits constants qui démontrent d’une façon 
irréfragable le plein exercice de la souveraineté de la Porte 
• dans le Monténégro nous allons en ajouter un non moins 
remarquable et positif et qui est de nature à écarter tous 
les doutes que l’on puisse concevoir au sujet de-l'administra- 
tion spirituelle de ce pays. \ 

Depuis l’annexion du Monténégro aux Etats ottomans 
jusqu’à une époque qui remonte à 60 ans en arrière, le 
Vladikatdu Monténégro relevait du patriarcatd’Ipek exis¬ 
tant en Albanie, et dans tous les firmans de nomination qui 
se délivraient adx patriarches de cette ville, on indiquait 
explicitement et littéralement le Monténégro comme une 
des localités soumises à leur juridiction spirituelle. Lors¬ 
que le patriarcat d’Ohra et celui 'd’Ipek furent supprimés 
et annexés au patriarcat de Constantinople, il y a de ça 

,..QPtous -les firmans d’investiture donnés depuis aux 

patriarches grecs faisaient impiicitement meiition du Via- 
dikat du Monténégro comme une des, dépendances de leur 
juridiction spirituelle. C’est ainsi que le Arma it délivré au 
patriarche grec qui vient d’ôlrë nommé fait également 
mention du métropolitain du Montênôgre 4 l’exemple des 
flrjhiarls, antérieurs. • . . , 
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Tous ceux qui professent la religion grecque recon¬ 
naissent en générai que la suprématie spirituelle de l’Église 
grecque appartient au patriarcat çle Constantinople. Par 
.^—conséquent le Vladikat du Monténégro doit se trouver sous 
la juridiction spirituelle de ce siège patriarcal, et de plus, 
la mention formelle dans les tirmans impériaux que oct 
éyôché (VJadikat) ôtait d’abord suffragant du patriarcat 
d’Ipek, puis, après sa suppression, de celui de Constan¬ 
tinople, prouve entièrement .aux yeux de tout le monde que 
les nominations à ce siège ôtaient faites par la S, Porte 
comme à l’instar do ce qui se pratique des autres Métro¬ 
politains. 

Les preuves claires et les nombreux arguments qui vien¬ 
nent d'être allégués en ce qui concerne les rapports exté¬ 
rieurs de la Porte avec le Monténégro et l'administration 
intérieure de ce pays dissipent donc tous les doutes possi¬ 
bles relativement A ses droits de souveraineté sur cet État 
' et les rendent incontestables. Tel est d'autant plus le cas 
que depuis son incorporation aux provinces ottomanes le 
Monténégro n’a jamais passé sôuS la domination d’une 
autre puissance ni par la force des armes, ni par suite d’un 
traité;, et rien n’est venu prouver que sa population se soit 
■Jamais rendue indépendante. I/Histoire et les évènements 
politiques du passé ne fournissent aucune notion A cet 
égard. 

Si,' dans- le principe; lès Monténégrins ont, plusieurs 
fois, pris les armes, et se sont soulevés contre la Porte, elle 
usa de son droit souverain on dirigeant contre eux des 
troupes qui les punirent et les firent rentrer dans la ligne 
du devoir et de l'obéissance. Cos évènements ne sauraient 
prouver que les Monténégrins se soient jamais constitués 
en une nation indépendante: ils indiquent au contraire, 
aue la Porte a toujours ‘exercé et fait prévaloir ses droits 
de soqveraineté sur le Monténégro, 

Si l’on ne peut nier, d’un côté, que l’insubordination est 
un signe distinctif des Monténégrins qui vivent encore dans 
un état sauvage, et qui se fient sur la 'difficulté d’accès des 
localités qu’ils - habitont, .il n’en est pas moins vrai, do 

-l'a ut re, qii. c l a .r ésist anc e , l’i ns ^bardina t io M, . e t mûme . l a- 

rebellion temporaire d'un peuple ne peuvent jamais intlr- 
‘ ^merles droits souverains du seigneur et maître du sol, et 
cela ne saurait jamais devenir pour ce peuple un titre A 



prétendre qu’il ait joui d’une forme indépendante de gou- 
. vernement. 

Le Monténégro est placé entre les sandjacs de Scodra 
et d Herzégovine qui, par suite des circonstances du temps, 
se sont trouvés dans une situation analogue à la position 
actuelle de la Montagne. Les habitante de cette dernière en 
profitèrent pour se permettre d’ètre tantôt rebelles, tantôt 
soumis envers les gouverneurs de ces sandjacs et si les 
rapports particuliers quMls eurent avec eux devaient établir 
qu’ils se sont trouvés dans une position indépendante, les 
ciiconstances analogues au milieu desquelles .se sont trou¬ 
vés cos sandjacs auraient du être un empêchement à ce 
qu’on modifiât leur forme d’administration. Cependant 
comme on a considéré alors la position desdits sandjacs 
comme anormale et illégale, on ne saurait, en ce moment- 
ci, envisager d’une manière différente l’état actuel du Mon¬ 
ténégro. 

Les Monténégrins par suite du désordre qui a régné, 
comme il a été dit plus haut,* dans le sandjac de Soodra 
dont dépendait la Montagne, s'engagèrent encore plus 
ouvertement dans la voie do l’insubordination, et leur Via- 
dika ayant pris en mains les rênes do l’administration, il ne 
. se soucia plus de l’autorité spirituelle n laquelle il avait été 
soumis jusqu’alors, comme la principale au point do vuo 
dos principes canoniques, et commença à faire reconnaître 
.sa qualité de chef spirituel par une autre communauté 
religieuse dépendant do l’Église grecque. Le Vladika, après 
avoir détaché, de la sorte, le Vlàdikat do l’autorité spiri¬ 
tuelle b- laquelle il obéissait et concentré entre ses pror 
près mains le pouvoir temporel du pays dont il avait réussi 
à s’emparer, conçut le projet de se séparer de la S. Porte 
, et porta directement ainsi une atteinte aux droits de souve¬ 
raineté do Pempiro ottoman. 

On no sauraitconsidérer cettû tentative que comme une 
révolte spirituelle et temporelle, puisque la S. Porte tient 
.autant é (tt«tserver son autorité souveraine qu'b sau¬ 
vegarder 1. unité et les droits de l’Eglise grecque existant 
dans ses Etats. Or elle no voit dans la séparation du Vla- 
tLit-rio 1 Eglise grocq uo.q - U -’ u u-. a ot o -r d ' ii 1 sub ord mati o n - 


Uv.ix .ac—i Ljgi i so gro oq- uo . qU - uu - .a pt O ’ ,d’insub ordh itU r i o n - 

envers cette mémo Eglise, attentatoire à ses propres droits 
de souveraineté, et ne tolérera, en aucune manière, que» la 
séparation de l’administration spirituelle de la Montagne 
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d’avec l’Église de Constantinople, aille jusqu’au point de 
briser les liens de dépendance du pays dans l'ordre tem- - 
porel. Il eét tout aussi impossible de soutenir une préten¬ 
tion de ce genre que de démontrer en face du monde la ï 
ligitimité d’une révolte, 

Par suite du système administratif qui était en vigueur 
avant que S. M. n'eût introduit les réformes intérieures 
qui ont centralisé et concentré le pouvoir entre les mains ^ 
du gouvernement, beaucoup de localités comme les Mon¬ 
tagnes du Kurdistan, le Liban, et les Montagnes du Hégiaz - 
sont restées dâns une position tout-A-fait semblable A celle 
du Monténégro en ce moment-ci. Elles ne sont entrées è 
que plus tard sous les lois générales de l’empire, et leur 
situation antérieure n’y a donné lieu A aucun empêche¬ 
ment pas plus qu’elle n’a suscité la moindre opposi- ; 
tion. ç 

Il y a beaucoup d’endroits situés dans les Etats étran¬ 
gers dont les habitants ont fait résistance A leur autorité î 
légitime, les armes à la main, mais jamais une révolte» 
prolongée de leur’ part n’a pu infirmer les droits de sou- ï 
véràinetô du. gouvernement dont ils relevaient et on pour¬ 


rait le démontrer par de nombreux exemples. 

En résumé, attendu qu’il a ôté prouvé par dos argu¬ 
ments manifestes èt des preuves matérielles que Je Mon¬ 
ténégro fait partie des Etats ottomans et que ce point n’est 
plus sujet A contestation ni A l’intérieur ni A l’extérieur, il 
est évident que le fait do la résistance et do lu révolte des , 
habitants du Monténégro si contraire A tout principe de 
justice ne saurait leur faire obtenir une forme d’adminis¬ 
tration indépendante ni leur donner le droit d’v prétendre. 

’ Venons maintenant A la situation actuelle. 

Comme il ^ été dit plus haut, le Vladika du Monténégro 
a suivi, A une certaine époque, l'administration temporello 
du pays, et A la mort de celui qui a ôté le dernier Vladika, , 
son neveu Daniel Niôgosch, n’avaiit pas d’inclination pour 
la dignité spirituelle,-et laissant le Vladikat A une autre 
personne, il passa lui-même au rang de chef de la nation, 
et voulut s’omparer du gouvernement de la province. Or, 


bien que la positionque s étajt faite en dernier lieu le vlu- 
dikat fût contraire aux droits et aux principes reoonnus» il 
eût été encore possible de l’envisager comme un simple 
abus, mais attendu que lo personnage qui vient de s’em- 
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paper du gouvernement du pays, cherche en ce moment à 
s’attribuer l’aptoritô souveraine qui n’appartient qu’à la 
S. Porte et à se faire reconnaître en qualité de prince indé¬ 
pendant, ce qui équivaudrait à une usurpation et abroga¬ 
tion complète des droits de S. M, le Sultan, la S. Porte ne 
peut en aucune manière accepter et tolérer des prétentions 
si subversives. 

Aussi les autorités, locales ayant ôté informées que cet 
homme dans le but do donner do plus grandes proportions 
à la révolte ,do la Montagne, avait excité les habitants de 
.quelques contrées voisines de d'Herzégovine et envahi de 
force quelques autres districts, envoyèrent aussitôt des 
troupes pour les défendre. A l’entrée des troupes expédi¬ 
tionnaires dans ces districts, les rebelles de la Montagne 
se précipitèrent sur elles par bandes détachées, et enga¬ 
geant le combat, ils massacrèrent à Pérou, avec une ving¬ 
taine des siens, a£e«il-bey,l’e chef de l’expédition et un des 
fonctionnaires élevés en gradp de la S.. Porte. Puis, on 
signe de leur triomphe sur loft troupes impériales, ils tirent 
porter dans la Montagne, de district en district, les têtes 
coupées de ceux qu’ils 'avaient massacrés, et ayant fait 
ultérieurement connaître leur révolte du côté de Scodra, 
ils arrivèrent de nuit sans que.-personne en fut informé, et 
s’emparèrent de la. forteresse do iSahiak en mettant à mort 
les troupes d’artillerie qui s’y trouvaient.: 

Si, après les actés d’insubordination auxquels les habi¬ 
tants do la Montagne se sont habituellement livrés depuis 
un certain temps, après la ligne* de conduite coiitraire aux 
lois qu’ont suivie leurs, -chefs, la S. Porte passe sous 
silence,lu prétention qu’élève aujourd’hui le Vladika de 
devenir chqf de nation, et .conséquemment, si elle tolère , 
l’audace avec laquelle U s’est engagé dans une voie d’hos¬ 
tilité déclarée et dans des luttes à matn arméo contre le 
gouvernement ottoman, et si, on présence do ces agres- 
si"ons, elle se contente do ne prendre que des mesures 
défensives, ce serait fouler aux pieds son honneur et ses 
droits* de souveraineté, Or, cela n’eSt pas possible, et il a 
été décidé do réprimer les actes de rébellion que commet- 


s nam tan ts 


n un 


terme à un état de choses qui tïouble tout autant la tran¬ 
quillité du pays qu’il est attentatoire aux incontestables 
droits souverains de la $ublitne Porte. 
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-L e ,... ffûuy . e . rnem . eat ottoman qui a eu horreur de l'effusion 

du sang, n’aurait pertes pas voulu qu’il fût répandu ne fût- 
ce qu'une seule goutte du sang de ses sujets monténé¬ 
grins,, mais ils ont appelé eux-mêmes sur leur tête le 
châtiement de leur conduite, et c'est avec le sentiment dou¬ 
loureux qu’éprouve un père lorsqu’il est obligé de punir 3 
sévèrement la désobéissance de son enfant que la S. £orte 
est contrainte d’infliger aux Monténégrins la punition qu’ils 
ont méritée, et elle ne peut que déplorer que ce soit eux- 
mêmes qui lui en ont imposé l’obligation. 

En conséquence, il a été ordonné à S. É. Omer-pacha, 
général en chef de l’armée de Rouméîie d r âfaser aux moyens 
de réprimer l’insurrection du Monténégro et dé punir Iqs 
révoltés en expédiant contre eux un nombre suffisant, de 
troupes de celles qui se trouvent en Herzégovine, et à Sco- 
dra. On lui a particulièrement recommandé en même temps 
d’employer à la fois Ips moyens coercitifs et les moyens de 
persuasion et de s’attacher par de sages conseils et par les 
voies conciliatrices à induire les insurgés à renoncer, à 
leurs folles prétentions. 

La S. Porte en adoptant les mesures dont il s’agit, a 
résolu de rétablir le plein exercice de son autorité dans le 
Monténégro conformément aux droits de souveraineté 
qu’elle possède sur ce pays et de rechercher en même 
temps les moyens de faire participer les habitants aux 
avantages qui* en résulteront. 

C’est ainsi qu’il a été décidé dès à présent de garantir 
à ces populations les concessions religieuses, et la jouis- . 
sance entière de tous les privilèges auxquels participent les 
autres sujets de la Porte, et dont'elles se trouvent privées' : 
par suite dé leur état présent de révolte. 

Les droits incontestables de souveraineté de la gh Porte ' 
sur le Monténégro étant donc parfaitement établis auprès 
de tous, on 11 e saurait méconnaître la légalité des mesures , 
qu’elle a adoptées contre les menées révolutionnaires des 
habitants de ce pays, et il n’est point douteux que tout le 
monde appréciera la sollicitude et la clémence du gou¬ 
vernement ottoman qui, tout on prenant la résolution de 
châtier les populations dont il s’agit, recherché à la fois 
les moyens d’en assurer la prospérité sur des bases solides 
et durables. _ 
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Xrô soussigné, liQUtenantrfeld-maréchal dans l’armée de 
S. M, l’empereur d'Autriche, envoyé en mission extraor¬ 
dinaire et immédiate auprès de S. M. le Sultan, a eu 
l’honneur d’exposer verbalement à S. M: comme à ses 
ministres, les motifs importants qui ont décidé S M. 
l’empereur, à le charger de cette mission, pour risquer une 
dernière’ tentative d’écarter les difficultés qui s’oposent à 
une solution satisfaisante des diverses questions pendantes 
entre le gouvernement impérial et la Sublime Porte, 

Sans discuter de nouveau ces motifs, dont le poids et 
l’importance ri’ont pas échappé à la perspicacité du minis- ' 
tre, le soussigné se borne à exposer clairement les condi¬ 
tions qu’il est chargé de formuler : 

1 ° Les mesures militaires prises par la Sublime Porte, 
par suite des évènements du Monténégro, auraient, même 
en toute autre circonstance,-exigé qu'on en prévînt un 
Etat voisin. Lé gouvernement impérial a dû être d’autant 
plus étonné qu’on ait négligé cette démarche usitée entre 
Etats voisins, que l’étendue donnée aux préparatifs et le 
caractère de guerre sainte qu.e l’on s’efforcait d’imposer au 
combat qui se préparait en Bosnie, en Herzégovine et en 
Albanie, afin d’exciter plus vivement le fanatisme des 
musulmans, donnaient lieu à une foule de bruits, sui¬ 
vant lesquels ces mesures n’auraient pas eu pour but la 
pacification du Monténégro seulement, comme, l.e faisaient 
croire cependant les conseils donnés à la Porte et lés décla¬ 
rations faites par elle. Ces bruits recevaient plus de con- ■ 
sistanco du langage quie tenaient les officiers et même le 
commandant en chef de l’armée ottomane. Quoiqu’il 
répugne au gouvernement impérial de supposer à la Porte 
de pareilles intentions, il n’a pu s’empêcher d’être attentif 
aux résultats des armements et dé la guerre, quoique ces 
; résultats fussent acceptables pour l’Autriche. Le gouverne¬ 
ment impérial se .voit donc forcé de demander , à la Porte ( h 
des expl icatio ns su r l’étendue et le but des armements.. 

2° En opposition avec leslraïtés, les conventions exis¬ 
tantes et plusieurs ordonnances, de nombreux réfugiés 
politiques, entré autres plusieurs de ceux qui ont porté les 
armes en Hongrie contre leur souverain, se trouvent dans 
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occupent même, de hauts, grades. Le gouvernement impé¬ 
rial, en rappelant la Sublime Porte à ses engagements, 
demande que ces éléments de désordre soient éloignés de . 
la frontière d’Autriche et internés dans des localités con¬ 
venables à cet effet; 

3® Au sujet des cantons de K4eclc et de Sutorina, le sous¬ 
signé aTorare de déclarer que le gouvernement impérial 
persiste, en ce qui regarde ces enclaves, dans son opinion 
et dans son attitude qu’il a manifestées au Divan par la note 
de son chargé d'affaires, du 7 janvier, èt qu'il réclame tou¬ 
jours une réponse catégorique, afin d’être clairement ins¬ 
truit des intentions dé la Sublime Porte. , • 

4 ° La volonté expresse de S. M» l’empereur est que 
les sujets autrichiens jouissent dans la Turquie, pour leurs 
réclamations et leurs légitimes demandes d’indemnité, de 
toutes les garanties qu’offre un gouvernement régulier, et 
que les sujets ottomans trouvent dans les Etats autrichiens. 
Mais on a remarqué avec grand regret que, depuis quel¬ 
que temps surtout, les plus longs retards possibles sont 
apportés à l’examen de toutes les affaires des sujets autri¬ 
chiens dans la Turquie. Le gouvernement impérial éprouve 
donc le besoin de demander que les réclamations les plus 
pressantes dont là liste ci-jointe — soient satisfaites 
sans aucun retard, sans préjudice des autres affaires à 
régler, et cela par la Porte ou les autorités des pro¬ 
vinces. ‘ 

Telles sont les conditions que le soussigné est chargé 
de soumettre au gouvernement ottoman. Gelui-ci ne 
méconnaîtra pas l’importance de la position et comprendra 
l'insuffisance de déclarations générales, de demi-promessés 
et de réponses évasives. 

Mais..si la Sublime Porte consent à ces conditions, fon¬ 
dées sur le bon droit, la justice et une impartiale, appré¬ 
ciation de sés intérêts, elle'servira sa propre cause, et non 
seulement remplira ses engagements envers Un grand 
Etat voisin, mais elle mettra celui-ci en ét^t de lui témoi¬ 
gner de nouveau ces sentiments d’amitié sincère et loyale, 
qu’il a si souvent mis àu jour en d’autres occasions. 

Le soussigné a l’honneur, etc. 


yxre. ~ SVOltf dé yutt a-fcfffea.irà ï i comté < I ë I Tct » I ug*n, en claie - 

du tO février 1853 (t fü «Ijémaziiil ^vel 1300). 

J’ai eu l’honneur de recevoir une note en date du 
3 février 1853, présentée par S. JE. le comte de Leiningen, 

1 • envoyé extraordinaire, etc. et me suis empressé de la 
remettre à S.*M. Le désir exprimé par le gouvernement 
autrichien de mettre un terme aux difficultés qui s’opposent 
• â la solution de diverses questions pendantes .entre la 
Sublime Porte et le gouvernement impérial, s’accorde 
complètement avec les intentions de la Porte, et celle-ci. 
considère, en conséquence, comme un devoir de sa lovauté 
de répondre avec une sincérité et une franchise entières 
aux questions qui ont été en partie énoncées verbalement 
et en partie communiquées dans la note ci-dessus, comme 
étant le but de la mission spéciale du comte de Leiningen. 

1° La Haute-Porte a entendu avec regret la plainte 
quelle na pas informé en temps utile le gouvernement 
impérial des mouvements de troupes contre l’insurrection 
qui a éclaté dans le Monténégro. La pacification de ce 
pays aurait pu, en effet, être obtenue, avec un nombre de . 
troupes beaucoup moindre que celui qui a été envoyé. Le 
déploiement* de ces forces considérables avait -simplement 
pour but de montrer aux montagnards l’impossibilité de . 
la résistance, pour éviter de cette manière une effusion de 
sang qui répugnait au plus haut degré à la Porte. Une 
aussi forte puissance que l'Autriche ne pouvait en aucun 
cas S’inquiéter de cela; c’est pourquoi il ne vint pas à la 
Porte, la moindre pensée que cela pourrait occasionner au 
gouvernement impérial un soupçon quelconque. • • 

Cette circonstance explique d’un manière toute simple 
pourquoi la nécessité d’une communication particulière n’a 
pas été sentie.. Au reste, le but des mouvements de troupes 
avait été suffisamment expliqué, aussi bien dans la note 
remise à la légation autrichienne relativement au blocus de 
Scutari, que clans les communications faites pour exposer 
les droits de la Haute-Porte, de sorte qu’une communiça- 
tion Ultérieure paraissait superflue;. La Haute-Porte n’aurait 
pas tardé un instant à donner, au représentant d’un Etat 
voj sifl les explications désirées là-dessus, si le chargé 
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de déclarer de rechef qu’elle n'a jamais, ni à l'occasion de “i 
ces mouvements de troupes, ni dans aucun autre cas, eu 
d'autres pensées que celles de la prévenance envers le 
gouvernement impérial. 

Comme preuve suffisante de ses sentiments, on peut 
faire valoir la circonstance que* dans les instructions 
données au commandant des forces envoyées dans le. 
Monténégro, se trouvait la recommandation expresse de ? 
respecter sous tous les rapports lés frontières des Etats 
impériaux. • J 

Mais relativement au bruit qu’il s’agissait d’une guerre 
religieuse des Musulmans contre les Chrétiens, je ne puis, ■% 
dans l’impossibilité que seulement cette pensée puisse , 
venir à l’esprit d’un homme sous le gouvernement de mon 
auguste souverain, qui introduit dans ses Etats les lois 
fondamentales de la justice et qui a donné dans tous les 
temps les preuves d’une bienveillance particulière pour 
tous les sujets que Dieu lui a confiés, d’un souverain dont 
l'humanité et la compassion sont connues de tout le monde, 

— je ne puis que repousser avec indignation de Semblables ? 
assertions. Pour démentir de semblables bruits, on trouve 
déjà une réponse éclatante dans cette circonstance que plus 
de la moitié des troupes irrégulières envoyées contre le 
Monténégro consiste en volontaires chrétiens, sujets de la s 
Sublime Porte. ' * 

Le service commun des Chrétiens et des Musulmans J 
prouve qü’il n’v avait pas dans ce cas non plus là moindre 
trace d’uué guerre religieuse ; il prouve que les Musulmans ^ 
et les Chrétiens se sont unis pour la défense contre les 
attaques de quelques brigands qui, sans égard à la reli- l 
gion ou seulement au rite de leurs voisins, menacent la 
propriété et la vie de tous en général. • • £ 

En ce qui concerne la situation particulière du Monté- 
* # négro et le but des mesures militaires dirigées contre ce 
pays, contre le gouvernement impérial, d’après ces prin¬ 
cipes connus de loyauté et de justice, reconnaît les droits 
de .souveraineté de la Haute-Porte sur cette partie inté¬ 
grante de son empire et ne désire qu’à cause de ses rap¬ 
ports de voisinage connaître la résolution de la Haute- 
Porte, etou’ii n’a l’intention de faire aucune obj ection au 
droit de souveraineté du gouvernement du Sultan, ■ la 
Haute-Porte accède avec la même sincérité et avec* un 
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7emprèssement particulier âü ctèsîr 3 u gouvernement”” 
impérial. .. 

Il est connu que le Monténégro se bornait originaire¬ 
ment à un petit pays montagneux, et que par la suite ses 
habitants, en étendànt leurs‘excursions de brigandages, 
interceptèrent la routé qui, de tout temps, conduisait de 
Sçiitari vers PHerzôgovine et qui est de la plus haute 
importance principalement pour la première province ; 
qü’enfin dans ces derniers temps ils prêchèrent Pjnsurréc- 
tion sans aucun motif dans des communes voisines situées 
du côté de PHerzégovine, assassinèrent de pacifiques habi¬ 
tants du voisinage et se livrèrent au brigandage et au 
pillage. Non contents de cela, les Monténégrins assaillirent 
des troupes et des officiers turcs et emportèrent les têtes 
de leurs victimes dans leurs montagnes comme signe de 
victoire. Enfin, ils furent assez audacieux pour s’emparer 

* d’une forteresse de S. M. le Sultan dans la province de 
Scutari. 

Lés téntatives d’insurrection, les changements dans 
Padmirtistration intérieure du Monténégro devaient néces¬ 
sairement amener des complications sans nombre et de 
grands malheurs dans l’avenir, et faisaient à la Haute- 
Porte un devoir de sa souveraineté d'étouffer le mouvement 
insurrectionnel et de punir les insurgés. Après le rétablisse¬ 
ment de la tranquillité, il fallait aussi obtenir des garanties 
contre le retour de semblables calamités dans l'avenir. En 
conséquence de cette décision, .il fut résolu de faire marcher 
des troupes vers les. frontières du Monténégro, de faire 
sentir aux habitants leurs méfaits et de recourir à des 
mesures de coêrciticn, dans le cas où ils ne prêteraient pas 
Poreillô à la voie de la raison. Il fut aussi décidé d’exiger 
des adressés écrites, avec des promesses positives et 
signées, suivant l'usage, par les serdars' et les primats de 
chaque commune, portant que les Monténégrins renon¬ 
ceront pour Pavenir à leurs habitudes abominables, res¬ 
pecteront leurs ; anciens rapports avec les provinces voi- 

• si nés, se tiendront tranquilles et rie troubleront plus la 
circulation sur la route ci-dessus mentiohnôei 

En outre, il a ôté ordonné, ét recommandé au comman¬ 
dant en chef des troupes du Sultan, Omer-pa cha, , 
d’exécuter ces résolutions diaprés ses instructions^ "c'est^ 

à»di*e indépendamment des districts qui- se seraient d^jâ- 

; * ■ ■ . \ \ * * * 1 1 
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soumis aux troupes impériales, de déclarer expressé¬ 
ment à ceux qui résistent encore à main armée, qu’ils ? 
obtiendront aussi grâce et pardon en remettant des - 
adresses de dévouement, de même que de publier une 
amnistie complète après l’exécution de cette condition et 
de reconduire les troupes dans leurs, anciens cantonne¬ 
ments. ’> 

2 ° Qu’il se soit trouvé dans les troupes de l’expédition 
quelques officiers subalternes appartenant â la catégorie des 
réfugiés, Cela s’expHque^par. la circonstance que les régi¬ 
ments dont ils font partie ont ôté envoyés dans ces contrées. 
Quelque peu d'importance qu’il faille attacher à ces indi- J 
vidus, la Porte, pour donner une nouvelle preuve de bonne 
volonté, ordonnera leur translation immédiate dans l’inté¬ 
rieur de l’Empire. 

3°. Quand aux ports de Kleek et de Sutorina, il est à 
remarquer que les droits de souveraineté de la Porte sur 
eux n’ont jamais été contestés et ne peuvent l’être. 

Ils sont confirmés par une déclaration du gouverne¬ 
ment autrichien, et reconnus dans Une note de M. le 
baron d’Ottenfels, représentant du gouvernement impérial ' 
à Constantinople en 1832 et 1833. En rappelant ce fait, 
la Porte ne. veut que témoigner sa bonne volonté d’entrer 
en négociation avec le gouvernement impérial sur cette 
question. Elle n’avait nullement l'intention de faire aucune 
démarche violente et elle ne voulaitpas décide# 'tout-à- 
coup une question qui ne pouvait être résolue qu.é par une 
négociation libre et amicale. La Su-blime Porter réitère 
actuellement cette déclaration, et croit donner par là une 
nouvelle preuve de sa loyauté et de son esprit conci- " = 
liant. t 

^ 4° Une partie des affaires courantes dont on réclame 
l'arrangement ont été réglées avant cette communication; 
d’autres ont besoin pour se terminer de délibérations 
Ultérieures'. La Sublime .Porte- n’a jamais reculé devant 
l’accomplissement des stipulations des traités et elle a 
toujours garanti les droits des sujàts impériaux. Ella 
répond â chaque point de la noté spéciale sur ces 
diverses affaires et joint sa réponse à cette communication. 

■ En. - se pron onça nt ainsi avec toute franchise et toute 
sincérité sur chacun© des questions posées par 1© gou¬ 
vernement impérial, la Sublime Porte espère voir tfispa* 
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raître complètement toute espèce de doute ei di soupçon, 
et s'attend à ne plus voir d’obstacles s'opposer au réta¬ 
blissement des relations d’amitié qui existent depuis 
longues années entre les deux gouvernements. Je suis 
chargé par ordre supérieur de faire cette communication à 
V. Exc. et de lui exprimer la conviction de la Porte que le 
gouvernement impérial saura apprécier cette délibération. 
Je profite de cette occasion, etc. 

XXX., Lettre «lu eointe de Leiuiugcu & Puad effandl, en date 

du ft t férvier IS88 (» «Ijétiiaziul-éwel ItOB). 

Monsieur le ministre, S. M. l’empereur, mon auguste 
maître, cédant aux sentiments d’une sincôrê‘TT^§3) r â^ 
amitié, a choisi la voie d’une entente directe avec S. M. le 
Sultan,.son auguste voisin, persuadé comme il croyait pou¬ 
voir l’être, qu’une exposition franche des causes qui ont 
troublé la bonne harmonie entre les deux empires, serait 
la manière la plus prompte et à la fois la plus sûre 
d’amener le rétablissement d’une entente amicale entre les 
deux cours. 

Interprète fidèle de la pensée généreuse de mon gra¬ 
cieux souverain et maître, j’ai observé dans ma note du 
3 de ce mois des formes pleines d’égards pour faciliter à la 
Sublime Porte l’adoption d’un parti satisfaisant sans froisser 
le sentiment de sa dignité. 

Toutefois, les circonstances, étaient devenues — assu¬ 
rément pas par la faute de l’Autriche— trop urgentes 
pour ne pas m’imposer le devoir de développer à S. M. le 
Sultan ainsi qu’à ses ministres, en détail et avec une entière 
franchise, les graves questions que j’avais à traiter et leurs 
conséquences inévitables, espérant en obtenir par là l’heu¬ 
reuse solution. Je n’ai caohé- aucun des motifs qui avaient 
déterminé mon auguste monarque à faire ce dernier essai 
d'un arrangement à l’amiable, et à conseiller une politique 
convenable aux rapports entre les deux empires. 

* Mais, AmonprofQndj’egre^ la réponse 

de la Sublime Porte, malgré quelques assurances obli¬ 
geantes qu'elle renferme, peu de traces d’un résultat ana- 
Jfl&ue à la franchis e et à la loyauté de la démarche de mon 
souverain. Je n’y trouve exprimé ni le désir de la Sublime 
Porte de vider des questions Testées trop longtemps indô- 




cises par une indifférence marquée et blessante de sa part, 
ni l’intention de tenir compte des circonstances graves .et 
épineuses du moment, comme une puissance devrait s’v 
attendre de ia part d'un Etat voisin, pour peu que celui-ci 
professe de l’amitié pour elle. O’est ce point qu’il s’agissait 
de tirer au clair et qui aujourd’hui ne paraît plus douteux. 

Il ne me reste, par conséquent, qu'â déclarer & la 
Sublime Porte que, pour ma part, je considère la mission 
que S. M. l'empereur a daigné me confier, comme arrivée 
A son terme et»que je dois rendre la Sublime Porte respon¬ 
sable de toutes les éventualités qui pourront résulter de 
l’attitude prise par elle, ainsi 'que de leurs conséquences 
plus ou moins directes et immédiates* qu’en vertu des pou¬ 
voirs qui m’ont été conférés par l’empereur, j’ai invité le 
chargé d’affaires impérial dans cette capitale à demander ses 
passeports; que le gouvernement impérial dressera une : 
listé complète des réclamations aussi nombreuses que con¬ 
sidérables que, depuis une . longue série d’années, il a 
différé de faire valoir pour les incursions et les brigandages 
exercés sur notre territoire par des habitants de la Bosnie, 
comme aussi des indemnités qu’il a le droit de réclamer 
pour les mauvais traitements infligés à des voyageurs 
autrichiens, pour les émigrations dos chrétiens de la 
Bosnie réfugiés eu dernier lieu sur le territoire impérial, 
autrichien et qu'il Se chargera aussitôt lui-même des 
moyens d’en obtenir le dédommagement, et que désormais 
le gouvernement d’Autriche, sans entrer dans des négocia¬ 
tions ultérieures, et en.se plaçant sur le terrain des faits, 
prendra sur toute i'étendue de la frontière de la Turquie 
les mesures propres A assurer, à ses intérêts la garantie 
qu’il a vainement cherché à se procurer dans la voie des 
négociations/ • 

Je saisis cotte occasion, etc ^ etc. ■ • ’ 


i 

XXXI. — Ntofp ilu oofkitë «te Xtôt«ilng«ii & FftAft-eitetidf, «ri dure • 
<*« •* février I8S8 (5 dJémazltiMwol 1 * 00 ). 


Le soussigné lieutenant feld-marôchal de S. M. l’ém- 
pereur dAutriche, .envoyé on mission extraordinaire 
traprôs^ie S. M. le Sullatr/tr'etr-p ht»ntt8tn*~do—rccovoii^ar— 
note additionnelle de S. , B. Fuad, effendi, ministre des 
affaires étrangères, en date du 5 djémaziul-ôwel (14 février) 


: I Un), 



et qui sert de complément eux résolutions prises par la 
Sublime Porte à la suite des conseils et des demandes de 
la cour impériale. * 

Le soussigné hésite d’autant moins à so déclarer satis¬ 
fait de cette communication que, pour ce qui concerne le 
Monténégro, en faisant connaître les bienveillants avis du 
gouvernement, impérial, il n'avait pas l’ordre d’entrer ou 
discussion sur le droit de souveraineté de la Sublime Porte 
à l’égard de. cette contrée ; 

Que, quant à l'excitation du fanatisme religieux dans 
les provinces voisines du Monténégro, il prend acte des 
assurances pleines de sagesse et de modération données 
par les ministres ottomans à ce sujet et que le gouverne¬ 
ment impérial se réserve d’invoquer un jour, si de pareilles 
incriminations devaient se reproduire; 

Qu’il suppose, enfin, què toutes les promesses renfer*- 
môes dans la Note seront incessamment et loyalement exé¬ 
cutées et que celle, en particulièr, qui concerne les diffé¬ 
rentes réclamations exclût toute interprétation contraire à 
ce qui a été convenu. 

Il est bien doux au soussigné d’avoir recueilli la convic¬ 
tion que la pensée amicale et bienveillante de S. M. l’emV 
pereur a été appréciée à sa juste valeur par la Sublime 
Porte, et que par suite de cet heureux résultat, les rap¬ 
ports entre les deux empires vont reprendre ce caractère 
de franchise et. de bonne entente que la mission dont il a 
ôté chargé avait pour but principal de leur imprimer, et il 
saisit par conséquent avec un vrai plaisir cette occasion 
pour offrir à SL Ë. M. le ministre des affaires étrangères 
les assurances de sa haute considération. 


XXXII. — Note. 


A la suite de la mission extraordinaire du feld-maré- 
chal lieutenant Letningen à Constantinople, les Turcs et 
tes Monténégrins ont signé lapaixà Podgoritsa, en 18&&, 
en présence deg commissaires de l'Autriche et de . la 
Russie; 





XXXIII. — Article (extrait) du * Moniteur untvefael » français, 
en date du *» avril 1851 (Ül réiljeh l*ïo). 

Ce recueil (la constitution du Monténégro de 1803 ), écrit ç 
' • depuis plus de cinquante ans, est encore aujourd’hui là loi 
judiciaire de là principauté, et la justice «'appuie toujours 
sur cette déclaration : « Ainsi que Ta jugé Saint Pierre. » 

. Quoi .que l'on n*y trouve pas son nom, il est certain que 
ce fut Pierre I or , de concert avec les chefs, qui établit ce 
réglement ou cette constitution. On n’a pu lui découvrir une 
autre origine ; ii est cependant probable que les Monténé¬ 
grins avaient des jakonik (lois) dés les temps les plus reçu- * ; 
lés; mais des causes diverses, des bouleversements, des 
changements les ont sans doute détruits, comme il suffirait 
aujourd'hui d'un seul incendie pour anéantir l’exemplaire 
unique du code actuel. • * 

Avant d’examiner la constitution, il est bon de décrire 
briévemént les coutumes des législateurs, ou’plutôt de ceux 
qui exercent les lois et de quelle manière ils s’acquittent * j 
de leurs fonctions. ■ 

Des juges et de la justice. Bolika décrit, en 1612, leur 
méthode, et dit que chez les Monténégrins il n’existe point 
de châtiment corporel, mais qu'ils payent une amende. Cet 
auteur prouve qu’ils ont cet usage depuis des temps fort 
anciens. . 

Le Monténégro est divisé en provinces, dites nakics , qui 
sont elles-mêmes partagées en plôménd, nom donné à une j 
agglomération d’un certain nombre de familles, ayant toutes i 
la môme origine. Chaque plôména a ses propres juges, qui 
* étaient et sont encore aujourd’hui élus par le peuple. Ainsi, 
chaque pUmû agit pour sa population, et nul ne peut être , 
juge s’il ne descend pas’d'une des familles qui la com¬ 
posent. Les juges d’un pldmé ne peuvent intervenir dans-les 
affaires d'un autre; soit personnellement, soit par leur avis. 

Chaque année, le jour de St-Basile, le peuple se réunit 
en congrès et nomme ses juges qui, dans aucun eas T ne 
peuvent être réélus. 

Quel que soit le nombre des enfants d'une môme famille, 

—dcuxJi^3jiC4jcui^ at -- ô . tr o,j.\ig e &-cn-mômQ... tGm|is T _afln que 
ce droit soit réparti sur un plus grand nombre. Il est de 
rigueur qu'un juge ait de bonnes mœurs. Lorsque îô con¬ 
grès est réuni, on choisit pour juge dans une famille |e 
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* plus vertueux, le plus intelligent, le plus éloquent. - 

, plôrnêni , ayant nommé leurs juges, l'évêque, comme 
seigneur de la province, recommîtet confirme leur élection, 
saps avoir cependant le droit de méconnaître le choix du 
> peuple. 

Les juges décident sans appel de tous les délits; si un 
vJJJpse trompe plusieurs fois, s'il manque d’honnêteté ou 
d habileté, s’il est injuste dans ses sentences, le plémé se 
réunit sans attendre l'époque fixée, destitue le juge, en 
nomme un autre à sa place, puis le présente au chef de la 
nation qui confirme son élection. 

■ Ainsi qu il est dit plus haut, lés juges décident, seuls et 
sans appel, dos délits. Lorsqu’il s'agit de crimes ou de cas 
graves, qu’ils ne se croient pas capables de décider, on en 
référé au gouverneur de là province et au Sénat, autrefois 
conseil.de suprême justice*. 

Devant 1 une comme devant l’autre de ces juridictions, 
les délibérations ne doivent passe prolonger plus d’un jour, 
afin que les parties ne perdent pas de temps et ne causent 
pas de préjudice à leurs familles. 

Mode de jugement. Après s’être entendus, les plaideurs 
se rendent à un lieu désigné où |£s juges se sont réunis à 
Javance, et l’on procède ainsi : 

Les juges s’asseoient sur la terre nue (ils ne doivent se 
mettre ni suri herbe, ni sur une pierre). Les plaideurs sont- 
placés devant eux. Il leur est recommandé de parler chacun 
a son tour et do ne jamais interrompre lé aiscours com¬ 
mencé. Alors, le demandeur prend la parole, puis le défen¬ 
deur, enfin les témoins des deux parties sont entendus. 
Après chaque plaidoirie ou chaque témoignage,, les juges 
les engagent à bien examiner s’ils n’ont rien omis. 

Les témoins entendus, l'on fait éloigner les assistants ©t ** 
les juges délibèrent. Une fols d’acoôrd sur le délit commis, 
sur la quotité de l’amende, et enfin sur la partie qui doit la 
supporter, un dos juges rappelle les plaideurs et leur dit : 
p Ixousi avons entendu la cause tejle qu'elle est, et nous 
avons trouvé équitable que le coupable paye ô. ce juste 'telle 
somme et telle autre de globa. ' 

-P’oHInaira, la globa ne repartit antre les iuaos. charade 

f lU9s ' do la percevoir, si cependant 11 arrive un chef avant- 

le prononcé duiugomont, rl lui est allouéune part d© la. 

globa sans qu'oJl© soit pour cela augmentée. 
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Détermination de Vamende. La globa est déterminée en 
talaris ou en seauins hongrois; aussi les Monténégrins 
possédant peu chargent, elle se paye en1j>estiaux, grains 
ou armes. Afin qu’aucun ne soit lésé, les juges estiment 
cés effets. Les amies sont presque toujours mises en gage 
chez une personne qui paye le mon tant de l'amende J alors 
les juges fixant l’époque, du remboursement et l’intérêt qui 
doit être payé, intérêt augmentant en .raison du temps que 
le débiteur met à retirer son gage. 

Si le coupable ne trouve pas sur le .gage qu’il offre une • 
somme suffisante pour payer la globa, ce gage est vendu 
sur le lieu même, , la préférence ôtant toujours donnée aux 
parents, à quelque degré qu’ils soient; si personne de la 
famille ne se présente, tout’Monténégrin a le droit de 
l'acheter; si le prix excède l'amende, le surplus est rendu 
au propriétaire. 

Si les armes ne suffisent pas pour payer la globà, comme 
lorsqu’il s’agit d’un meurtre, les juges et des arbitres se 
rendent dans le champ du coupable, et, après l’avoir es¬ 
timé, ils le vendent de la môme manière qu’il est dit plus 
haut. 

Si le coupable est trop pauvre pour pouvoir payer, il 
est mis en prison pour un temps fixé, et il y est nourri par 
l'évêque. * . > 

Du vol secret. Lorsqu'un objet a été dérobé, sans qu’on 
ait connaissance du voleur, le possesseur de l’objet volé 
donne avis de ce méfait dans un ou plusieurs plêméni , pro¬ 
mettant une récompense à celui qui pourra lui dénoncer le 
voleur, récompense qui ne peut toutefois excéder la valeur 
de l'objet volé. 

* Lorsque le voleur a été dénoncé, le possesseur va le 
trouver, rengage à restituer et à payer la récompense pro¬ 
mise, pour éviter d’aller devant la Justice ; le plus souvent, 
il s’exécute, sinon il est conduit devant les juges; lé, s’il 
n’avoue pas, le dénonciateur, jusqu’alors resté caché, ho 
montre et lui dit dé quelle manière 11 Ta découvert. Une ", 
fois convaincu, il est condamné à la restitution de l’objet 
Volé, au payement de la récompense promise et a une 
amende. Le 1 dônonoratsuT^tani^toiijxnir^'îU'éprrsé^w^B— 
concitoyens, il est rare que les vols soient découverts. 

De la non-comparution devant la justice* Quand une 
personne accusée est appelée devant la justice, et qu’elle 
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ne comparaît pas au jour* fixé, on l'envoie chercher par uu 
periunick dont le. voyage est payé par l’accusé. 

♦ ^ Verbinciuz et à A grain, la loi ordonne au peria- 

ntck de se rendre, pendant la nuit, avec des lumières, [chez 
le coupable, et de lui donner alors Tordre de se présenter 
devant la justice. 

Du serment devant Injustice. Quand Io plaignant ne 
peut prouver en justice le crime de l'accusé, ou quand 
celui-ci ne veut pas s'avouer coupable, les juges font prê¬ 
ter serment à celui qui leur paraît avoir raison, ou bien l'un 
des plaideurs engage l’autre à jurer. 

Dans ce cas, on se rend â l’église*) là, celui auquel le ■ 
serment est déféré, prend la croix entre ses mains, la 
baise, et répète à haute voix ces paroles, prononcées par 
son adversaire : , 

. * Par cette croix sainte, que je ne renierai jamais, que 
Dieu, St-Giovanni et St-Pierre ne me secourent,point, que 
mes lèvres restent , muettes, que tout tourne à mai pour 
moi, mes frères et mes enfants, que Dieu me punisse, si je 
suis le moindrement coupable, et si je connais la moindre 
particularité de ce dont on m’accuse. Je parle sincèrement 
que Dieu m’assiste !» ’ 

Si le juge conserve quelque soupçon, il l’absout en di¬ 
sant : Que le péché soit sur son âme! 

Outre ce mode de prêter serment, l’on se sert, dans les 
cas graves, de l’épreuve du goudron, e’esU-diro que 
l accusé doit retirer, aveola main nue, du goudron mis à 
liquéfier au feu. 

Des femmes. Chez les Monténégrins, les femmes sont 
exemptes de châtiments pour les délits qu’elles commettent; 
dans ce cas, le mari répond pour son épouse, le père pour 
là fille, le frère pour la sœur. Toutefois, lorsqu’une femme 
commet un assassinat, elle est aussitôt condamnée à être 
lapidée. 

Les Monténégrins prétendent que les femmes,, ne se 
défendant avec ht poudroot le plomb, !! serait honteux ■ • 
do s'en servir pour les mettre à mort; ce sentiment est tel- * 
lement enraciné chez oux, qu'un homme prêt à être frappé 

femme pour éviter la mort. 

Lorsqu'une femme est néndamnôe A ôtre lapidâo, tout 
la plûtM se réunit et jatte des pierres 6 la coupable jusqu’il 


ce qu’elle soit morte et que son corps en soit couvert. Cotte 
dernière circonstance a fait appeler ce supplice sous le mon- \ 

ceau. . . * , . 

Dçs enfants. Si les mineurs commettent quelque délit, 
la globa est payée par les parents. 

Des prêtres. Comme tout autre Monténégrin, le prêtre : i 
qui commet un délit, est jugé et condamné à la globa. S’il '■ 
est coupable d’un crime il est privé du drpit d’exercice et 
ne peut plus se faire raser.. 

De# étrangers . Tout étranger se, réfugiant dans le Mon- è 

s ténôgro n’est ténu à aucune j ustification ni soumis à aucune 
espèce de surveillance; s’il «se fixe dans le pays, il y jouit 
des mômes avantages que les Monténégrins. 

. Si, n’étant pas admis comme citoyen, un étranger com¬ 
met quelque délit, il n’est pas soumis aux lois nationales, 
mais il est obligé de quitter le pays. 

Du vol à Vétranger. Si un Monténégrin commet quelque 
larcin dans un État voisin avec lequel on est en paix, les ^ 
objets dérobés sont rendus Sans que le voleur ait à -payer 
la globa. Mais si le vol est commis pendant la guerre ou \ 
après l’expiration d’une trêve, le possesseur des objets 
volés ne peut rien réclamer à la justice monténégrine. 

XXXIV.—[Circulaire-règlement de ’S. A. I. et B. l’archiduc 

commandant supérieur de l’armée, en daté du O août 1851 \ 

{15 zllcadé &ft90). 

(Voir Autriche , tome IX, page 274). 

3tXXV. Constitution du Monténégro, en date cle CeUInlé, le 

*8 avril 1855 (5 ehàhan ft»91). 

Daniel I er , prince et séigneur des libres Monténégro et 
Berda, : r . . 

D’accord avec les chèfs, et vieillards des Monténégro et 
Berda, institue le code général d’après lequel, à partir 
d’aujourd’hui, dans l’avenir et pour toujours, seront jugés 
tous . Monténégrins et gens des Berda, .petits ou grand», 
pauvres ou riches, chacun ayant des droits égaux à ce 
qu’il lui spit rendu justice. 

Le prince et seigneur, pour le bien du peuple et de ses 
valeureux frères, qui pendant le coufs de tapt de siècles. 
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ont répandu leur sang afin de conserver une liberté qui leur 1 
est si.précieuse, et dont ils se vantent chaque jour, désire 
que son cher peuple, ses chers frères les Monténégrins et ^ 
Berdianis aient la liberté à Intérieur comme au dehors, et 
qu’ils puissent s’en vanter devant le morîde entier. A 
chaque bon frère du Monténégro cette loi sera le plus cher ï 

gage, le plus grand trésor; car en elle i\ trouvera des ' 

garanties pour sa tranquillité, un bouclier pour- son hon- f; 

heur et sa dignité, enfin la sécurité pour son avoir et sa ^ 

propriété/ . ' v ^ 

Aucun Etat, aucun pays ne peut être heureux, né peut - 

progresser ni avoir l’estime du monde, s’il n’a pas une loi « 

accordant bonne justice à tous et à chacun en particulier, J: 

et les défendant contré les agressions des mauvaises gens. X 

C’est pourquoi le prince et seigneur des Monténégro et Û 

Berda s’est trouvé conduit à donner à tous, Monténégrins 
et Berdianis, la liberté légale, sans laquelle aucune autre ^ 
liberté ne peut atteindre son vrai et digne but. 

Jusqu’ici les Monténégrins et Berdianis étaient libres, 
mais il n’y avait aucun code public qui pût défendre et ^ 
guider les Monténégrins et Berdianis, de sorte que la jus¬ 
tice et leur sort se trouvaient seulement dans la bouché de 
leurs gouvernants. ‘ 

Le prince et seigneur, désirant qüe ‘toute justice arbï- - 
traire et capricieuse disparaisse, et que le peuple ait une 
justice régulière, prohibe, à partir d’aujourd’hui, tout tri- 
bunal arbitraire, et, â sa place, en institue un juste et loyal. 

/ Avec le cœur paternel qui le guidevdans toutes ses , £ 
actions, le seigneur dés Monténégro et Berda donne Ce 
code à son peuple, et lui-même prête serment de prendre J 
sous son patronage le présent code; de leur côté, les chefs 
et les vieillards du peuple jurent qu’ils se conformeront à • 
ce code, qu’ils jugeront suivant ce qu’il prescrit, et que, * - 
pour les choses non prévues, ils rendront une justice égale 
à tous leurs frères du Monténégro et des Berda, en nè 
consultant que l’équité et leur conscience. 

Ce code a ôté tire a œ assez grand nombre d’exem- 
^l aires pour que* chaque M onténégr in e t Be rdiani qui sait 
lire puisse en posséder un, et il a été .déposé auprès de la 
régence» à Gettiniê. Que tous ceux qui peuvent le faire le 
lisent et l’expliquent & ceux qui ne le peuvent pas, afin. 
qu’ils sachent les peines portées par le code contre chaque 
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transgression et xjtr'ils “ 

et éviter le châtiment. 

Article premier, r- Tous les Monténégrins et Berdianis 
sont égaux devant la loi. 

Art. 2. — En vertu de la liberté héréditaire jusqu’ici 
conservée, l’honneur, la propriété, la vie et la liberté demeu¬ 
rent assurés à tout juste Monténégrin et Berdianiy et per¬ 
sonne ne peut toucher à ces choses sacrées qu’en vertu y 
d’un jugement. 

* Art.. 3, — Aujourd'hui, à l’avenir et pour toujours, la 
personne du prince, comme maître de cette terre, demeure 
inviolable et sacrée à tout Monténégrin ou Berdianî, et 
comme tel, chacun est obligé de le respecter, et ne doit 
jamais, à quelque point de vue que ce soit, parler mal ni 
de sa personne ni de ses actions. • 

Art. 4.—Si un Monténégrin ou Berdiani osait offenser 
la personne ou le caractère du prince, il serait puni comme 
celui qui tue un homme arbitrairement. 

Art 5. — Toutes les sentences capitales doivent être sou¬ 
mises à la sanction du prince, comme seigneur de cette 
terre. Il a aussi le droit de faire grâce. 

Art. 6. — Lorsque les juges se réunissent dans le lieu 
ou ils doivent juger les parties, avant tout ils se rappelle- r 
ront qu’ils sont nommés par la voix du peuple et la volonté 
de Dieu comme juges et administrateurs. Afin de pouvoir^ 
rendre leur jugement avec justice et conscience, chaque ÿ 
juge doit observer le serment qu’il a prêté de ne pas juger 
avec partialité, majs avec équité, les petits comme les 
grands. Les juges^Soivent écouter les parties et les raisons £ 
qu’elles exposent, et ne pas permettre qu’un des litigarits 
porte la main sur l’autre, ni qu’il coupe la parole à son 
adversaire; mais lorsque le premier a fini de parler, que 
l’autre commence et que tous les deux parlent avec modé¬ 
ration, afin que les jugés puissent comprendre leurs rai¬ 
sons ; et dans le cas où ce serait nécessaire, que l’on fasse 
répéter ce qui n’aurait pas ôté bien éclairci d’abord, et que 
les parties puissent ajouter ce qu’elles auraient oublié. Un 
seul jugé, ôî üon tous, doit poser les questions, et les 
deux parties, après avoir, autant quelles ont voulu, exposé 
leurs raisons,,, s’éloignent, afin de laisser la liberté aux 
~jugeg , ‘ileTiéetdep~et“^^ le s—affaire s; ’ et de 1 rendre- 

ainsi une sentence régulière qui sera soumise à qui de 
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cisions doivent être . écrites sur le registre 
judiciaire, afin que l'on sache quand et comment les 
choses ont été jugées. . 


Art, 7. — Si pendant une délibération, un juge com¬ 
mence à défendre une des parties sans donner des raisons 
valables etqu'ilïie veuille pas se soumettre aux idées de ses 
collègues, mais qu’il cherche à faire prévaloir ses paroles 
et non celles de ceux qui pensent juste, ce juge se déclare 
alors ouvertement partial et suborné, et non, par consé¬ 
quent, un vrai juge et un chef du peuple. Un tel individu 
sera alors non seulement chassé du tribunal et destitué 
pour toujours de tout titre et honneur, mais encore il sera 
obligé de payer 150 taîaris d’amende. Il en sera de même 
de celui qui, par amitié, cadeaux ou par sa propre igrto- 
rance, aura révélé en public quelque entreprise secrète 
que le gouvernement prépare pour l’avantage commun ; car 
aucun projet ne peut avoir une bonne fin lorsque parmi les 
membres du conseil se trouvent des traîtres et des déla¬ 


teurs. 


Art. 8. — Si l'on découvre qu’un juge recherche ou 
prend des cadeaux de qui que ce suit, et surtout pour 
acquitter un coupable ou condamner un innocent, celui-là 
sera chassé du tribunal et puni de 120 talaris d’amende. 

Art. 9. — Celui qui dorénavant promettra ou donnera 
des cadeaux. aux juges ne pourra plus ôtré entendu en jus¬ 
tice si l’on vient à le découvrir, car il aura ainsi fait voir 
clairement qu’il ne croit pas avoir raison contre son adver¬ 
saire, et il sera en conséquence déclaré coupable et puni 
de prison. Cet emprisonnement sera d'une semaine par 
sequin, et le cadeau donné sera versé à la caisèe nationale: 

Art. 10. —Celui qui dénoncera le juge suborné recevra 
une récompense de 50 talaris, somme qui sera prise au 
juge-suborné, contre lequel il sera procédé sel once qui a 
f été dit à l'article 8. ■ / 

Art. 11. — Lorsque lés juges ne seront nas d’accord 
sur une cause à dêcrder, la majorité des votes l'emportera; 
mais H s d ^yront déclarer avoir jugé suivanf leur propre 
conviction, sans subornation ou partialité, reconnaissant, 
d'après leur propre discernement, que la décision qu’ils 
ont prise est line chose juste. ____ 


Art. 12. — Si quelque juge ou chef met la discorde ou 
le trouble parmi ses collègues, il ne sera plus toléré, male 
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il sera congédié, et à sa place entrera un individu honnête 
et d’un caractère plus conciliant, nommé par l’autorité. 
Celle-ci pourra de même licencier les chefs et les vieillards 
indociles et poltrons. : ' 

• Art. 13 . — Les juges et les recteurs étant, comme les 
autres chefs, choisis par la nation, il est de leur devoir de 
* ne s’intéresser qu’au bien public et de remplir leur charge, 
de veiller à la paix et à la tranquillité intérieure, et pour 
cela, il ne leur est permis ni de s’occuper d’affaires parti¬ 
culières ou de négoce, ni de voyager; mais ils doivent au 
contraire rester pottftÉfc temps déterminé au service de 
l'Etat, et remplir . fidèlement l'emploi auquel ils ont été- 
nommés.- • ' r 4: 

Art. 14 . — Tout Monténégrin ou Berdiani, petit ou 
grand, doit aimer et respecter ses chefs, juges et vieillards, . 
et leur témoigner touie son estime; celui qui les déni¬ 
grera ou les maltraitera sera puni d’une amende de 20 ta- 
laris, et s’il n’a pas de quoi l'acquitter, il sera mis en prison. 

Art. 15. —- Le juge, chef ou vieillard qui offensera un 
Monténégrin paiera 20 talaris d’amende. 

Art. 16. — Tout traître à la patrie ou à ses frères, qui 
se mettrait d’accord avec nos ennemis pour causer des 
.dommages au pays ou pour soulever le peuple, si cela est 
prouvé par deux témoins, sera fusillé. 

Art. 17. — Le plus infime Monténégrin et Berdiani 
pourra tuer un semblable traître; à peine aum-t-on décou¬ 
vert ce traître, que l’autorité le poursuivra; celui qui le ca¬ 
chera ou ne le tuera pas, lorsqu’il aura été déclaré traître, 
sera poursuivi et châtié comme lui. . - . 

Art. 18/—' En temps de guerre, lorsque l’ennemi se 
montrera prêt à attaquer quelque partie de notre territoire, 
tout Monténégrin et Berdiani sera obligé; aussitôt qu’il 
1’apprendra, de prendre- les armes et de marcher contre 
l'ennemi de notre patrie et de notre liberté. Si quelque 
Monténégrin et Berdiani, quelque .village ou district, ne 
marchait pas contre l’ennemi commun, ces peureux et in¬ 
différents au sort de leur patrie seront désarmés, et ils né 
pourront plus, pendant toute leur vie, porter les armes, ils 1 
n’auront plus et ne pourront plus.avoir d’honneurs dans le 
‘TO Tïïîténégro et. leonJ ns^nn -traindra â 
porter Un tablier de femme> afin qu’on sache qu’ils n'ont 
pas un cœur d’homme. . 
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district ou cercle, est obligé, aussitôt qu'il apprendra qu’une 
partie du territoire est menacée, d’appéler son district aux 
armes, et de marcher à'sa tête au lieu de l’attaque. Celui 
qui n’ira pas ou ne réunira pas son district, sera considéré 
comme traître à la patrie et condamné à mort. 

Art. 20:.—: Si les autorités de l’Etat envoient des juges, 
des chefs ou des pêrianïcks dans quelque district pour y 
prendre un coupable, .et qu’ils trouvent quelqu’un qui 
veuille le défendre, ces envoyés ont le droit de prendre les 
. 1 défenseurs et de lés consigner, à },a justice 

.Art. 21 i .T- Si* quelqu’un prend les armes contre dés 
hommes envoyés par l’autorité pour se saisir d’un coupable, 
ces derniers ont le droit de tuer sur-le-champ ces perturba¬ 
teurs de la paix et du bon ordre,' s’ils ne déposent pas les 
armes et ne se rendent pas spontanément. 

Art. 22. — Si quelqu’un facilite, de quelque manière 
que Ce, soit, la fuite d’un coupable poursuivi par l’autorité, 
il subira la même peine que celui qu’il a soustrait à la ven- 
.geance des lois. 

AH. 23. -—Les hommes expédiés par l’autorité doivent 
avoir soin de ne pas tuer Un innocent, car, dans ce cas, 
ils seraient exposés à répondre de cç sang devant les tri¬ 
bunaux. *• . ‘ ■ * 

Art. 24. — Pour conserver avec les pays limitrophes la 
paix et là tranquillité nécessaires aux intérêts réciproques et 
au bien-être de notre Etat, le vol, le brigandage et toute 
malversation de quelque nature que ce soit* sont prohibés, 
mais seulement en temps de paix. 

An. 25, Pour toutes semblablés transgressions dans 
les Etats limitrophes, les Monténégrins et Berdianisseront 
punis.comme s'ils lès avaientcommises contre leurs propres 
frères Monténégrins. ^ 

». Art. 20. En temps de paix ou de bessa (trêve) avec les 
parties de la Turquie confinant avec notre pays, les tchê- 
le brigandage, les vols et toute malversation sont défen¬ 
dus; dans ce cas, le butin sera rendu à qui il appartenait 
et le coupable sera puni. ‘ ; . . r .. 

Art. 27. — Pour conserver la paix et l’unioü parmi le 
peuple, et pour que le* sang ne soit - pas répandu à l’inté- 


iHju* , wui muuieuegrin et oeramm qui, sans motif ou sans 

nécessité, donnera la mort à.sonirôre Monténégrin ot &e 
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diani, ne pourra être absous au prix d’aucun trésor, mais il 
sera pris et fusillé. 

Art. 28. — Si le coupable prend la fuite, la partie de ses 
’ biens lui appartenant en propre, sera saisie, vendue, et- 
versée dans la caisse nationale à titre d'amende. 

Art. 29.— Ce coupable assassin et ennemi ne pourra 
plus jamais reparaître dans notre Etat. Sï un Monténégrin, 
quel qu'il soit, reçoit ou défend un pareil malfaiteur, le 
caçhe et ne l’arrête pas lorsqu'il aura connaissance de son 
crime, il sera immédiatement poursuivi par la loi comme • 
le malfaiteur lui-même; car, en agissant ainsi, Use déclare 
son complice et son défenseur. De cette manière, les mal¬ 
faiteurs ne trouvant plus personne pour les défendre, n'iiu- 
ront plus le courage de commettre ces délits et ces crimes, 
et leurs défenseurs ne les recevront plus, quand ils sauront 
qu’ils doivent répondre pour eux. 0 

Art. 30. — Il est permis à tout Monténégrin ou Berdiani 
de tuer tout malfaiteur ou son défenseur dans l’endroit où 
ilje rencontre, cpnrune s’il avait tué son propre frère : ainsi, 
chacun veillera à la sûreté de l'autre, mais l’innocent ne 
peut jamais payer pour le coupable. 

Art. 31. — Si un Monténégrin ou Berdiani en blesse un 
. autre dans une dispute, avec le fusil ou le hangJar , cet in¬ 
dividu sera remis dans lés mains de lajustice,qui, d'abord, 
éclaircira leur querelle, et recherchera le promoteur, ainsi 
que le motif qui l’a poussé à se battre et à se servir de ses 
armes contre son frère Monténégrin. Puis, connaissant 
toute l'affaire et la gravité du délit commis par l'un o.u par 
l’autre individu, on procédera au jugement et à l’apprécia¬ 
tion de la blessure, s’éclairant en môme temps sur les 
fautes commises par l'un ou par l’aûtre, afin de châtier le 
coupable, toit pai* la prison, soit par l’amende, suivant que 
la justice le trouvera équitable. 

Art. 32. — Si un Monténégrin ou Berdiani frappe un 
innocent, soit avec ses armes, soit avec un bâton, par ca- 
pricè, ou pour faire croire à Son courage, quoiqu'il n'y ait 
pas de courage là où il n’y a pas de nécessité ni d'occasion, 
la blessure qu'il aura faite sera, de mQmo que l'amende., 
qu'il devra payer, appréciée au double. 

Art. 33. — Si. de sa propre volonté, un Monténégrin ou 
Berdiani en blesse'un autre, de kl le sorté qu’il reste estro- 
pié, soit;des pieds, soit des mains, il sera soumis à une 
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amende de 100 talam, et dô 50, s'il lô tait sans le vouloir/S'il— 
lui casse la tête ou lui fait perdre un œil, 60 talaris; si pa¬ 
reille chose arrive contre sa volonté, 30. Les médicaments, 
qu’il y ait volonté ou non* seront payés par le coupable. 

Art. 34. — Si quelqu’un frappe sans motif son frère 
Monténégrin soit avec le pied, soit avec, la pipe, il paiera 
une amende de, 50 sequins d’or; mais si celui qui a été 
frappé tue à l’instant même celui qui le maltraite, ce der¬ 
nier sera tué à bon droit, et on ne pourra pas plus recher- 
cher une indemnité ou une satisfaction que s’il avait été 
tué en volant. 

Art. 35. — Sî cependant le battu le tue quelque temps 
après la rixe, soit après un ou deux jours, il sera châtie 
comme celui qui commet un meurtre. 

Art. 36. 7 S’il arrive qu’un Monténégrin, se voyantatta- 
qué par un autre, le blesse, on n'a rien à lui demander, 
parce que celui qui. voulait frapper,et n’a pu le faire est 
aussi coupable que s’il avait commis ce délit, car s’il avait 
pu, il l’eût faif. 

Art. 37. —‘Comme il peut arriver que les armes d’un 
Monténégrin parlent, et que, saris le vouloir, il tue ou 
blesse un de ses frères Monténégrins (chose qui s’est vue 
plusieurs fois), il faut, dans ce cas, que la justice cherche à 
arranger cette affaire; pour cela, si l’individu est blessé 
légèrement, les dépenses du traitement seront supportéôs 
par le propriétaire des armes; mais s’il est privé soit d’un 
œil, soit d’un pied du d'une main, il sera procédé alors 
suivant l’article 33. - 

. Art. 38. — Si en défendant sa propre vie, et après avoir 
conjuré l’agresseur de se relever et de le laisser libre, 
l’assailli le tué, il ne pourra être recherché sous aucun pré" 
texte, car if a été dit que l’on peut tuer un semblable agres¬ 
seur sans être responsable envers la justice. 

Art. 31). — Les Monténégrins et Berdianis ayant l’usage 
des oendette, non seulement contré l’assassin ou le cou- * 
pabie, mais encore contré son frère ou ses parents inno¬ 
cents, une semblable vendetta est rigoureusement défen¬ 
due, et celui qui tuera un innocent sera condamné 1 mort*. 

L’assassin seul, qui sera recherché par la justice, pourra 
être tué; on ne devra molester en aucune façon son frère 

ou ses ahtres parents, qui.h’dht éOmYhiS aUcUhô fàXffô";— 

mais l’assassin seul paiera le meurtre de tête. 
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Art. 40. — Les duels peuvent avoir lieu, mais sans, que : 
les parrains y prennent paH, et surtout sansque Ton appelle 
des parties de population en aidej. ceux qui serviront de 
parrains ou Iront au secours des combattants seront punis 
de 100 talaris d'amendb. 

Art. 4L — Si, par méchanceté, un Monténégrin ou Ber¬ 
diani met le feu à la maison d'un autre Monténégrin ou 
Berdiani, le dommage causé sera réparé avec les biens du 
• coupable, qui, en outre, subira la peine de mort. Il est 
aussi permis à celui qui se voit menacé du feu de tuer 
l'incendiaire. 

Art. 42. — Si quelque Monténégrin ou Berdiani tue un , 
cheval, un bœuf ou tout autre animal, au moment où il lui 
fait du tort dans sa camp igné ou dans tout autre lieu, il ’ 
sera condamné A une amende do 10 bilans au profît do la 
caisse nationale, et il paiera en outre le dommage causôau 
propriétaire de l’animal. Il n’est, en effet, permis q per¬ 
sonne de se faire justice, puisqu'il existe des tribunaux 
pour juger et faire payer le dommage causé ; un chien seul 
peut être tué alors qu’il a brisé sa chaîne et,qu’il cause des 
dommages. 

Art. 43. — Si un Monténégrin ou Berdiani brise acci¬ 
dentellement le fusil, le pistolet ou le hangiar d’un de ses . 
frères Monténégrins ou Berdiani s, celui qui l’aura fait 
paiera le tiers de la valeur'de l’arme, brisée, et les deux 
autres tiers seront supportés par le propriétaire. 

Art. 44."— "Si, quelqu’un emprunte des armes et qu’il 
les brise par accident, il remboursera les deux tiers do la 
valeur,A celui qui les lui aura prêtées. 

Art. 45. — Celui qui, dans notre Etat, A partir d’aujour¬ 
d'hui, voudra vendre des terres, des maisons, des bois ou 
autres immeubles, devra d’abord, en présence de témoins, 
demander à «es parents s’ils veulent ou- peuvent les ache¬ 
ter; si les parents refusent, il devra le demander A ses 
voisins; si ceux-ci refusent encore, il pourra librement les * 
'' vendre A qui lui plaît de son village ou de sa nakia. Toutc- 
. fois, le contrat fint devant trois ttooins r devra stipuler et • 
relater qu'il a demandé A’ses parents ot voisins de l'achoter 
et qu'ils ont refusé. L'écrivain doit ensuite signer ses,nom 
et prénoms et meltrcLliLiiaia ^fhLipi c .l , oii...sa cbn clairement,... 
où, quand et par qui le contrat a été écrit, devant quels té¬ 
moins, dé quel district ils sont, s'ils ont signé Avec leur 



—~ form alité s doivent 
être remplies sous peine de nullité de la vente. 

Art. 46. — Les parents ou voisins devront acheter au 
prix offert parles autres et non â celui qu'il leur plaira de 
proposer. 

Art, 47. —- Les fils ne peuvent se séparer de leur père 
que lorsque celui-ci y.consent, autrement la division ne 
peut avoir lieu tant q.ue le père est.vivant. 

’ Art. 48, — Le père peut, suivant son bon plaisir, parta- 
. ger entre sèsfils le bien qu'il a acquis personnellement, et. 
il peut hiisseV plus à J'un qu’à l’autre, chacun étant libre 
de disposer de\$on bien comme il l’entend. 

Art, 49. — Cliacïïn est maître de ses biens, peut en dis¬ 
poser comme il l'entend, et. les donner même à un étranger, 
soit qu’il lo fasse par un testament, soit pendant sa vie. De 
semblables dispositions sont inattaquables. • 

Art, 50. —- Après la mort du père, s’il n’en a pas disposé 
autrement pendant sa vio, son bien se divise en parties 
égales entre ses enfants. Si la mère vit, elle a la jouissance 
de la part de son mari pendant sa vie. Après sa mort, son 
bien se partage entre Içs enfants s’ils sont majeurs, sinon 
l’on attend, pour le diviser, qu’ils aient atteint l’âge voulu; 
dans ce cas, ce bien est mis sous la surveillance d’un cura¬ 
teur, homme de bonne renommée., jusqu’à ce que les 
■ enfants aient atteint l'âge de vingt ans. 

Art. 51. — Quand une jeune fille se marie, elle n’a droit, 
suivant l’usage du pays, à aucune partie des facultés pater- 
nelles hors la dot qui lui est constituée par ses parents sui¬ 
vant l’usage. . * . . 

Art. 52. — La veuve qui, pendant un certain temps, 
reste sans mari, jouit, si elle n’a pas d’enfants, et jusqu’à ce * = 
qu’o.lio se remarie, de toute la partie du bien appartenant à 
son défunt époux. Si elle se remarie, elle reçoit une rente 
annuelle d,e 10 talaris; si elle a des fils, 5 seq,uins par gar- 
■<?<*« et 2 par fille. Il est entendu que la veuve reçoit cettô 
rente autant pour le temps qu’elle a vécu avec son mari que 
.pour celui qu'efio a passé4ans samaisam 1 ’ . .1. __ 

Art. 53. — Si un père reste sans enfants mâles, et qu'il 
lui reste un e ou plusieurs filles, alors le patrimoine du * 

seulement, . les armes seront donn£f au parent le plus 
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proche, cala tüUîïïîois dans le cas où le père n'en aurait pas 
disposé autrement. 

Art. 54. — Si le père susdit avait des sœurs mariées ou 
non, celles-là recevraient un tiers et les tilles les deux 
autres tiers. ' 

Art. 55. — Si la jeune fille reste seule sans frère, elle 
hérite de tous les biens de ses parents, tant meubles 
qu’immeubles. 

Art. 56. *— Si la jeune fille, lorsqu'elle se marie, porte 
en dot quelques biens et qu’elle moure sans enfants, tout 
se partage entre ses frères*, ët, à défaut de ceux-ci, entre les 
sœurs; enfin, si elle n'a pas de sœurs, entre les parents les 
plus proches. 

Art. 57. — S’il reste un patrimoine sans héritiers directs, 
alors les plus proches parents héritent. S’il n’y en a pas, 
tout appartient à la caisse nationale. 

Art. 58. — Il peut arriver qu’un filfc ne respecte pas scs 
père et mère et leur cause du chagrin. Dans ce cas, la pre¬ 
mière fois il sera puni par une amende. S’il recommence 
et qu’il ne veuille pas leur obéir ni les respecter., il sera 
mis en prison et recevra un châtiment corporel. Ainsi l'on 
fera deux fois consécutivement; mais, à la troisième, lo 
père sera libre de le, chasser de sa maison. 

Art. 50, — Comme dans tous les empires et dans tous 
les royaumes une loi règle tous les impôts que l’on doit 
payer, afin do subvenir aux dépenses, du gouvernement, de 
la justice et de la milice, pour se pourvoir de poudre et de 
plomb, objets qui'nous sont do lu plus grande nécessité, et 
enfin pour construire des routes et des choses utiles à tyi 
population, de même maintenant et toujours chaque Mon¬ 
ténégrin et Berdiani devra payer les impôts, qui seront réu¬ 
nis par les chefs des localités, et versés à l’époque fixée 
dans la caisse nationale. 

Art. 00. — Colui 'qui s’opposera /tu paiement do ! v impA't 
- établi pour lo bien-être général sera puni do la mémo 
façon que 1© traître à su patrie. \ 

’ Art. 61. —*.R» qvvèlfiuhxh dissimule des terres ou des 
biens sujets à l’impôt, le chef local pourra promire pour 
lui et ses compagnons, à titre d’amemlo, ios biens qu’on 
aura omis do déchirer. _____ 

Art. — Los chefs et vieillards dos villages et dis- 
* Mots peuvent infliger des amendes jusqu’à la concurrence ' 
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de £0 talaris; toutes' celles excédant cetje somme devront 
être portées au tribunal supérieur et versées dans la caisse 
nationale* 

Art* 63. - Si un chef, vieillard ou juge, détourne des 
arnendes appartenant â la caisse nationale ou le produit de 
l’impôt, il paiera cinq fois autant qu’il aura détourné, et 
sera désti tué. 

Art. 04. — Tout Monténégrin, et Bordiain se croyant 
injustement frappé d’une amende ou de toute autre con¬ 
damnation peut toujours en appeler au tribunal supérieur, 
qui examinera si l’affaire a été jugée suivant les prescrip-* 
lions du code; dans le cas où il n’on serait pas ainsi, on. 
appliquera le nouveau code, et les autorités qui auront 
commis cotte injustice seront démises de leurs fonctions et 
punies d’amende suivant l’article 8. 


H ri. <>.), 


- çîi, a partir a aujoura mu, quelque Monténé¬ 
grin ou Bordiani se présente devant la justice avec la 
pierre liée au cou, qu’il soit innocent ou non, il subira un 
châtiment corporel. 

Art. 6o. l’oiit prêtre de notre pays est obligé de fré¬ 
quenter l’église chaque dimanche et de la tenir propre, 
d’observer ponctuellement les canons de l’église, de former, 
autant rmo ce sera possible, le peuple au bien, et de l’ins T 
truire dans notre sainte religion. Celui qui ne remplira 
pas ses obligations sera destitué. 

Art. (>7. —* Los divorces entre maris et femmes, choses 
si habituelles dans notre pays, sont défendus, à l’excep¬ 
tion do ceux permis par notre sainte église orientale, pour 
empêchement ou fautes du mari ou do la femme, • 

. Art. 68. A partir d’aujourd’hui, tout Monténégrin et 
Bôrdiani qui voudra so marier devra, trois jours avant la 
cérémonie, être interrogé par le prêtre do la localité; 
celui-ci devra , s’assurer si la jeune illlo est contente de 
s unir â celui qüi lo demande. Si tous les deux se plaisent, 
il pourra les marier, mais daim Je cas contraire, U' ne lo 
fora pas, Sn-in prêtre célèbre Je mariage contre la volonté 
do lune on de l’nulro dos parties, il sera chassé do notre 
sainte église, parce que l’un et l’autre des fiancés peuvent 
toujours se séparer avant d’avoir été unis par le prêtre, 
T-4M^it^-qtTOT4iwsque le mariage a été célébré", “ilF iio poü- 
vont plus être séparés que par la mort ou les motifs indi¬ 
qué» à l’article 67, 
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Art. 69. r^r Celui qui prendra une femme du vivant de 
son mari ou qui onlèveraotne jeune ftlle qui ne lui aura 
pas été promise par le père ou la mère,’ ou f à défaut de 
ceux-ci,'par les parents les plus proches, comme je veut 
’ notre sainte religion ériontale, sera poursuivi comme mal¬ 
faiteur et ravisseur des enfants d'autrui ; il ne lui sera plus 
permis de demeurer dans notre pays; ses biens, seront 
saisis et divisés, comme ceux de celui qui tue volontaire¬ 
ment un homme. 

Art. 70. — Si une jeune fille, de sou propre mouve¬ 
ment et à l'insu do ses parents, s’unit avec un jeune 
homme, on ne pourra leur rien faire, car ils auront été 
réunis par l’amour. 

Art. 71. — Si un Monténégrin ou Berdiani rend une 
femme ou uno jeune .fille enceinte et qu’il ne veuille pas 
l’épouser, i) paiera à l'enfant 130 talaris, avec lesquels on 
pourra l’entretenir, et quand celui-ci aura atteint l’âge 
voulu, ii recevra la môme part que les autres (Ils légitimes. 
S’il prend l’enfant avec lui, jl ne paiera rien. La jeune fille 
ou la veuve n aura droit à aucune indemnité. Si l’homme 
est in-irié, il paiera 130 tu lu ris d’amende et sera rnis en 
prison,pour six mois, au pain ei â Lcau, et non autre¬ 
ment. 

Art. 72. — S’il arrive à un Monténégrin ou Berdiani quo 
sa femme soit infidèle et qu’il la prenne sur le fait, il lui 
est permis de tuer l’homme et la femme. Si la femme fuit, 
elle no pourra vivre dans notre Etat. 

Art. 73. — Si une femme attente,, do quelque ma¬ 
nière que ce soit, â la vio‘ de son mari,, ou qu'ello le 
fasse mourir, elle sera condamnée â mort comme, tout 
assassin; mais elle ne sera pas exécutée avec des armes, 
les armes étant pour ceux qui les portent et auvent so’ 
défendre. 

Art. 74. — S’il arrive qu’unë jeune Hile, une veuve ou 
foulé autre femme, pour échapper â la bonté, fusse dispa¬ 
raître son enfant, elle aéra condamnée tV mort... 

Art. 75. — $il y a hûirto ou mauvaise conduite entre le 
mari et la femme, et quo le mari, no veuille pas demeurer 
—avee-son éponsp, ils pourront «e sépar er, mais non rompre 
le mariage, et le mari devra pourvoir aux besoins,do sa 
femme. NI lut ni elle ne pourront toutefois se .marier do 
nouveau. 



'‘Art. 76. Si un voleur est pris sur le fait, il sera,, à la 
■troisième fois, après la publication do ce code, condamné 
à mort. 

Art. 77. — Si un Monténégrin ou Berdiani tue le voleur 
au moment où il. commet le crime, il recevra une récom¬ 
pense de £0 (Salaria; cependant, chacun doit avoir bien soin 
de np pas frapper un innocent, car il devra alors répondre 
, à In justice comme assassin. . 

Art, 78. — Si un vola été commis avant la publication 
do ce code, le coupable pourra indemniser le volé avec do 
rangent; mais s'il son commet d'autres après la publica¬ 
tion, chaquo voleur sera - bétonné, savoir : colui qui voip 
dos armes,cent coups; pour un bœuf ou un,cheval, cin¬ 
quante; pour un poulain, comme pour ùn iœW; pour vol 
dans la maison ou dans la cour d'animaux.plus petits, jus- 
( ju a un mouton, vingt. Kn sont exceptés les enfants qui 
déroberaient quelque^ objets de la maison, ainsi que les 
personnes imbéciles. ( 

Art. 79. Relui qui volera l'église sera puni do 
mort, 

Art. Si). Celui qui volera des munitions de l’Rtat, 
fût-ce la .première fois, sera puni de mort; il en sera de 
même de ceux qui, soit ouvertement, soit autrement, expor¬ 
teraient dos munitions de guerre. 

Art. 81. — Los petits dommages causés par losanimuux, 
soit dans dos grains, du foin, dos vignes, dos jardins ou 
autres, contre la volonté du propriétaire, seront évalués 
par les chefs et juges du village ou du district, qui oblige¬ 
ront le propriétaire dos animaux ù payer l'indemnité sans 
délai, mais celui qui, do sa propre volonté, commettra de 
semblables dommages, sera puni suivant l’art. 43. 

Art, 8#, - .Si un voleur est tué ou blessé au moment 
môme où ü comipot le vol, il n'y a pour ce fait aucune pu- 
..nition puisqu’il a été convenu que tout le moudo peut 
tiure feu sur lui comme sur un meurtrier. 

AH. 83. — Los marchés dorant être tranquilles afin 
que plmcuM puisse y traiter ses affaires, celui urti los trou¬ 
blera sera condamne t\ la prison et t\ 20 tulari/d'amende. 

Art. 8nL «— Rotw—q w— - tora -.- d - u " bruit 1 , a u tm rci‘Q-Hijt a u r u r u ~~ 
commettra toute nuire inconvenance devant iSsigliao, sera 
mis eti prison et paiera M talaris d’amende. \ 

Art. 85, —■ La calomnie sôra rigoureusement punie, èt 
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aucune délation ne sera j-ugôe avant qu’elle ne soit affirmée 
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condamnation. Si les témoins avaient été déjà condamnés, 
ils ne seraient pas admis, et Ton en attendrait d’autres. Si 
le calomniateur ne peut prouver les faits qu'il avance contre 
son adversaire, il sera puni de la même manière dont il 
cherchait à faire punir le calomnié. Enfin, s'il arrive que 
l’un ou l’autre des adversaires trouve quatre gens de bien 
jurant pour lui, ce sera celui qui présentera le plus grand 
nombre d’hommes honorables prêts à jurer pour lui qui 
sera cru. . 

• Art. 80. — La seconde fête du patron ( pat'rounatou ) de 
la famille et les présents d'usage en ceS occcasions, sont 
prohibés à l’avenir, car c’est ainsi que les familles se 
ruinent et qu’elles deviennent pauvres. Celui qui ne voudra 
pas obéir à cet ordre et continuera à suivre ces usages, 
sera condamné à la prison et à 2 talaris d’amende. Il suffit, 
suivant notre coutume sèrvienne, de sanctifier la sainte 
fête de la famille en mémoire du baptême de nos ancêtres. 

Art. 87. — Les barbares coutumes qu’ont les hommes et 
les femmes, lorsque quelqu'un meurt, de se taillçr les che¬ 
veux, de s’égratigner, de-se déchirer et de se défigurer 
pour longtemps^sont défendues à partir d’aujourd’hui,, et 
tout Monténégrin et Berdiani qui le fera paiera la première 
fois deux sequins d’or d’amende, qu’il soit homme ou 
femme indistinctement. 

• Art. 88. — Celui qui veut donner de l’argent à intérêt 
doit faire un contrat devant- deux témoins, afin que l’on . 
isache quelle somme a été donnée. Celui qui ne fera pas 
de contrat en recevant de l'argent devra donner ün gage de 
la valeur; mais l’intérêt ne peut être dé plus de&O kreutzer, 

, t par talari po*ur un an. Cplui qui surpassera ce taux aura 
son capital confisqué au profit de la caisse nationale. 

Art. 89. — Suivant le testament de Pierre, qui frit notre • 
Seigneur, tout fugitif mettant le pied dans notre libre Etat 
sera en sécurité, et personne ne pourra *le ‘molester tant * 
qu’il vivra tranquille; jouissant des mêmes droits que tout 
Monténégrin et Bèrdiani, il sera,, s'il commet de mauvaises 
actions, châtié suivant le présent code. ’* . ‘ 

Art. 90. — Quoi qu’il n’y ait dans notre Etat aucun autre 
sujet étranger que des’Serbes, aucune autre religion, hors 

__- ♦.-_ J ___ t ________k___ -J _â-._1._—J___-- 
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peut y vivre librement et jouir des mêmes privilèges qu’ont * 
les autres frères monténégrins et berdianis. • ' 

Art. 91. — Si quelque délit est commis par un homme 
en état d'ivresse, ilsubira la moitié de la peine qu’il eût dû , 

subir s il eût été sain d’esprit ; si toutefois,un semblable dé- ^ 

lit était commis sur une personne qui lui était déjà odieuse, - 
il serait puni comme s’il l’eût commis involontairement. 

Art. 92. -r* Si un Monténégrin ou Berdiàni s’avisait 
d’appeler aux armes, et qu’à la suite de cela il y eût du 
sang répandu ou des morts, il sera condamné à mort, et 
celui qui l'aiderait à 18 talaris d’amende. Si, cependant, il 
ne survenait aucune triste conséquence, le premier paiera 
20 talaris d’amende. 

Art. 93. —• Les condamnés, à la-prison seront employés 
aux travaux des routés, ou tous autres ordonnés par l’auto¬ 
rité. . * r 

Tout ce qui a été exposé ci-dessus en 93 articles a été 
aujourd hui, jour dû grand martyr et triomphateur Saint- 
George, institué avec les chefs de la nation, réunis au çhef- 
lieü de Cettigniô. En conséquence,* nous affirmons et jurons 

v snr la sainte croix et l’Evangile que ce code sera observé 
en toutes ses prescriptions et que l’on jugera d’après lui. ‘ 
Que celui qui, à partir d’aujourd’hui, ne s’y soumettra pas, 

' f -soit, voué à l’éternelle malédiction'comme antagoniste et 
ennemi de notre patrie. 

, ’ ■. • ■ * . 

■* ■ . ** ' \ ^ ‘ • 

XXX.VI. — Extrait <le la Gazette autrichienne^ publié par le 

Uleuiteur Universel français le «4 avril US55 (O cliàban t»®l) 

■. * *■ * .■.. f ' 

De la frontière du Monténégro, 11 avril. . * 

t f « ‘ ; . . » • 

pn sait que.la Russie pensionnait le Monténégro. Voici 
('histoire de cette perfsion ; elle fut paylej la première fois, 
en 1766 par Catherine, qui avait .envoyé Dalgaruki à Cet- 
ttniô, pour gagner à sa cause le Vladika régnant, Etienne le 
Polit, partisan .de Pierre Itl; une pension annuelle de 
^ÔO^sequins, fut assurôé alors à révêqué Labba-PetrovicV * 

S .600 sequins, à cause de la résistance commime^qu’oppo^ 
sôrënt alors,les Russes et les Monténégrins dans la baie ’ 
de Cattaro aux français conduits par Marmont. En 1811. 
i812 et 1813, elle no fut-pas payée, à càûse de la guerre que 

.. •• .. r • • jr--- • ,v ~.. • J ■ r* 
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baies au nom de la coalition, et la Rassie paya l'arriéré à 
titre d’indemnité et augmenta la pension annuelle ‘de 4.000 
sequins. Lé décret relatif à cette affaire fut confirmé par 
l’empereur Alexandre à Paris, et adressé au voyvode de 
Monténégro, Savo Plamenatz en personne. 

Biep que dans ce motu proprio il soit dit que éette pen¬ 
sion était accordée au Monténégro pour l’entretien du ser¬ 
vice divin, on sait cependant que jamais il n’en a été dépensé 
■ une obole pour cette destination. En 1834, une sorte, de 
convention fut conclue entre l’empereur Nicolas et l’évéque 
du Monténégro, par laquelle l’empereur assura au Monté¬ 
négrin une pension de 3G/m sequins, dont la moitié dut 
être payée tous les ans par le consul russe de Trieste, et 
dont l'autre moitié dut former un fonds sous le titre de,fonds 
du culte et de l’instruction des gouvernements du Monté¬ 


négro et de la Berda , dont les intérêts durent être accu¬ 
mulés afin d’amôrtir dans un certain temps la pension, et 


de rendre le Monténégro propriétaire du fonds. En outre 
le Monténégro se plaçait, par cette convention conclue le 
20 août 1834, sous le protectorat de la Russie. 


XXXVII. — Protocole de déllittitntiou Albanie Herzégovine, 
Monténégro), eu date du 8 uoi-eunhre 18(^8 (t or rélmll*akbir 
1195) (et annexe»). . r 

* (Vo'wFrànce, tome VI, pages 1 et s.) 


XXXVIII. — Protestation «Ui prince Daniel adressée aux gran¬ 
de» puissances riç Ccttiuié le IO«81 mftl J18&6 rnmnzftn 
1 »**). - 

Excellence', dans les 'conférences de Par’is, en.présence 
des plénipotentiaires de toutes les puissanct^. Aal j-pacha 
a avancé que . la Pôrte considère le Monténégro comme une 
de Ses provinces; -Cette assertion est insoutenable, Bes 
Monténégrins auraient bien plutôt ie droit de prétendre à 
la moitié de l’Albanie et à, toute l’Herzégovine, puisque 
mes prédécesseurs, princes indépendants du Monténégro, 
ducs de Zenta, ont possédé autrefois ces territoires, tandis 
que lés Turcs n’ont jamais possédé le Montêriôgro. 


testation. 



X.XXIX. — Lettre-circulaire du princeNicolas «leltlontéiiégro 
aux consuls des tiiilssnuces à Scularl cl à ItHgnse, eu date du 
*9 Juin 180» (»ft sftfer ft»85). 

♦ 

Monsieur le consul, j’ai l’honneur de vous informer que; 
désirant faire participer mon peuple, aux bienfaits de la civi¬ 
lisation, et donner enjnême temps.à mes voisins des gages 
sérieux de rîïe.s intentions pacifiques, j’ai résolu de me 
départir volontairement d’une grande partie de mes ancien¬ 
nes prérogatives, et d’introduire dans l’administration de 
mon pays les réformes compatibles avec les moeurs de la 
majorité de mes sujets et leur degré de culture intellec¬ 
tuelle. 

J’ai pensé que la première chose pour atteindre ce but 
. consistait à changer entièrement le mode d’administration 
des finances adopté jusqu’à ce jour au Monténégro. J’ai 
donc décidé que la richesse publique, laquelle jusqu’à pré¬ 
sent javait été laissée à la disposition du prince régnant, 
serait dorénavant remise tout entière entre les mains du 
Sénat, lequel aura, au nom de l’Etat, à en régulariser, 

: régler et surveiller l’emploi. • 

Par suite de cette décision, et pour donner aux diverses 
réSolutionsqui allaient en être la conséquence plus de poids 
et d’autorité, le Sénat s’étant adjoint, par mon ordre, tous 
les capitaines commandant les diverses nahies du Monté¬ 
négro, s’est réuni en séancè extraordinaire, le 24mars 1868/ 
et a pris les déterminations suivantes: Il a établi, en pre¬ 
mier lieu, ce que l’on considérerait dorénavant comme 
biens, propriétés et revenus appartenant en propre, 1° à 
l’Etat, 2° à l’Eglise, 3° au prince régnant de Monténégro ; en 
second lieu, quelles seraient dorénavant les charges et 
obligations inhérentes à chacune de ces trois'catégories; 
en-troisième lieu, le Sànat a décidé que l’administration 
. dès biens et revenus de l’Eglise serait à l’avenir confiée à 
, à Mgr l’évêque du Monténégro, sous la surveillance de cette 
Assemblée ; que l’administration des biens de.l’Etat serait 
confiée à une commission spéciale de trois sénateurs. 

• te Sénat a ensuite procédé aux choix: vie sop président • 
et à celui des trois membres de la commission des finances 
et les a présentés à ma pomination. En conséquence ont 
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çv 0S differentes décisions uhe fois prisés et adoptôéâ, j'*âî 
pensé qu'il ôtait nécessaire, dans l'intérêt du pW^et de sa 
bonne administration, d’étendre et d’augmenter les attribu¬ 
tions du Sénat, de ce corps composé de ce que le pays ren- 
ferme déplus illustpâ,et déplus intelligent; en conséquence, 
j'ai décidé que dorénavant, en outre de l’administration de 
la justice des finances de PEtat, le Sénat aurait à s’oc¬ 
cuper de l'administration intérieure du pays et à connaître 
de tous les crimes et délits; affaires d’intérêts ou réclama¬ 
tions quelconques dans^esquels pourraient, à l'avenir se 
trouver impliqués dés sujets monténégrins, soit sur. les 
frontières de l'Etat, soit à l’étranger. ' 

J’ai donc l’honneur dé vous prier, monsieur le consul * de 
vouloir bien avoir l’obligeance d'adresser à l’avenir au Sénat 
toutes les observations ou réclamations ayant trait à des 
affaires de ceVte nature que vous aviez l’habitude de m’a¬ 
dresser autrefois directement, le Sénat ayant seul ê partir 
d’aujourd’hui, mission d’en prendre connaissance, devoir 
e.t pouvoir d’y faire droit. Je me réserve toutefois de traiter 
directement avec vous, comme par le passé, toutes les 
questions purement politiques. 

Recevez, etc. . 

XL. — Note verbale ,4 m comte Jlnilrassy, ministre «leu affaires 
étrangères d'4utriehc»IIougrIc, A l’ambassade de Turquie, en 
date du 18 Juillet tSVO («O dJéniazlul-«khir ft»03). 

Par une note verbale en date du 10 de ce mois, l’ambas- ; 
sade de Turquie a'bien voulu demander au ministère im¬ 
périal -et royal des affaires étrangères de provoquer les 
ordres nécessaires pour que-d©ùx bateaux à vapeur de la 
marine ottomane pussent débarquer â Klek des provisions, l 
des munitions de guerre, des armes et des canons desti¬ 
nés aux troupes impériales. 

Jusqu’ici le gouvernement de S. M. l’Empereur et Roi, 
toutes lés fois qu'un désir Œnologue lui a été exprimé au ’ 
nom de la Sublime Porte, s’est empressé d’y accéder. 

Aujourd’hui néanmoins, le ministère se voit obligé, à 
son grand regret, de prévenir l’ambassade que cos facilités 
ne pourront- continuer à être accordées dans la même me- 

sure que par le paSsô. ‘ v ' 1 '• ------ 

" La guerre qui vient d'éclater entre la Turquie et la 






cer par notre ambassadeur à Constantinople, impose au 
gouvernement austro-hongrois le devoir do sc conformer 
strictement aux lois que le droit international trace aux 
Etats neutres. Désormais et pendant toute la durée de cette 
guerre, le passage par la ligne des frtmliérps et par les 
eaux territoriales de t'Autriehc-Hongric devra donc être in¬ 
terdit aux troupes, chevaux, armes et munitions de guerre 
destinés à l’une ou a l’autre des deux parties belligérantes. 
Ainsi l’accès du port de Kick restera fermé aux convois de 
cette nature, de même que le .transport d’armes et de mu¬ 
nitions'à destination de Monténégro no pourra pas avoir 
lieu par les bouches do Cattaro, 

Toutefois, comme les règles intcrnathmalosn’emp-ô'ehont 
pas les neutres d autoriser le passage de vivres, fourrages 
et autres objets de commerce auxquels la qualité de con¬ 
trebande do. guerre n’est pus applicable, les arrivages de ce 
genre*seront admis à 'débarquer à Klek aux conditions pré¬ 
cédemment établies. 

Le ministre dos affaires étrangères a l'honneur de prier 
1 ambassade de Turquie de vouloir bien porter les disposi¬ 
tions qui précédent à lu connaissance do son gouverne¬ 
ment. / 

Au l’este, les insurgés s’étant déjà rendus maîtres dé 
l’enclave de Klek et toute communication entre la mer et 
l’Herzégovine se trouvant ainsi coupée, il serait dans l’iri- 
térét même du gouvernement turc de ne plus laisser partir’ 
des bâtiments pour Klek. ’ < 

XLÏ. ^ Note <VAtoko«imo)ia, ntiilmssadoiir d© Turquie, nu ootulo 

Audrassy, eu date de Vienne, lo Juillet ft$«o (» j’édjeh 

11 ) 109 }» 

» ■ . * • , 

Par une communication verbale, en date du 13courant, 

l’ambassadeur d’Autrichç-HQiigde a informé la Sublime 
: Poète que> dans un conseil tenu la veille, le ministère im- 

• pôrial et royal austro-hongrois avait décidé la fermeture de. 
tous les ports de la Daîmatie, y compris celui de Klek, & 

--- - -, P^ , h > c de ce-j,o-urmèmo»- Eîi-mé-ma 't0m^)s,'4e' S0U8Sigïié était ■ 
• ’ officiellement informé que 1© gouvernement austro-hon¬ 
grois s’était vu obligé, bien malgré lui, à annoncer â la Su- • 
blime Porte aue. comme le Mdnténéfvro rttnî* 


pendant, il avait dû décider» aûrt de contenir les. habitants 
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3es Bouches de Cattaro; la t’ernrrelOT0"dtr^ot*tr^eH^h?kr^— 
l’exception des vivres, que le gouvernement impérial pour¬ 
voit continuer à y faire débarquer. 

L’extrême gravité de la mesure an question saute aux 
yeux, aussi bien sous le rapport du droit qu’au point de 
vqe de la situation militaire de la Turquie, en Bosnie et en 
Herzégovine. Malheureusement la décision du gouverne¬ 
ment austro-hongrois est irrévocable, et la'Subliihe Porte 
se voit ainsi soudainement frappée par une mesuré aussi 
attentatoire à ses droits que funeste à ses intérêts. 

Le port et l’enclave de Klek appartiennent au gouverne¬ 
ment impérial ottoman. Seulement, la configuration"des 
lieux obligeant les navires de guerre ottomans, qui s*y 
rendent, à se rapprocher de la côte autrichienne, il avait été 
entendu qife, pour éviter toutes difficultés, le gouverne¬ 
ment autrichien serait averti, toutes les fois qu’il s’agirait 
d’expédier un navire do l’Etat à Klok. Le gouvernement 
austro-hongrois ne saurait citer une seule infraction à cet 
arrangement et il ne saurait venir à sa pensée de voir, dans 
cette formalité de l’avis préalable, un amoindrissement 
quelconque des droits territoriaux du gouvernement impé¬ 
rial, ottoman. Eu tous cas, la possession incontestée du port 
et de l’enclave de Klek par le gouvernement ottoman, 
l’usage du port, selon les besoins de l’administration, sauf : 
avis préalable, démontrent que le port de Klok ne saurait 
être assimilé aux ports dé la Dulmatie appartenant à l l Au- M 
triche, et que, comme port et territoire ottoman, il n’était 
tenu à aucune obligation de neutralisation vis-à-vis du Mon- \ 
ténégro. ,• * . J 

Les difficultés de communiquer par d’autres voies avec * 
l’Herzégovino étant pratiquement-insurmontables, le port 
de Klok .devenais dès l’origine de l’insurrection, la base f 
mémo dos opérations militaiaes ottomanes dans cette, pro- 1 
vinee et jamais son importance, au point de vue militaire, 
ne fut plus grande que le jour où la Principauté qui avait, 
fomenté l'insurrection «déclarait ouvertement la guerre à la 
Turquie et se jetait en] Herzégovine pour y mettre* tout à 
feu et à sang.' Or, e'ësj/prômsémëriVdans ce momôntmôme, 
que la Sublimé PorteAi reçu la nouvelle que lo gouverne¬ 
ment austro-hongroi/ avait décidé de s’opposer à ce que 
des envois do trouves et dé munitions pussent ■déscyrmam- 
s-effeotuer par ce moyen. . 
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La faculté laissée pour les transports do vivres n'attô- 
nue en rioç les conséquences de cette mesure. Ces vivres 
n’auraient pu être transportés en Herzégovine que sous la 
protection de fortes escortes militaires, de sorte que le dé¬ 
barquement de poupes étant interdît aujourd’hui, il est in¬ 
contestable que, malgré l’assurance donnée sur ce point, 

les fonctionnaires ottomans en Herzégovine n’en seront pas 
moins exposés à se trouver bientôt sans vivres, sans muni¬ 
tions, sans renforts à espérer, en présence d’ennemis im¬ 
placables. Pour justifier cette mesure, on a ullôguéle prin- . 
cipe de non-intervention qui obligerait à tenir la balance 
égale entre la Sublime Porte et la Principauté do Monté- 
négro indépendante. C’est pour la première fois que la 
Sublime Porte voit mettre en avant, par le gouvernement 
austro-hongrois, là prétendue indépendance du Monténé¬ 
gro. Les protocoles du congrès do Paris et des actes pos¬ 
térieurs démontrent et confirment que cette province fait 
partie intégrante de l’empire ottoman. Ht comment la si¬ 
tuation du^ Monténégro, quelle qu’elle soit, pourrait-elle 
justifier la fermeture d’un port ottoman par une autre au¬ 
torité que épile à laquelle le port appartient 1 La Sublime 
Porto accueille avec, satisfaction la déclaration, par le gou¬ 
vernement autrichien, du principe de non-intervention. 

Mais ce principe so concilie-t-il avec une mesure qui mé- . 
connaît les droits du gouvernement impérial sur son propre 
territoire et sur son port; qui tend h f.iiro considérer 
comme indépendante une province intégrante de l'empire 
otoinan ; qui vient priver l’armée ottorçmn.e do sa.base d’opé¬ 
rations, brusquement et sans avis préalable, ne fût-ce que 
de quelques jours, de quelques heures; qui arrête en route 
les navires ottomans chargés de munitions et de troupes ► 
pour Klek; qui bouleverse ainsi tous les plans de campa¬ 
gne, encourage les ennemis de l’empire et pnralyse ses ef¬ 
forts. Lé gouvernement impérial et royal a donné comme 
mobile de cotte mesure extraordinaire la situation des pro-. 
vinces limitrophes austro-hongroises. -, 

.LMerYâscenco des espuüa y. sàrai t lelhx que i’on erain-... 

drait une explosion de“sentiments hostiles, si le port de 
Klek n'était pas forfné. La Sublime Porte aï appris gvec 

_ d’nn grand Etat ami nt 

allié se trouve en proie à de pareilles passions. Elle ne voit , 
pas cependant comment Pôtat des espritsen DalmatlôpO'Ut^ .. 




mit imposer au gouvernement autrichien une atteinte aux 
droits du gouvernement ottoman, atteinte qui„ d'ailleurs, 
loin do Calmer les DaJmates, ne ferait qu'encourager dqs 
exigences coupables. Les considérations qui précédent 
puisent une nouvelle force dans les" relations séculaires 
des deux monarchies, dans la solidarité dé tant d’intérêts 
communs, dans la confiance .que la Sublime Porto a tou- • 
jours apportée dans ses rapports avec le gouvernement aus¬ 
tro-hongrois, dans le souvenir enfin', tout récent encore de 
l’attitude qu’il a tenue lors de là dernière insurrection de 
lu Crivoscie. . 

Or, eu présence d’une mesure que la Sublime Porte 
considère comme une violation de ses droits souverains, 
comme un acte qui met en péril ses forces militaires en 
Herzégovine et-favorise indirectement les intérêts doses / 
ennemis, en répondant à leurs vœux, le soussigné .ambas¬ 
sadeur de TurqUif à été chargé de notifier, au liom de son 
gouvernement, au gouvernement de S. M. I. et H. Aposto¬ 
lique, que la Sublime Porte proteste, formellement et ex¬ 
plicitement contre la fermeture du port de Klek, et l'empê¬ 
chement que cette mesure met aux navires ottomans d’arri¬ 
ver dans ledit port, et qu’elle entend donner à ses protesta¬ 
tions, ti cet égard, toute la portée dont elles sont suscep¬ 
tibles, tant au point devuedu droit spécial «qui résulte pour 
les deux Etats des traités et conventions, qui en règlent 
les relations réciproques. 

Le soussigné a l’honneur, etc. 

XMI, —Déliôoho du comte AiWrasuy, nuilmNimil «V/kut.-II. 
yr. In (S, P., nu coiutc Ztchy 
en date de Vienne, le 01 Juillet 1090 (O rérijeb i960)* 

M. l’ambassadeur de Turquie m’u adressé, d’ordre do 
la Sublime Porto, la note ci-jointe on copie, ayant pour 
objet do protester contre la mesure prise par legouverno- 
ment austro.:hüngrois, d 1 e fermer le port de Klek à la contre¬ 
bande de guerro. ‘ 

Oetto note conteste le droit d’agir comme nous l’avons 
-fait, et elle combat les motifs qui, il son dire, auraient dicté 
notre conduite. Je regrette d'avoir à (OTOTtsrque, — 
l'un et l'autre point, les raisons de la Sublime Porte pêcjiept 
par la base. T \ 

t * >> 




La détermination à laquelle nous nous sommes arrêtés 
ne saurait impliquer une violation des droits souverains 
du gouvernement de S. M. le SuUân, ainsi quo l’afdrtno la 
pièce on question. Tout au contraire, c’est sa protestation 
qui contient utio ; négation nullement motivée des droits 
immuablement maintenus et incontestables de l’Autriclie- 
Hongrie. ’ 

Les droits souverains do la Sublime Porte dans l'enclave 
de Klek no vont pas au delà de la terre terme, les eaux 
qui 4 baignent la côte «ont placées sous ^autorité exclusive 
de TAutriche-Hongrie. Je me réserve do faire parvenir 
prochainement à Votre Excellence un aporru historique 
qui mettra la Porto à même de s’éclairor sur la question 
du droit historique dont elle ne paraît pas s'être donné | a 
peine do s’informer. Pour, cette fois, lu teneur de la pro¬ 
testation me défend d’entrer dans «es détails. 

La note turque représente on outre sous un aspect abso¬ 
lument erroné, la pratique suivie depuis un certain nombre 
d années et en vertu do laquelle le gouvernement ottoman 
sollicitait et obtenait parfois,' à certaines .conditions déter¬ 
minées d avance, 1 autorisation de faire débarquor dos' 
convois militaires à Klek, 

Je me’ contenterai aujourd’hui, en co qui touche la ques¬ 
tion de droit, de constater que la [ermeture'de Kick n’est 
autre chose que le retour au régime normal qui, depuis 
des siècles, a fait de ce port un mare elausum. 

A en croire la note de M. rambussudour de Turquie, le 
gouvernement de l’empereur et roi aurait allégué pour 
motif do l’interdiction 'dont il s'agit la nécessité « de con¬ 
tenir les habitants dos Bouches de Cattaro. » Il y a là un 
malentendu manifeste. &i nous avons tkit allusion au 'mou¬ 
vement'qui s’était produit un moment à Cattaro ot qui 
poussait une partie de la population à se porter au secours 
du Monténégro, c'était pour motiver, non la fermeture do 
Klek, mais celle des ports dalmates qui en fondait pour 
ainsi dire,1a contre-partie et qui tendait à empêcher toute 
assistance üUcitû qûe le Monténégro eût pu tirer do co 
côté'. . 

La mesure contra laquelle s’élève la Sublime Porte 
n^est qu’un corollaire de l'attnude de npmtpnHw nn« i»Au¬ 


triche-Hongrie à adoptée en présence de la guerre qui 

vient d'eciater entre la Porte et le Monténégro. Dans cette 
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situation nouvelle, nous no pouvions continuer à accorder 
A la Turquie ,des facilités qui n’ont jamais été que des 
exceptions à la régie, sans manquer aux devoirs que la 
loi internationale impose aux neutres» 

‘ ka Sublime Porte s’étonne de nous voir mettre en avant, 
eu cette occasion, l’indépendance du Monténégro. C’est IA 
une qùestrdn qui,ne saurait se traiter incidemment. Qu’il 
•me suffise d’exprimer ici l’opinion que le prince du Monté¬ 
négro n'ayant ni domandé, ni re<;u l’investiture de la Porte 
et no lui ayant jamais payé de tribut, nous n’avons aucun 
motif de .no pas lo considérer au moins comme indépen¬ 
dant de fait. 

L’attitude dans laquelle nous nous Sommes placés est, 
dés lors, parfaitement justifiéo. 

Vous voudrez bien, Monsieur le comte, eu* tirant parti 
dos observations qüejo viens de présenter, faire savoir à la 
Sublimé Porto, dans la forme que vous jugerez la plus 
convenable, que nous regardons comme nullo et non 
avenue la protestation qu'elle a cru devoir nous faire remettre 
et que nous sommes résolus ii maintenir et à faire respecter 
les dispositions qui font l’objet de cette protestation. 

Votre Kxcolleqco no cachera point aux ministres du 
Sultan la pénible impression que nous avons dû ressentir 
en voyant si ma! reconnues par (a Porte les prouves multi¬ 
pliées de complaisance que le gouvernement austro-hon¬ 
grois lui,a données depuis des années, en admettant ses 
convois à débarquer à KJck toutes les fois qu’elle en faisait 
la demande. Son procédé actuol nous servira d’avoctisse- 
ment, et je prie Votro excellence de prévenir le gouverne¬ 
ment ottoman que, mémo après lo rétablissement do la 
paix, aucune exception no sera admise à lu régie de clû- 
turo du port do Kick, sanctionnée par une pratique sécu¬ 
laire, tant que la protestation no sera pas formellement 
rétractée et notre autorité exclusive dans les eaux do 
l'enclave expressément reconnue. 

Uecove/,. etc. 


XJillK. r- I)6|»0olie «lu comte imlruiRy nu comte ülcliy, 
eu tinte «le Vienne lo 9 noûl 1(990 (10 réilfcl» ftflOO). 

Mft dépéclie du Ai juillet annonçait,a Votre Kg éë l léUC ' ff 
quo jt> ne tarderais pas A fournir la preuve que, daim Ta ques¬ 
tion do la fermeture du port do Kick, nous pouvions nous 
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appuyer sur Je droit le plus incontestable. L’exposé qui va 
suivre est destiné à établir cette thèse d'une manière 
péremptoire. 

Si l'on veut juger de la mesure des droits que l'Autri¬ 
che-Hongrie ou la Turquie peuvent revendiquer dans le 
port de IClek, il convient dose reporter aux stipulations des 
actes internationaux qui ont réglé la délimitation des loca¬ 
lités dont il s’agit. 

Les documents les plus anciens à consulter A ce sujet 
sont les instruments de démarcation dressés à- la suite dos 
traités de paix de Carlowitz et du Passarowitz. 

Il résulte clairement-de ces documents : 

1° Que la Turquie s'est réservé la souveraineté de la 
bande do territoire qui s'étend entre la ligne de Knrstaz- 
Surdup'Mali et l’fêtat de Raguse, ainsi que In presqu'île’ 
do IClek, dont la rive extérieure forme J.i ligue frontière des 
deux Ktoits jusqu'au territoire de Ragusc ; 

2° Qu’au contraire tout le pays situé en dora de la ligne 
susmentionnée, y compris le fort de Kick et ia totalité du 
port de ce nom, c’est-à-dire la baie qui s’ouvre entre Sur- 
dup Aali et la presqu’île de Kloly, étaient adjugés à la Répu¬ 
blique de Venise. 

Cette stipulation so conçoit d’autant mieux que la locali té 
môme portant le nom do IClek était dévolue aux Vénitiens, 
qu’elle était fortifiée à cette époque et qu’il semblait toùt-à- 
fait régulier que la Puissance possédant le foit/Ak^gale- 
mont maîtresse des eaux que ce fort comrnp^rdait. Aulsl il 
ne s’éleva pas le plus léger doute sur le^ns do la clause 
en question, % , 

Toute la correspondance échangée entre lo commWaire 
vérti|fen et le Sénat atteste la grande importance tme la 
République attachait à la conservation de « IClek et ad son 
port » et l’oxtrômo satisfuctiçn qu’elle éprouvait d’avoir 
obtenu ce résultat, en dépit de ^opposition acharnée des 
Ragusais qui, dans l'intérêt de leur sécurité, eussent pré¬ 
féré que le foi*t de KdtHt avQji; eon ppt't fussent attribuée à la 
.Turquie. 

La paix de Passarowitz (1718) et le traité do délimitation 
i A " ^ootôK Pe -1 7 01- ) q u i la ; -8 ui vi^ ji établi r ent ^l M raeé--4e-la 
frontière sur ce point, tel qu’il avait été établi à la suite de 
la paix dé Carlowitz et tel ■qu’ilexiste.aujourd'hui, 

A partir de, petto époque, les eaux ,de Klek restèrem 



une mer fermée et l’on sait avec qucllo vigilance jalouse les 
Vénitiens s’app liquaient à écarter toute concurrence étran- 
"‘prëTfktns l’Adriatique. AâîssTT ês ' a nc iennes a r chiv e s de — 
Vénisc ne signalent pas un seul cas où des navires otto¬ 
mans ou autres auraient essayé de pénétrer, soit dans le 
port de Kick» soit dans les parages qui, séparent les deux 
presqu’îles, de Klok et de Sablioncello. 

Rien îViti.dique non plus qu'a près la prise do possession 
de la Dalmatie par l’Autriche, en- vertu du traité de Caib- 
poformio, la Turquie eût prétendu exercer un droit do ' 
navigation dans les eaux dont il s’agit. Durant toute cette 
longue période, la Porte ottomane a donc.reconnu, par le 
fait, le droit exclusif de propriété des Vénitiens et do leurs 
successeurs à l’égard du port de Klek, ainsi que l’in ter- 
diction absolue dont la navigation était frappée dans ce 
port. : •. 

Après la paix de Prcssbourg (1805), qut incorpora l’an¬ 
cienne Dalmatie Vénitienne au royaume d’Italie, une ten¬ 
tative quelconque de troubler l’état de possession légale 
dans ces parages eut pu d’autant moins se produire que 
les armées françaises s’étaient, peu après, emparées aussi 
des possessions de la République de Raguse, en y adjoi- 3 
gnantjes territoires adjacents de Klek et de Suttorina. Aus¬ 
sitôt rentré en possession de la Dalmatie, en 1814 , l’empe¬ 
reur Français, par une initiative généreuse s’empressa de .• 
restituer ces deux enckiVfes à la Porte ottomane; bien qu’il/ 
eût été libre de les garder, ayant recueilli l’héritage de la 
France dans ces contrées. L’Àutriclie accomplit alors ce 
qu elie croyait être un acte de justice, sans se laisser arrê¬ 
ter par des considérations de tout genre qui le lui décon¬ 
seillaient. ' • ’ • 

v En effet, la continuité de scs possessions^ de terre-rférrne 
en Dalmatie se trouvant coupée sur deux points par l’inter¬ 
position de ces. bandes de territoire étranger, de graves 
.désavantages devaient en- résulter pour elle au point de 
vué de l’administration civile et militaire, des finances, de 
la police, de la santé publique. • 

Si la règle du mare clausum n’avait pas existé) ces 
désavantages eussent,, on peut le dire, atteint des propor¬ 
tions telles qu’un pareil état, de choses eût été à peine ■sup¬ 
portable. Imagine-t-on deux ports libres s’étalant au beau 
milieu de notre littoral dalmateT Evidemment une situa- 



tion pareille nous imposerait la nécessité de garnir nos 
frontières d’un quadruple cordon permanent, ne fut-ce que 
qrour garantir de la vim titdrrmdedWrrrrrrmp<^s^dt^4d4ttttr^ 
les douanes, Mais, même avec la navigation interdite, la 
position géographique des deux enclaves, qui isolent le 
cet'cio de Cattaro de celui de Ragùse et ce dernier du reste 
de la Datmatie, entraînait encore assez d’inconvénients, soit 
pour le gouvernement, soit poiir les habitants riverains. 
Malgré ces inconvénients, le gouvernement impérial et 
royal a fait revivre en 1814 l’état territorial antérieur A )‘oc¬ 
cupât! on française, mais il n'a entendu le rétablir que dans - 
les conditions mêmes dos traités qui l’avaient créé Çestes, 
on ne pouvait lui demander d’aggraver encore la situation 
que lui faisait une configuration anormale. Il s’est dès lors 
maintenu strictement sur là ligne de son droit incontes¬ 
table. . . - 


Ce droit était double. 

Dans les enclaves même, il existait une route militaire 
construite par le gouvernement français pour relier la Dal¬ 
matie continentale dans toute sa longueur et qui, sur son 
parcours à Klek et dans la Suttarina, devait désormais 
traverser le territoire turc. Cette route a été entretenue 
depuis aux frais du gouvernement impérial et royal et par 
les soins de ses ingénieurs, et la Sublime Porte ne lui a 
jamais contesté le droit d’y faire circuler ses troupes et ses 
douaniers. Nous n’avons jamais cessé d’envisager en droit 
coïpme constituant 1 i$n des éléments du statu qua à main¬ 
tenir invariablement dans les deux enclaves. ’ - ■ 

Du côté de la mer, il va de soi que la rétrocession de 
Klek. et de Suttorina, faite à la Turquie par l’Autriche én 
1814, à/titre de don gratuit, n’a pu s’entendre que dans les 
- limites qu’avaient, fixées les anciens traités à la souverai¬ 
neté de la Porte, c’est-à-dire, én ce qui concerne Klek;à* 

1 exclusion dès eaux qui baignent ce territoire. De-gouver- 

nemént de Sa Majesté n’a*jamais admis une interprétation 

contraire et il a toujours veillé à ce que ces eaux conser¬ 
vent le caractère do mare clausûrn qui leur a appartenu de 
temps immémorial» , . . 

Aussi les premjières velléités qui se produisirent d'en¬ 
freindre Tinterdietion des eaux de Klek et de Suttorina ; 
rencontrèrent-elles une opposition aussi énergique qü’effi- 
cacQ* •, * 
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Désireux de ne laisser planer aucun doute sur le main¬ 
tien d’un régime au’il envisage à juste titre comme faisan t 
partie intégrante de son état de possession en Daimtte, le 
gouvernement de l’empereur et roi prit occasion des infrac¬ 
tions isolées qui avaient eu lieu pour provoquer de la part 
de la Sublime Porte une déclaration solennelle à ce sujet. 
Tel fut l’un des objets de la mission que le lieutenant- 
général comte de Linange eut à remplir à Constantinople 
en 1853; . 

Le résultat que le gouvernement de Sa Majesté avait en 
vue fut plefnementatteint. Dans une note officielle adressée 
à l’envoyé extraordinaire de S. M. par le ministre des 
affaires étrangères de la Sublime Porte, Fuad-pachà, le 
5 djémaziul-éwel 1269 (14 février 1853), iï est dit expressé¬ 
ment que, « dans l’espoir qu’un arrangement à l’amiable 
interviendra relativement" à la question des. enclaves de 
Klelv et de Suttorina, â la suite des propositions à faire dans 
ce but par le gouvernement impérial de Turquie, la Su¬ 
blime Porte s’engage à ne rien entreprendre qui, en raison 
de la divergence de vues existant à ce sujet entre les deux 
parties, pût donner lieu à une contestation ». 

• C’est sur ce terrain que depuis 1853, les deux gouver¬ 
nements se sont maintenus. 

Ainsi, en 1858, la Sublime Porte, désirant expédier par 
la voie de IUek un convoi de troupes et de munitions pour 
réprimer des désordres survenus en Herzégovine, adressa 
à l’înternonce de S. M. une note par laquelle elle demanda 
pour ce convoi la permission de débarquer. Fuad-paclia 
constatait en termes explicites, dans cette note, que la Porte 
« n’avait aucune intention de porter atteinte aü statu quo , 
tel qu’il a été confirmé par l’échange des notes entre le 
gouvernement ottoman et le comte de Linange », et décla¬ 
rait « que le. cas présent ne doit aucunement - établir un - 
précèdent de sa part pour'l’avenir et que, dans son inten¬ 
tion, le dit principe du statu quo f loin d’être invalidé par 
l’exception qu’elle demande par motif de l’urgence des cir¬ 
constances qt en yue du bien qui en résultera pour les deux 
pays, ne saurait que recevoir par la présente déclaration 
une confirmation nouvelle. » • - 

Le gouvernement de S, M, le Sultan a donc formelle¬ 
ment reconnu que rengagement pris vis-à-vis du comte de 
Linange en 1853, Savait fait que confirmer un droit ancien 







' et que l'autorisation sollicitée ne pouvait être considérée 
quecomme une concession exceptionnelle. 

gmt86î; lors de rmsurrotton que l a Sublime Pom — 
avait à combattre en Herzégovine,, elle crut encore de son 
intérêt de faire passer par K*lek les transports de troupes, 
de munitions et de provisions qu’elle dirigeait sur cette 
province. À sa demande, accompagnée d’assurances ana¬ 
logues à. celles qui avaient été données en 1858, notre 
auguste maître consentit à lui accorder à cet effet l’usage 
provisoire^du port de Klek pour trois mois. Ce délai expiré, 
l'autorisation tut renouvelée pour un autre trimestre. 

Depuis, la Sublime Porte nous a souvent adressé des 
demandes de laisser entrer dans le port de Klek des navires 
chargés de renforts ou d’approvisionnements à destination 
de son armée en Herzégovine, Nous n’avons jamais accueilli 
ces demandes sans avoir reçu de la part du gouvernement 
^ ottoman une déclaration préalable et écrite portant que la 
concession obtenue ne pourrait avoir pour effet d’altérer, en 
quoi que ce soit le statu quo convenu en 1853. 

* Or, toutes ces déclarations tant de fois renouvelées ne 
foulaient rieil dire, ou elles signifiaient que la clôture du 
port de Klek, cette régie maintenue sans déviation pendant 
des siècles, a été reconnue par la Porte elle-même. 

L’exposé que Votre Excellence vient de lire lui fera con- 
• naître que le gouvernement du Sultan se livre à une erreur 
; profonde lorsque, dans la note qu’il m’a fait remettre par 
son ambassadeur, il représente la démarche exigée chaque * 
fois de la Sublime Porte dans les cas dont il s’agit, comme ; 
un simple avis préalable dont l’usage se serait introduit 
pour éviter des difficultés locales à l’approche des bâti¬ 
ments turcs. Cet aête, je crois l’avoir démontré'avait une 
portée toute différente; il était la conséquence du droit 
séculaire de l'Autriche-Hongrie et le corallaire de renga¬ 
gement contracté par le gouvernement du Sultan en 1853, 
de reconnaître de fait Tétât légal que les traités et une pra¬ 
tique constante ont consacré dans, les eaux do. Klék et de 
•Süttorina. ; . 

Que la Porte elie-même l’â compris ainsi, que non seu¬ 
lement elle n’a pas mis en doute, mais qu’elle a expressé,* 
Ment reconnu le princî pé du ~mWe ctâÜmm^ céspaFa- ‘. ' 
ges, c’est ce qui ressort avec toute évidence d'urte noté 
officielle adressée le 22 mars 1871, par Ali-pachâ à l’envoyé 





de Grèce à Constantinople au sujet de la question de l'ad¬ 
mission des navires de guerre helléniques dans le golfe 
cTÀrta. bans^cette note, dont" commun ica lion fut donnée— J 
dans le temps aux trois puissances protectrices de la ; 
Grèce, le ministre du Sultan s’exprimait dans les termes .ï 
suivants : 

« rn ce qui touche le fond de la question, nous croyons • : 
toujours nous conformer aux principes du droit interna¬ 
tional et à la pratique des autres nations en usant du droit 
de permettre ou de refuser aux navires de guerre l'entrée 
dans le golfe d’Arta. » « Aujourd’hui » dit Martens dans 
son traité du droit des gens § 40, « toutes les nations de l. 
l’Europe conviennent que dans la règle les détroits, les 
golfes, la mer voisine appartiennent au maître du rivage i 
pour le moins jusqu’à la portée du canon qui pourrait être 
plaçé sur le rivage » j 

« A l’appui de cette doctrine et de cette pratique,'je rap¬ 
pellerai à Votre Excellence ce qui se passe sur les côtes 
de Klek et de Suttorina. Les deux rives* qui donnent accès 
sur les côtes ottomanes appartenant à l’Autriche, les navires - 

ottomans ne peuvent y pénétrer sans l’autorisation de cette 
puissance, et cette défense s’étend même aux navire^ de 
commerce. 

Il est impossible de tenir un langage plus net et plus î 
positif et c’est là un argument des plus concluants à ajou¬ 
ter à ceux que j’ai développés plus haut. 

Je me résume. X 

Le gouvernement de S. M. l’empereur et roi ayant i 
hérite des droits souverains de l’ancienne République de 
Venise en Dalmatie, les exerc.e dans les mêmes conditions • J 
que la devancière, c’est-à-dire, elle maintient aux ports en 
question le caractère de mare clausum ^ qui leur a appartenu 5 
de temps imémorial. ^ ... 4 , • . 

Après l’intervalle de la domination des Français, l'Au¬ 
triche, en succédant à ces derniers, a renoncé de son plein 
gré à la propriété des deux enclaves, sans abandonner 
toutefois la servitude internationale qui les grevait, au 
temps des Vénitiens. • ’ 

Enfin, il n’a jamais été dérogé dans la pratique au droit 
que . nous affirmons, et les exceptions qui y ont été faites, à 
titre purement gracieux, loin d’infirmer le droit, n’ont servi 
qu’à le corroborer, puisque l’autorisation de débarquer a 
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été subordonnée chaque fois à la reconnaissance expresse 
du statu quo. 

II ne saurait par conséquent subsister lé moindre cîoute 
sur notre droit de traiter les eaux de Klek en mer fermée. 

Si la Porte s’était exactement rendu compte de cette 
situation, nous pensons que^ loin d’élever des réclamations 
qui ^portent absolument à faux, elle eût dû nous exprimer 
sa reconnaissance pour les nombreuses exceptions que 
nous avons faites en sajàveur au principe dont il s’agit. 

Mais la Sublime Porte étant allée jusqu’à formuler une 
protestation officielle, contestant l’essence môme dé^notre 
droit de défendre îkses navires l’accès de Klek, nous som¬ 
mes obligés à regret de maintenir la déclaration que, par 
ma dépêche du 31 millet, Votre Excellence a été chargée 
de faire aux ministres ottomans, à savoir qu'il nous^cra 
impossible désormais, même après que la guerre actuelle 
sera venué f à cesser, d’admettre les convois militaires de 
la Turquie à Klek, par voie d’exceptipn, ainsi que cela a eu 
lieu précédemment, à moins que fa Porte ne consente à 
rétracter sa protestation en termes explicites et formels. 

Vous êtes autorisé, Monsieur le comte, à donner com¬ 
munication de la présente dépêche aux ministres du Sul¬ 
tan et leur en laisser copie s’ils vous en exprimaient Je 
désir. . 

Recevez, etc. 


En ce qui concerne la délimitation du Monténégro con¬ 
formément à l’article 28 du traité de Berlin du 13 juil¬ 
let 1878^voir Russie. , / ' J 
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NOTE DE LA SUBLIME PORTE 

en date du 19 mal 1864 (44 chéban 4270) 


APPENDICE 

Instructions de la Sublime Porte aux gouverneurs généraux et autres 
fonctionnaires des provinces voisines du Monténégro, en date de 4854 
(4470). • ■ \ 


NOTE 

en date de Constantinople, le 4 mai 1855(6 chéban 1470} 

La Cour impériale partageant l’opinion des gouver¬ 
nements de France et d’Angleterre que le moyen le plus^ 
sûr de circonscrire l'insurrection éclatée en Epire et 
dans la Thessalie, et d'empêcher nommément que les 
insurgés ne reçoivent des secours de la Grèce, serait 
d’établir un cordon militaire sur la frontière lie l’empire 
ottoman vers ce royaume, lésdits gouvernements ont 
cru devoir lui proposer de s'associer à une pareille me¬ 
sure en envoyant, de leur côté, un certain nombre de 
troupes sur la frontière en question. 

Par suite dé l’intérêt que l’empereur, mon auguste 
maître, se plaît à témoigner en toute occasion en faveur 
du maintien de l’intégrité de l’empire ottoman et du 
prompt rétablissement de là paix en Orient, S. M, s’èst 
montrée disposée à coopérer à une mesure qui tendrait . 
vers ce double but, en prenant conseil; toutefois, des 
conditions particulières qui, aux points de vue géogra¬ 
phique et militaire, devraient régler sa participation. 

En conséquence, S. M. est prête à envoyer dans les 
parages de Prévésa et d’Arta quelques vaisseaux de 
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guerre cjui^ conjointement avec ceux des outrés puis¬ 
sances aimes et alliées de Ja Porte, auraient ù appuyer, 
-itiriîôtéTie la mer;"tes opérations desTroupes qui formel 
raient îe cordon. En outre, S. M, pourrait se décider ô 
donner l’ordre à un certain nombre de ses troupes sta¬ 
tionnées dans le district de Cattaro de se porter en avant 
dans l’Albanie, démonstration qui, d’une part, serait 
propre à empêcher l’insurrection de s’étendre jusqu’au 
nord de cette province, et, de l’autre^ en imposerait aux 
Monténégrins pour le cas qu’ils eussent la velléité de 
faire cause commune avec les rebelles. 

Le cabinet impérial, qui s’est au préalable ouvert au 
sujet de l’exécution de ces mesures envers les gouverne¬ 
ments maritimes, a chargé te soussigné intemonce et 
ministre plénipotentiaire de S. M. l’empereur d’Autriche 
de s’entendre avant tout avec Ja Sublime Porte pour 
s’assurer de son assentiment et pour provoquer, dans 
le cas que celui-ci fût donné, les ordres nécessaires aux 
autorités et aux commandants militaires dans les pro¬ 
vinces ottomanes . où les forces de terre et de mer 
de S. M. l’empereur, son auguste maître, seraient ap¬ 
pelées à agir. ' 

Le spussigné, qui se fait un devoir de porter ce qui 
précédé à la connaissance de S. A. Réchid-pacha, 
ministre des affaires étrangères de la Sublime Forte, 
la prie de vouloir bien donner une réponse écrite, au 
plus tôt possible, à la présente communication, et saisit 

cette occasion pour renouveler l’assurance, etc. 

Bruck. 


NOTE 

._.<*« la' Sublime Porte, en date du <9 mai 1864 (21 châban i270) 

J’ai eu l’honneur de recevoir la note officielle de V.E., 
en date du 4 mai, portant que le gouvernement de S. M, 
l’empereur d’Autriche pourrait envoyer dans les parages 





de Prévésa et d’Arta quelques vaisseaux qui auraient à 

avec ceu x des alliés de la Sublime Porte, 
en appuyant par mer les opérations des troupes du cor^ 
don militaire qu’il est nécessaire d’établir sur les fron¬ 
tières de la Grèce, à cause des mouvements insurrection¬ 
nels éclatés dans les provinces-de Janina et 4e Tricala, 
et que S. M. l’empereur pourrait même se décider à 
donner l’ordre à un certain nombre de ses troupes sta¬ 
tionnées dans le district de Gattaro, de se porter en avant 
dans l’Albanie, dans le double but d’empêcher que l’in¬ 
surrection ne s’étende jusqu’au nord de cette province, 
et de maintenir les Monténégrins dans le cas qu’ils vou¬ 
lussent faire cause commune avec les Hellènes. La note 



précitée fait .en môme temps mention des ordres qu’il y 
aurait à adresser .aux autorités que de raison, au cas 
où le gouvernement ottoman donnerait son assenti- 
timent aux mesures signalées ci-dessus. 

S. M. I. le Sultan éprouve une grande satisfaction 
de voir que la Cour d’Autriche partage lés mêmes sen¬ 
timents qui animent à cet égard les gouvernements de 
France et d’Angleterre, alliés de la S. Porte, et il appré¬ 
cie au plus haut degré la nouvelle preuve que S, M. l’em¬ 
pereur veut donner aussi, dans cette circonstance, des 
intentions bienveillantes dont il est notoirement animé 


envers l’empire ottoman. 

Les notes à échanger relativement à cette question 
devant avoir la valeur d’une convention, il est néces¬ 
saire de l’éclaircir d’une manière convenable et d’entrer 


dans ies explications suivantes. 

D’abord, l’arrivée des vaisseaux' de guerre de la 
marine impériale sera notifiée aux autorités du littoral 
de l’Albanie jusqu’à Prévésa. La S. Porte consent à ce 
que les troupes de terre autrichiennes avancent directe¬ 
ment du district de Gattaro dans-l’Albanie, comine elle * 
consent aussi, en cas que leur présence dans cette pro¬ 
vince ne fût pas nécessaire, è ce qu’èltes entrent seule¬ 
ment dans le Monténégro, si les habitants de ce pays 
venaient h y susciter des troubles ; et comme en .cas 




dUme expédition de troupes impériales, directement en 
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avoir traversé Je Monténégro, passe par la province de 
Scodra, pa^^mjeîquês districts de celle de Roumélie, 
voisines du nttorai, et par la province de Janina, il sera 
non seulement donné des ordres aux agents du gouver- 
ment auquel il appartiendra pour qu’ils traitent ces trou¬ 
pes avec tous les égards possibles et de la manière la 
plus amicale, tant à leur passage que durant le temps 
qu’elles auront à rester dans ces contrées, afin d atteindre 
le but que l’on a en vue et qu’ils leur fournissent Jes ap^ 
provisionnements dont elles auront besoin, mais il sera 
aussi envoyé, à cet effet, un commissaire spécial sur les 
lieux. 

L’Herzégovine, la Bosnie et la Servie confinant avec 
le Monténégro,"si la cause réelle des éventualités dont il 
s’agit n’y était pas connue, cela pourrait donner lieu à 
une fermentation des esprits dans ces provinces, et il 
sera donné en~temps et lieux aux autorités qui y rési¬ 
dent les informations précises sur le véritable état de 
choses. 

Telles sont donc les intentions de la S: Porte, et sur¬ 
tout autant que les deux parties n’en auront pas au préa- 
labié convenu entre elles, il ne sera en aucune façon 
permis d’entrer dans îesdites provinces. 

> Cette expédition dans les contrées susmentionnées^ 
ne devant d’ailleurs avoir lieu qu’en cas d’une nécessité 

. réelle, il faudra que le gouvernement impérial, dès qu’il 
aura résolu d’adopter cette mesure et sera en train de 
la mettre à exécution, en donne immédiatement avis, à 
la S.. Porte. 

^ ^ ^ 

- Comme leè troupes impériales, une fois que le but * 

de leur entrée aura été atteint, c’est-à-dire la révolte une 
fois comprimée, devront naturellement rentrer dans les 

Etats autrichiens, il sera recommandé à qui de raison . 

d’offrir à cep troupes, à l’occasion de leur départ, les 
mêmes facilités qui leur auront été accordées au moment 
de leur arrivée._ - _ ■ _ ' 







En ayant l’honneur de vous notifier les décisions qui 
précèdent par - ordre exprès de S.“Mv"ï. le Sultarr^e 
saisis cette occasion pour offrir à V. E. les assurances 
de ma considération distinguée. 

Moustapha Réchid. 


APPENDICE 

IiiHtruotlouH «le la S. Porte aux gouwerueura généraux et autres 
fouetlouualres «les province» voisine» «lu Itfouféuégro, en date 
de «854 (1*9©). 

Le gouvernement autrichien enverra quelques bâti¬ 
ments dans les parages de Prévésa et Arta pour appuyer par 
mer, de concert avec les vaisseaux des gouvernements alliés, 
le cordon de troupes qui sera établi sur les frontières 'de la 
Grèce; par suite des troubles t-ttrvenus dans, les provinces 
de Janina et de Tricala. Il fera également avancer vers l’Al¬ 
banie une partie des troupes qui se trouvent dans l’arron- 
dissement de Cattafo, pour empêcher, d’un côté, le mouv 
veinent insurrectionnel de s’entendre vers le nord de la 
province, et détourner, d’autre part, les Monténégrins do 
s’associer alix rebelles, dans le cas ou ils seraient dans 
cette intention. 

Cette mesure qui témoigne de l’unité de vues et de . 
l'accord qui existe sur cette questioir entre là cour d’Au¬ 
triche et les gouvernements d’Angleterre et de France, 
alliés de la S. Porte,-et de ses bons sentiments pour le gou¬ 
vernement de 8. M. I., a été concertée entre les deux cours. 
D’un autre coté, il est de la dignité da la $. Porte que des 
troupes envoyées par un gouvernement voisin et sincère¬ 
ment ami, pour témoigner activement de ses intentions 
bienveillantes envers elles jouissent, sous les auspices de 
.S M. le Sultan, d’un bien-être complet. 

Il convient donc, d’abord, que Poil se pénétré bien du 
motif qui amène les batiments de guerre autrichiens, et 
que l’on ait de bons procédés à leur ôgafd. Si des troupes 
de la même nation venaient du côté de^PAtbaîifeT^eiies-de— 



vraient être aussi traitées en amies et avec tous les égards 




es pour- 
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raient faire jusqu’à ce que le but fut atteint. 

Il faudra également s'attacher avec ie plus grand soin 
à réunir et à leur procurer tout ce qui leur sera nécessaire. 
Comme ces troupes retourneraient naturellement en Autri¬ 
che lorsque le but aurait été atteint, c’est-à-dire lorsque 
les troubles auraient été apaisés dans les.pays dont il s’agit, 
'oi^ s’appliquerait.aussi à leur fournir, à leur départ, toutes 
les facilités qu’on leur aurait données à leur arrivée. De 
plus la Bosnie, la Servie et l’Herzégovine, étant voisines 
du Monténégro, il est à supposer que les esprits v seraient 
fortement agités si le véritable état des choses n’y était pas 
connu. Or l’entrée de ces troupes ayant été décidée avec 
l’assentiment de la S. Porte et sur des garanties suffisantes, 
il n'y a rien dans ce- fait qui puisse donner lieu à des soup¬ 
çons, et l’on doit redresser par des moyens ' sages, et bien 
entendus, les idées inexactes qui pourraient se répandre à 
cette occasion. . 

S. M. I. a donc ordonné quç des instructions fussent 
adressées sur tous ces points aux gouverneurs-généraux et 
aux autres fonctionnaires qui doivent être informés. En 
conséquence*, les ordres nécessaires ont été donnés à qui de 
droit, et un commissaire spécial va être désigné et envoyé 
ici. 
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en date de Boyadji-keuy, le U juin 1B54 «8 ramazan 1270) 

Fempereur d'Autriche* reconnaissant pleine¬ 
ment que rexistence de l’empire ottoman, dans ses 
limites actuelles, est nécessaire au maintien de l’équi- 
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libre des Etats d’Europe, et que, "nomméiïnent, l’éva- 
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tion, aux mesures propres à assurer le but du concert 
établi entre son cabinet et les hautes cours représentées 
à la conférence de Vienne ; 

S. M. I. le Sultan, de son côté, ayant accepté 
cette offre de concours faite amicalement par S. M. 
l’empereur d’Autriche, il a paVu cbnvenable ae conclure 
une convention afin de régler la manière dont le con¬ 
cours en question sera effectué. 

Dans ce but, S^M. I. le Sultanat S. M. l’empefeur 
d’Autriche ont nommé pour leurs plénipotentiaires, sa- 
voir : j ; 

S. M. le Sultan, Moustapha-Réchid-pacha, ex-grand 
vizir, actuellement son ministre des affaires étrangères, 
décoré de l’ordre impérial du Medjidié de première 
classe, etc., etc.; , 

et S; M. l’empereur d’Autriche, M. le baron Charles 
de Bruck, conseiller intime de S. M Jmpériçiîe et royale 
apostolique, son internonce et ministre plénipotentiaire 
près la Sublime Porte ottomane, grand’croix de l’ordre 
impérial de Léopold, chevalier de l’ordre impérial de 
la Couronne de fer de première classe, etc., etc. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en due forme, sont convenus des articles sui¬ 
vants : _ 

1° S. M. l’empereur d’Autriche s’engage- à épuiser 
tous les moyens de négociations et autres pour obtenir 
l’évacuation des principautés danubiennes par l’armée 
étrangère qui les occupe, et d’employer môme, en cas 
de besoin, le nombre de troupes nécessaires pour attein¬ 
dre ce but. •• .-. • - .' 

2° Il appartiendra^ paur ce cas, exclusivemant au. 
commandant en chef impérial de dirigea les opérations 
dé son armée. Celui-ci aura toutefois soin d’informer, 



en temps utile, le commandant de l’armée ottomane de 
ses opérations. __^ 

3° S. M. l’empereur d'Autriche prendTengagement~~ 
de rétablir, d’un commun accord avec le gouvernement 
ottoman, dans les principautés, autant que possible* 
l’état des choses légal, tel qu’il résulte des privilèges 
assurés par la Sublime porte relati vement à Y adminis¬ 
tration de ces pays. Les autorités locales ainsi recons¬ 
tituées ne pourront toutefois pas étendre leur action jus¬ 
qu’à vouloir exercer un contrôle sur l’armée impériale. 

4° La Cour impériale d’Autriche s’engage, en 
outre, à n’entrer, vis-à-vis de la Cour impériale de Rus¬ 
sie, dans aucun plan d’accommodement qui n’aurait pas 
pour point de départ les droits souverains de S. M. le 
Sultan et l’intégrité de son empire. 

5° Dès que le but de la présente Convention aura 
été atteint par la conclusion oun traité de paix entre la 
Sublime Porte et la Cour de Russie, S. M. l’empereur 
d’ Autriclre prendra aussitôt des arrangements pour reti¬ 
rer, daqs le plus bref délai possible, ses forces du terri- 1 - 
toire des principautés. Les détails concernant la retraite 
des troupes autrichiennes formeront lfobjet d’une entente 
spéciale avec la Sublime Porte. ' ' 

6° Le gouvernement d’Autriche s’attend à ce que 
les autorités des pays occupés temporairement par les 
troupes impériales leur prêteront toute aide et facilité, 
tant pour leur marche, leur logement ou campement, 
que pour leur subsistance et celle de leurs chevaux, et 
.pour leurs communications. 

Le gouvernement autrichien s’attend pareillement à 
ce que l’on fera droit à toute demande relative aux be¬ 
soins du service adressée par les commandants autri¬ 
chiens, soit au gouvernement ottoman par l’internonce 
impérial à Constantinople, soit directement aux auto* - 
rités locales, à moins que des raisons majeures n*en 
renderît la mise à exécution impossiblOï ü-est -entendu r 
que les commandants de l’armée impériale veilleront au 
maintien de la plus stricte discipline parmi leurs troupes 




et respecteront et feront respecter les propriétés, de 
môme que les lois, le culte et les usages du pays. 

7 Ü La présente Convention sera ratifiée et les rati¬ 
fications eh seront échangées, à Vienne, dans l’espace 
de quatre semaines, ou plutôt, si faire se peut, à partir 
du jour de Ja signature. 

• En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont 
signée et y ont apposé leurs cachets. 

Fait en double pour un seul et môme effet, à Bayadii- 
0 keuy, le 14 juin 1854. 

(L. S.) Moustapha-Réchid 

(L. S.) v. Bruck 

- • ■ - ' ; ■ _ . " f 
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communications auquel l’Autriche prit la part principale. 
Nous publions ci-après un certain nombre de documents, 
suffisants pour se rendre compte de cet incident. 

Kl. — Dépêche du baron do Beust, ministre des affaires étran¬ 
gères d'Autriche, au prince de Metteruich, ambassadeur à 
Paris, en date du * juillet 180* (*0 sftfcr 1*81). 

Mon prince, par votre rapport du 12 juin dernier, coté • 
. 31 D, vous m’avez transmis une lettre de la Société*de 
l’Alliance Israélite universelle qui invoque l'intervention du 
gouvernement impérial en faveur dès Israélites de la Rou¬ 
manie. , 

Avant que cette démarche n^eüt lieu et sur la première 



nouvelle des vexations auxquelles les israélites étaient 
exposés en Moldavie, je me suis empressé de donner aux 

-ftgBbW-dè rAüïric-hé, tarit à Jassy, qu’à Bucharest, les ordres- 

nécessaires afin qu'ils agissent énergiquement auprès du 
gouvernement moldo-valaque pour faire cesser Ae désordre 
et réparer les injustices commises. 

Les efforts de nos agents,, unis à ceux des autres puis¬ 
sances; ne sont point, restés sans résultat. J’aime-à croire 
que ces faits regrettables ne se renouvelleront plus et le 
gouvernement impérial ne manquera pas, en tout cas, de 
continuer à étendre sur les israélites qui habitent les prin¬ 
cipautés la protection dont ils pourront, avoir besoin. 

J’invite V. A. à donner connaissance de cé qui précède 
à la Société de l’alliance israélite universelle, dans la forme 
qü’ellê jugera convenable. 

Recevez, etc. ... ; . • * 

t . . r 

X1E. — Protestation des consuls des puissances au préfet de 

Oalatz, en date du 15 juillet 1809 (18 rébliil-éwel 1«84). 

. 0 

Monsieur le préfet, les consuls européens soussignés 
viennent d’apprendre par là voix publique et des informa¬ 
tions exactes les tristes évènements qui se sont passés 
hier dans le port de Galatz. 

•. Huit ou dix israélites ont été expulsés samedi dernier • 
du pays par ordre de l’autorité locale. Les gendarmes les 
ont transportés dans un petit bateau sur, la rive turque. 
Parmi cos pauvres gens se trouvait aussi un vieillard qui 
était si faible que deux soldats furent obligés de le soule¬ 
ver pour le pousser dans le bateau. Mais au lieu de remettre 
les malheureux au poste turc de Satoka, les soldats, char¬ 
gés d’exécuter les ordres de l’administration, les condui¬ 
sirent Sur î’île inhabitée, située en face de Galatz, qui ôtait 
inondée d’eau, et, les jetèrent, comme ils l’avaient déjà fait 
antérieurement, dans le marais. 

Les soldats turcs les recueillirent samedi et les rame¬ 
nèrent hier à Galatz, où ils voulaient les remettre au poste 

qui stationne devant le capftanat du port. ’ : . 

. Au l ieu de rece voir eés malheureux co mplètement ép ui - . , 

sés de fatigue, qui* d’après ce qu’on nous assure, sont des 
sujets moldo-valaques, les soldats les poussèrent dans l*eau ; 1 

à coups de crosse et ae baïonnette. ' 



m 


• 

Deux juifs, savoir le vieillard malade dont il a été ques¬ 
tion. et un jeune homme menacés par les baïonnettes, cher¬ 
chèrent à se sauver sur le bateau turc, maïs ils'n'y par- 
vinrent pas, et, entraînés par le courant, ils se noyèrent. 

Le poste roumain ne fit pas la moindre, tentative pour 
sauver ces deux hommes, qui périrent sous ses yeux et 
tout près du bord, tandis que la barque turque, conduite 
par trois zoüves, s’éloignait rapidement. 

Un canot du bateau à vapeur Mercure, de la Compa¬ 
gnie autrichienne du Danube, s’avança au plus vite, mais il 
arriva trop tard pour les sauver. Les autres individus furent 
définitivement reçus et emprisonnés, après qu’on les eut 
quelque temps laissés dans l’eau exposés au soleil le plus 13 
| brûlant. 

I Nous ne savons pas si parmi ces Israélites se trouve un 
I sujet étranger; mais en face des persécutions notoires . 
j dont les israélites sont l’objet dans ce pays, nous considé- 
i rons comme un devoir rigoureux de protester énergique- 
; quement au nom des gouvernements que nous reprôsen- 
■ tons, contre cet acte de barbarie et d’en rejeter toute la 
I responsabilité vis-à-vis du monde civilisé, sur vous, Mon- 
i sieur le préfet, et sur l’autorité supérieure, 
j • Agréez, etc. . * 

I ■ -1 ' . ■ ■ 

| XIII. — Télégramme du fiarou de Deust au baron d’Eder, 
agent elcoQ8til*gétiéral d'Autriche A ttiiehareot, eu date du 
18 juillet 1809 (IO rébful-éwel 1»84). 

L’incident annoncé (la noyade de deux israélites prés de 
Galatz) mérite l’expression de la plus profonde indigna¬ 
tion. Vous la porterez officieiiemet à la connaissance du, ^ 
gouvernement roumain, en lui demandant catégoriquemeu t 
quelles mesures il a prises pour punir les coupables et 
prévenir de semblables éventualités que le gouvernement 
impérial ne peut voir avec indifférence, quand même les 
victimes ne seraient pas des sujets autrichiens. 

Hâtez-vous. Réponse télégraphique attendue. 

IIW. — Note do NI. Stojdmii fitolcoco, nitulotro des affalrct 

..éirftUgApç* , de, Roumanie, au baron d'Èder, on date du 

19/80 Juillet 1909 ‘(*8 rébltil 1*91).. 

| Monsieur le baron^ j'ai l'honneur de vous accuser 
—^af^iohlila-bijiotc. n° 7528. en date du 2o juillet courant 




et du protêt y annexé, concernant les faits dont quelques 
israéljtes ont été les victimes à Galatz. 

.-ifiiï VOUS rappelant, M'ôftSfëür'Tagont, qiïé lo gouverne-- 

ment de S. A., très péniblement affecté lui-même de ces . 
faits regrettables, s’est empressé de vous notifier par sa 
circulaire du 4/16 juillet n° 3809, l’enquête dont ces faits 
ont été l’objpt de s'a part, je ne saurais me dispenser de vous 
faire observer que.M. le consul'd’Autriche à Galatz, n’étant 
qu’agent de commerce, n’avait conséquemment pas qualité 
pour intervenir auprès de nos autorités à l’occasion de 
faits qui sont du ressort do nos tribunaux. 

Jq me crois donc fondé à regretter, Monsieur l’agent, 
qu’au lieu de m’adresser une note qui a, pour base un 
acte dont lu régularité est si discutable, il ne vous ait point 
paru opportun do réclamer préalablement du gouverne¬ 
ment de S. A.désinformations qu’il se fût, comme toujours, 
empressé de vous donner. ' 

Quoiqu’ihen soit, Monsieur l’agent, on attendant que 
l’instruction judiciaire qui se poursuit sur les lieux, nous 
ait pleinement édifiés touchant les faits en question, je 
m'empresse de vous adresser ci-joint le rapport de la com¬ 
mission de Galatz. 

Vous serez à môme de vous assurer, Monsieur l’agent, 
qu il diffère notablement do la relation qui vous a été 
adressée. • ; ' 

Je suis heureux d’ajouter que les résultats de l’enquête 
provisoire dont nous avons eu l’initiative, sont jusqu’ici 
entièrement conformes aux assertions du dit rapport. 

Il établit, entre autres, cos deux peins essentiels et com¬ 
plètement opposés àla version qüe M. le consul d’Autrichoà 
Galatz dit avoir puisée dans la rumeur publique, à savoir : 

1° Que les vagabonds en question n’ont point été jetés 
dans les marais d’une fie inhabitée, mais qu’ils ont ôté 
déposés sur un point « parfaitement habité du territoire 
ottoman ; 2° que leur immersion ultérieure dans le Danube 
est le fait des gardes-frontières turcs et point du tout celui 
des nôtres. 

Ainsi que vous le relèverez dans le ci-joint rapport, cette 
immersion opérée par l’embarcation turque, au lieu d'être 
simultanée, aurait été succossive ; ce qui expliquerait jus¬ 
qu’à un certain point que les premières victimes de cette 
indigne brutalité aient pu se sauver, tandis qu’une plus 
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grande distance de la rive aurait entraîné Ja mort dés deux 

- coup s de crosse*de fusils 

et de baïonnettes, que ces malheureux auraient reçus de la 
part de nos soldats, l'examen des cadavres, qui, n'a donné 
lieu de constater aucune trace de sévices, suffit à démontrer 
la fausseté de l’assertion. 

En ce qui concerne la responsabilité qui incomberait à 
. M. le préfet dé Galatz, je me bornerai à vous faire observer, 
M. l’agent, que ce fonctionaire n'a fait que pourvoir, con¬ 
formément à ses obligations à l’exécution d’une sentence , 
rendue par les tribunaux de Jassy contre les vagabonds 
dont il s’agit, en les dirigeant sur la frontière d un pays 
dont ils se prétendaient originaires; il 11 e pouvait absolü- 
• ment prévoir le procédé aussi barbare qu’expéditif qui 
devait y être adopté envers eux. 

Pour me résumer, Monsieur l’agent, il appert jjxsqu’à 
plus ample informé d’un rapport émanant d’une autorité à 
laquelle nous deyons ajouter foi, que le fait.déplorable qui 
donne lieu à vos réclamations ne saurait être porté au 
compte de vos subordonnés. Dès que l’instruction à laquelle 
on procède sera terminée, je m’empresserai de vous en 
faire connaître le résultat. Je ne puis rne défendre de vous 
exprimer, en terminant, le sentiment pénible que nous 
éprouvons, mes collègues et moi, à voir si facilement mettre 
à là charge de nos autorités, sans enquête préalable et sur 
la base d'une rumeur préalable, plus ou moins incertaine, 
des actes de barbarie justement réprouvés, mais, selon toute 
probabilité, imputables à d’autres. 

En protestant donc formellement comme je proteste 
contre les accusations de M. le consul d’Autriche à Galatz,' 
j’émets l’espoir, que, aussitôt qu’il aura ôfé constaté que les 
dites accusations ne reposent sur aucun fondement, vous 
voudrez bien, Monsieur l’agent, vous interposer à l’effet 
d’obtenir pour nous la juste réparation à laquelle a droit 
tout gouvernement lorsqu’il lui arrive d’être officiellement 
mis en cause sur la foi des échos.de la rue. ^ 

Veuillez agréer, Monsieur, etc. . 


XV. — Dépfiche du baron dédorai»l»«roii de Douât, eu data 
du $ déooinbrc 1809 (il ©hftbau tivijl), 
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pour objet les persécutions exercées contre les juifs dans 

-îee-PritteîpatrtéST---- 

Les représentations, faites au nom de V. E. au prince 
Charles et à son gouvernement, ont eu pour conséquence 
de faire rapporteras mesures décidées contre les israélites. 

Sir'Moyse Montefiore, qui est arrivé ici plus tard pour 
s'employer en faveur de ses coreligionnaires, a trouvé uu»e 
situation tout à fait apaisée. 

Ses efforts n'ont donc pu avoir pour objet que l'avenir. 
Il a reçu du prince et de à&n gouvernement les assu¬ 
rances les plus satisfaisantes, assurances que le prince 
Charles a exprimées dans une lettre autographe adressée 
à sir Moyse Montefiore. 

Sir Moyse Montefiore a été entièrement satisfait du 
résultat de son intervention. Il m’a exprimé, en termes très 
chaleureux, avant son départ, sa reconnaissance et celle de 
ses coreligionnaires pour l’appui que ses efforts avaient 
trouvé auprès de V. É. 

Il ne s’est présenté dans ce pays, depuis l’été dernier, 
aucun acte que l’on puisse qualifier de persécution contre 
les juifs. . 

Dans ces derniers temps, la question des juifs a, pour 
ainsi dire, été soulevée en théorie.\ 

La dissolution des assemblées législatives et les élec¬ 
tions ont éveillé les passions des partis. 

Ceux qui prennent part à la vie politique, dans les 
Principautés, se sont divisés en deux camps: les ministé¬ 
riels et les anti-ministériels., 

On a fondé de nouveaux organes de publicité, afin de 
peser sur l'opinion publique par des attaques et des aceur- 
sations contre Ses adversaires. ’ •' 

J’étendrais par trop les limites de ce rapport et prendrais 
un temps précieux à V. Ë. si je voulais rapporter ici toutes 
les accusations portées contre les juifs à l'occasion des 
élections. 

' Une partie de la presse anti-ministérielle profite de la 
circonstance que le gouvernement s’est montré plus humain 
' et plus modéré envers les ,juifs à la suite dés repré sonta- 

.lions Mtés par “les puissances, pour Fâtteqiïet\ 

D’après ce qui est arrivé, cette polémique, qui embrasse 
aussi la question des juifs, doit inquiéter les israélites éta~ 



Mais, aux termes de la nouvelle Constitution, la presse 
est libre, entièrement libre, sans qu’il y ait une loi pour 
Tè£ferxefrte4ibe^éi^ ce qui tou r ne les inquiè¬ 

tes des israélites, je crois que le gouvernement, est assez 
fort pour réprimérjes excès auxquels la populace pourrait 
se livrer. Il pSMku'ailleurs rien qui indique que les adver¬ 
saires du ministère cherchent à provoquer ces excès. 

Il ne me reste plus qu’à revenir sur les noyés de Galatz. 
D’après ce que je disais. de celte affaire, et je crois être 
-, bien renseigné, le gouvernement a voulu expulser du pays 
dix juifs qui lui étaient désignés comme vagabonds. 

Mais comme ces israélites étaient des nationaux rou¬ 
mains, on ne pouvait les transporter ni en Autriche ni en 
Russie' ^ 

On avait coutume, dans ce pays,, de transporter les vaga¬ 
bonds sur la rive turque, c’est aussi ce que Ton fit pour les 
dix israélites en question. . 

Mais le poste turc né voulut pas les accueillir , sur le ter¬ 
ritoire turc, parce qu’ils appartenaient aux Principautés, et 
les reconduisit à Galatz. Qn né voulut pas non plus les lais¬ 
ser débarquer dans cette ville. 

Le conducteur delà barque turque se débarrassa de ces 
dix juifs en les débarquant à un endroit du. fleuve où if y 
avait peu d’eau et tout- près du rivage moldave. Lorsque 
ees # malheureux voulurent prendre terre, ils furent repous¬ 
sés dans, l'eau par les gents des Principautés. Deux Israé¬ 
lites, qui voulurent s accrocher â la barque qui s’éloignait, 
perdirent pied ^et se noyèrent, pendant que les autres restè¬ 
rent encore plusieurs heures dans le fleuve, ayant de Veau 
jusqu’aux genoux. • • , 

Lorsque ce fait fut connu, V. E. me chargea de faire les 
représentations les plus sérieuses au gouvernement local! 
Je me suis conformé à ses prescriptions et les mesures 
prises contre les israélites furent rapportées.y :* • . 

Quant à l’enquête sur le fait lui-même et à la punition 
des-coupables, le gouvernement moldo-valaque envoya trois 
de Ses fonctionnaires à Galatz, chargés de faire cette en¬ 
quête en.qualité de commission d'instruction. " . 

/ Le rapport de cette commission rejetait toute la fauté 
sü| les Turcs; Ceux-ci, .qui ont fait examiner cctte affaire... 
par leurs* agents, imputent cet évènement malheureux aux 
autorités valaques. ' • \,, f 






dépôt à la Chambre des députés roumaine d’un projet de 
loi dont les dispositions auraient le caractère d’un véritable 

- contre les Israélites dans les 

Principautés. Votre correspondance ne m’ayant donné 
aucune indication dé nature à faire pressentir un pareil inci¬ 
dent, je ne puis encore apprécier la nouvelle accueillie par , 
la presse, mais je me refuse à croire que le gouvernement 
de Bucharest soit .disposé à prêter son appui a une mesure 
qui né, tendrait à rien moins qu’a frapper d’interdiction 
toute une classe de la population moldo-valaque. Dans son 
discours d’ouverture de la présente session législative le 
prince Charles a pris soin de dégager son gouvernement de 
toute solidarité dans les attaques passionnées dont les Israé¬ 
lites ont été l’objet depuis quelque temps, partîculiêrêment 
en Moldavie, et il a renouvelé solennellement, en cette occa¬ 
sion, les assurances qu’il avait bien Voulu nous donner l’an¬ 
née dernière. Nous avons donc ia confiance que ses minis¬ 
tres sauront opposer une résistance jefficace à toute tentative 
contraire aux principes d’humanité -et qu’ils feront en sorte 
de maintenir les israélites en possession des privilèges dont, 
ils sont fondés à revendiquer l’exercice. 

Recevez, etc. . ’ ; 

• ■ XVIII. —: Dépêché de 1|I. Boyard an marquis de ltloustler, 
en dale du 0 avril 1808 (18 Kilhidjé 1»S4). 

. • ' . ■ 

Monsieur le marquis, j’ai reçu la dépêche que V. E. m’a 
fait l’hoilneur de m’écrire le 26 du mois dernier, relative- - 
ment au projet de loi contré les israélites soumis en ce 
moment aux Chambres roumaines. Bien qu’on ne puisse i 
imputer au cabinet actuel la responsabilité directe d’une 
mesure aussi contraire à tous des principes d’humanité,; 
elle n’en est pas moins ia conséquence de l’excitation que 
le gouvernement a laissé se former depuis un an contre les -, 
* israélites. Usant de la prérogative consacrée par la Consti¬ 
tution qui accorde à la Chambre l’initiative des lois, un 
certain nombre de députés ont rédigé un projet qui ne tend 
à rien moins, qu’à, ouvrir une nouvelle persécution. Les 
israélites, en effet, ne pourraient à l’avenir s’établir sous' 
aucun prétexte dans les eemmunes rurales sans ÿ être oon-... _ 
sidérés comme vagabonds et expulsés immédiatement ; la 
résidence dans les communes urbaines demeurerait subor- 
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donnée à l’autorisation des conseils municipaux ; il leur 
serait interdit sous des peines fixées, d’acquérir aucune ..ÿ 
propriété urbaine ou rurale* d’affermer ou d’ex ploiter ni 
terres, ni moulins, ni cabarets, ni commerce aiimentlîTë^ % 
de faire partie d'une association ou société, d’entreprendre . î 
des travaux pour l’Etat, les communes ou établissements - 
publics. Enfin tous les comités israélites tolérés ou auto- 
risés jusqu’à présent demeureraient supprimés. J 

Il est permis d’espérer d’après les déclarations formelles -j 
du gouvernement,qu’un semblable projette loi né sera pas ë 
appuyé par le ministère, ni sanctionné par les représen- r: 
tants d’un pays, qui se prévaut en toute occasion de ses 
institutions libérales et progressives. 

Veuillez agréer, etc. Ë 

— Télégramme du baron il© Iléust ad prince de IHettcr* 
nich et au comte Apponyi.a tubas parieur d'Autriche à Lon» 
tires, en date du O avril flâQS (13 zHhldjé 1*84). 

Le préfet dè Bakéu a, dans les 24 heures, chassé 500 . - 
familles de leurs demeures. La communauté israélite de 
Jassy nous demande, par le télégraphe, de les protéger 
promptement. Parlez avec le ministre des affaires étran- ^ 
gères et invitez-le à autoriser les agents français et anglais • v 
à Bucharestj à faire une démarche collective qui me paraît JJ 
rigoureusement nécessaire. t .5 

XX. — Télégramme du baron de Beust au baron d’Elder, 
en date du O avril 1868 (13 xilhidjé tft84). 

Si l’expulsion de cinq cents familles Israélites se con- 
. firme, faites démarche officielle, demandez énergiquement 
instruction du procès, punition des coupables et répara- ... 
tion complète pour lés préjudices causés. % 

Dépêche du baron d’Eder au baron de Béait, en date 
du B avril «868 \15 /Uhildjé T»84). 

Monsieur le ministre, après avoir fait différentes tenta¬ 
tives vaines pour avoir un entretien avec M. Golesco, il est 
venu me voir hier ëntre trois et quatre heures, selon la 
, T -Promesse^ qu’il m’en av ait fa ite, en réponse à une invitation 
écrite de ma part. ~ ~~~ 

Je lui communiquai que* d’après la teneur d’une dèpé- 



che télégraphique du consul impérial et royal à Jassy, on 
commençait à expulser de la ville de Bakéu et du district 
-qui, y app artenait les familles Israélites résidant en ces lieux. 
dans Tesprit du projet de loi présenté à la Chambré; que 
cinq cents familles sans pain et sans toit erraient dans les 
campagnes; que suivant renseignements qui m’avaient été 
donnés par les israélites de Bucharèst il n’y avait pas plus 
de cinq cents familles israélites dans la ville de Bakéu; que, 
par conséquent, l’expulsion des cinq cents familles n’était 
autre chose que l’expulsion de tous les israélites de ce dis¬ 
trict; qu’il m’était parvenu au sujet de cette affaire, de la 
part de Votre Excellence, les ordres les plus précis. En 
conséquence de quoi je priais le gouvernement princier de 
prendre au plus vite les mesures nécessaires afin d’annuler 
les mesures prises dans le district de Bakéu, d’indemniser 
les victimes dé ces mesures, et de punir sévèrement ceux 
qui les avaient ordonnées. 

M. Golesco répondit qu’il apprenait avec le plus grand 
étonnement la communication que je lui faisais, qu’il se 
voyait obligé de me demander de quelle source je tenais 
ces nouvelles, et si cette source était sûre et méritait con¬ 
fiance. * “ 

Je répondis que je tenais cette nouvelle de la source la 
plus sûre et la plus digne de confiance, que le gérant du 
consulat impérial et royal de Jassy n’aurait pas à la légère 
fait parvenir, par le télégraphe,.au ministère des affaires 
étrangères de l’empire d’Autriche, une fable circulant à 
Jassy; qu’il ne s’agissait pas dans le cas donné, comme à 
l’égard des bandes bulgares, au sujet desquelles on pou¬ 
vait prétendre que personne ne les ayant vues, leur exis¬ 
tence pouvait rester douteuse pendant quelque temps, et 
la chose ne pas être éclaircie. 

Je fis entendre à M. Golesco que je devais croire que 
des lettres, ou des communications de quelques-unes de ces 
. familles malheureuses errant dans le pays, sinon même 
des réclamations faites personnellement au consulat' de 
Jassy, devaient se trouver entre les mains de l’administra¬ 
teur du consulat. 


Il serait encore possible, ajoutai-je, qu’il y eût une 

. erreur touchant le nombre, qu’on eût chassé quelques 

familles de plus ou de moins, mais que je me voyais fôrcé 
de maintenir le fait dans son ensemble; à savoir que dans 




le district de Bakôu on avait chassé de leurs fovers Quel¬ 
ques centaines de familles Israélites pour les livrer à la 


a* ^ I, l Go J es T co me demanda ensuite quelle date portaitla 
dépêche de Jassy. F m 

Je lui répondis qu’elle était du 5 avril au soir. 

Il y aurait donc ainsi, répondit M . Golesco’ presque 

deux jours découlés depuis cette expulsion des Juifs 4 et 

sans que le gouvernement eut reçu la moindre nouvelle'de 

cette mesure; il y a une demi-heure que je parlais au mi- 

J - ? i ' a,iano ’ qui ,,e 

Cependant, que sur mes assurances il dovait croire 

qu il était arrivé quelque chose de sérieux dans le district 
de Bakèu. 

Qu’il prévoyait déjà les désagréments quo l’affaire que 
je venais de lui communiquer occasionnerait au gouveme- 
ment du prince; si M. le préfet Lecca a exécuté de son 
chef la mesure contre les juifs, il mérite d’étre pendu 
d après mon opinion, dit le ministre. • 

Il ajouta que, de chez moi-, il se rendrait auprès du 
pnncc, puis chez le ministre de l’intérieur afin d’aller avec 
lui à la direction du télégraphe pour faire mander le préfet 
Lecce au bureau du télégraphe de Bakéu, et prendre les 
nécessaires. Votre Excellence, ajouta M. Golesco, 
peut compter que les expulsés seront rappelés, ceux qui 
ont éprouvé des pertes indemnisés, et les coupables punis 
de la laçon la plus sévère. * 

Avant dé s’en aller, M. Golesco me dit encore nue 
malgré la nouvelle officielle de Jassy, il ne pouvait admettre 

?ml a 0 n° UVe . e fût t exact ?’ P«n» q«’il regardait comme 
impossible qu on prît une pareille mesure à l’insu du gou¬ 
vernement central. gou 

ù,i!? OUrd ’ h ? i soir ’. S ?P* heures, demain au plus tard, à 

“ UreS d . U m , atln ’ lJ m ’ inform era de la manière dont 
les choses ont eu lieu. 

Baignez, etc. ' 

XXII. - Télégramme du marquis de Mousffe* & Mf Boyard 

7 r «»limai*«émit-- y 

litefs a eratnMS o ?!? ti0n8 s .°u^u»née S , les israé- 

lues seraient 1 objet de nouvelles violences en Moldavie. 




Contrôlez avec soin ces avis, et dans le cas où l'exactitude 
en serait constatée, insistez vivement auprès des ministres 

. * 

XXIII. — Dépêche (extrait) du baron «l'KSder au baron de Beu ut, 
en date du IA avril flS08 (*f zllhldjé 1*84). 

' - , ; ■ j 

Presqu’en même temps m’ést parvenue une dépêche 
télégraphique du consulat général i. et r. de Jassy, aussi 
datée du 13. 

■ Cette dépêche m'apportait la nouvelle que la starostie 
i, et r. de Rakéu avait présenté des plaintes signées par 
71 juifs campagnards expulsés. Ce rapport de la starostie 
annonce de nouveaux excès dans le lieu même. D'après ce 
rapport, i! a été tiré 30 coups de feu sur les bâtiments delà 
Compagnie d’assurances contre l’incendie de Trieste. Le 
chevalier de Wolfarth; craignant de nouveaux excès, m'in¬ 
vite à obtenir de la part du gouvernement du prince des 
ordres très sévères. 

• «• . « 4 9 9 9 • • ♦ 9 « ‘ 9 • • • • 

Après que les consuls de F 1 rance et .l'Angleterre se furent 
réunis chez moi, je leur communiquai le contenu des nou¬ 
velles que j’avais reçues la veille par la voie du télégraphe. 

On tomba d’accord que la mesure la plus efficace à 
prendre serait de demander au prince une audience collec¬ 
tive et de faire à S. A. des représentations concernant 
l'état des choses en Moldavie. Je fus invité â écrire au nom 
des consuls d'Autriche, de France et de la Grande-Breta¬ 
gne, au ministre dps affaires étrangères du prince une lettre 
au sujet d’une audience collective. 

* • 9 ♦ . •. . « • • ’ * * ■ • • • « * • « • . • * 

Le gérant du consulat prussien qui avait eu connais¬ 
sance de ma lettre à M. Goleseo^'dans le courant de la nuit 
précédente, arriva soi-disant‘pour s’informer des nouvelles * 
de Bakêu. . 

Il nous dit que le comte de Bismarck avait envoyé des 
instructions au consulat de Bucharest, à la suite des.,pré¬ 
tendues persécutions exercées contre les juifs, surtout dans 
l’arrondissement dé Galatz, mais que le comte Keyserling 
" avait annoncé par te télégraphe que,-pour ce -qui touehaH 
l'arrondissement de Galatz, les nouvelles ôtaient de pure 
invention.• 




On tomba* d’accord en face, de la contradiction qui: exis¬ 
tait entre les nouvelles qui arrivaient au gouvernement du 

nouvelles que la communauté israélite de 1 
Jassy faisait parvenir à Bucharest, qu’il était désirable que 
les consulats envoyassent sur le théâtre des événements des 
personnes dignes de foi,^afio d’obtenir un compte-rendu 
Adèle du véritable état des choses. 

, ' f 

i • . . . 

XXIV. ~ Télégramme dé 1U. Boyard an marquis de Moustier, 
on date du ttS avril 1808 (O* zllbltUé 1»84). 

• • I 

L gouvernement roumain avoue que des familles israé- 
ites ont quitté le district de Bacou ; il nie les persécutions. 

Le baron d Eder a reçu de son agent à Bacou des infor¬ 
mations opposées. J’ai demandé une audience au prince et 
pué notre consul à Jassv d’envoyer sur les lieux et de me 
transmettre des renseignements précis. 

XX v - Rapport «les consuls d’Autriche, do Franco, de Grande 
Bretagne, de Grèce, de Prusse et de Russie, en date de 
Jassy, le 10 avril 1808 (»« ztlhtdjé 1081). 

Sur 1 invitation de M. de Woîfarth, chef de i agence et du 
consulat général d’Autriche en Moldavie, 

Les soussignés, consuls d’Angleterre, d’Autriche, de 
France, de Grèce, de Prusse et de Russie,, dans le seul but 
d éclairer et de fixer exactement MM. lés agents et consuls 
généraux à Bucharest sur les faits déplorables qui viennent 

a h A> n f n ¥ 0,davie (district de Bakou), se sont réunis 
a l ettet d entendre, avec les déclarations qui leur ont été 
faites^par les Israélites les plus recommandables de Jassy, 

d A S E ! 1 ces et WPdrts reçus de l’agent consulaire 
a Autriche à Bakou, relativemeqj, aux événements qui se 
sont passés dans les communes rurales de ce district. 

: A la suite de ces déclarations et de la lecture de ces 
piècjes et rapports, les soussignés ont ôté unanimes à recon- 
naître qu il n est pas dquteax pour eux que les mesures de 
“ et d expulsion dirigées aujourd'hui contre les 
Israélites sont des faits très réels et parfeUemènt avérés. : 
nj)ôiiSôqiifincfi^es^ûussignôaontété-amenésavcG^efifre 
à se convaincre que les dénégations si Catégoriques oupé- 
sôes aux agents et consuls généraux à Bucharest par le 




gouvernement roumain sont en contradiction flagrante avec 
les fâits qu’ils ont été en position de constater. 

* * 

XXVI. — Réponse dix comte de Bismarck, ministre des affaires 
étrangères de Prusse, à la pétition du conseil de la coxnmu" 
limité Israélite de Berlin, eu date’du *9 avril 1889 (*« zlIhWJé 
; l*8â). 

' S: M. le roi m’a chargé de répondre à la pétition du 6 
de ce mois du conseil de la communauté juive, dans laquelle 
le syndicat prie S. M. de bien vouloir emploÿèr ses bons 
offices pour empêcher la mise en vigueur d’une loi sou¬ 
mise à la représentation roumaine concernant la position 
des Israélites. Je fais- savoir, par suite, au conseil de la 
communauté juive que, par ordre du roi, j’avais pris, lors 
de l'arrivée des premières nouvelles relatives à ce projet de 
loi, des informations à Bucharest par voie télégraphique. 

J’ai reçu, en réponse de la source la plus certaine, la 
communication que Je projet de loi en question avait été 
présenté contre la volonté du prince Charles, qu’il n’était 
pas probable qu’il fût adopté, et que, s'il l’était, il ne serait 
pas sanctionné par le gouvernement dii prince. 

Si, par conséquent, le conseil de la communauté-juive 
n’a pas lieu de s’inquiéter sous ce rapport, le gouvernement 
du roi n’a pas manqué, d’autre part, comme il l’avait déjà 
fait dans une occasion précédente, de faire faire à Bucha¬ 
rest des représentations à la suite des nouvelles les plus 
récentes relatives à des persécutions contre les juifs'en 
Moldavie, et on lui adonné l’asèurance que des mesures 
ôtaient prises pour empêcher toute tentative d’inquiéter les 
personnes de confession israôlite. 

XXVU. — Circulaire de M. S. ttolesco, aux représentants des 
grandes puissances à Bucliarest, en date du 8» avril 188* 
(»0 iilliidlé 1884L). 

Monsieur l’agent, les imputations malveillantes dont le 
gouvernement de S. A. S. a ôté l'objet à tarît de reprises 
ont reçu jusqu’à présent de si constants et de si formels 
démerîtis du rôtablissemènt des faits après enquête, q.uo 
nous avions pu nous croire fondés à espérer que dès as¬ 
sertions de même natrure ne seraient plus désormais ac¬ 
cueillies sans contrôle. 



Entre autres bruits complètement inexacts que je pour¬ 
rais mentionner, je rappellerai — pour me borner à un 

mois, de i’expulsionen masse de familles Israélites en Molda¬ 
vie. Vous n’avez sans doute pas oublié, Monsieur l’agent, 
qtxe les recherches qui eurent Heu à cet égard, réduisirent 
le fait à ses véritables proportions, et qüe, conformément 
-aux tableaux officiels qui vous furent communiqués alors, 
il fut aisé d’établir que sur un millier, tout' au plus, de va¬ 
gabonds appartenant à deis nationalités diverses (et même 
à la nationalité roumaine) dont l’expulsion fut jugée néces¬ 
saire, il ne figurait guère qu’une trentaine de juifs, tous 
gens sans aveu comme les autres co-expulsés. L’assertion 
précipitée était donc une pure calomnie. Après en avoir 
fait justice il yavait consêquemmentlieu de supposer qu’elle 
no se reproduirait pas. Cet espoir ne s’est pas réalisé; Vin-. 
tervention que nous présumions coulée à fond remonte à 
la surfacé avec une obstination difficile à expliquer; elle 
tend à devenir périodique, et c’est M. le consul d’Autriche 
à Jassy qui, cette fois encore, s’est gratuitement chargé de 
sa propagation avec un^ernpressement dont oii ne peut pas 
le féliciter, car une investigation préalable, sagement indi¬ 
quée par la nature de la nouvelle, lui eût épargné une dé¬ 
marche dont il ne doit pas moins que nous regretter les 
effets. * . • ' ’ 

Il nous a été pénible d’apprendre, Monsieur l’agent, que 
sür la foi de cette information recueillie sans réserve, les 
gouvernements des puissances garantes auraient, en vue 
de sauvegarder les intérêts des Israélites, recommandé à 
MM. leurs représentants en Roumanie une surveillance 
quij impli quant des suspicions blessantes, dénote, à l'égard 
du gouvernement de S. A., une méfiance que ses procédés 
humains et loyaux ne justifient pas. 

Il est donc de mon devoir, Monsieur l'agent, de protes¬ 
ter une fois de plus, avec tous mes collègues, contre ces 
accusations, sans fondement, dirigées contre flous avec 
une persistance qui n’a d’égale que leur fausseté; et je le 
fais en regrettant très vivement que MM les agents des 
puissances garantes, pour la plupart, n’aient pas hésité da~ 

..vantage à se prononcer*-sm v c^ 

connus que par des renseignements inexacts, alors que des ' 
informations puisées à des sources plus certaines les 



eussent mis à môme de fournir, au prix d’un léger retard, à 

-laurslg ouvernements respectifs des documents conformes i 

à la vérité. 

Voici, en tout cas, Monsieur l’agent, à quoi se réduit le 
fait qu’on met présentement à notre .charge : 

Quelques communes du district de Bakou, n’ayant pas 
consenti à renouveler les baux précédemment passés avec 
plusieurs israélites à qui elles avaient donné en ferme les 
taxés sur la vente des spiritueux, il en est résulté que les ci- 
devant fermiers, qui sont d’ailleurs en petit nombre, ont 
quitté d’eux-mêmes des localités où leur présence ôtait 
sans objet par suite de la décision qui mettait fin à leur tra¬ 
fic. . 

Quant à ces transactions, naturellement facultatives de 
part et d’autre, en s’y refusant, les communes n’ont fait 
qu’user de leur droit;' et pour ce qui est du gouvernement 
auquel on voudrait en faire remonter la cause, il n’y est et 
ne saurait y être pour rien, puisqu’il n’a pas le droit de 
s’immiscer dans des contrats qui n’émanent que du libre 
arbitre des municipalités. 

Les intéressés l’ont, du reste, si bien reconnu qu’il ne 
leur est pas venu dans l’idée de protester contre cette dé¬ 
termination. Enfin, c’est très volontairement, je le répète, 
qu’ils se sont rendus au chef-lieu du district où, du reste, 

\ ils ont été accueillis sans la moindre difficulté do la part 
\ des autorités locales. Vous voyez, Monsieur l’agent, qu’il 
j n’y avait pas là matière aux imputations dont ce gouverne- 
' meqt a été l’objet. 

Péniblement affecté des tribulations qui résultent pour 
lui de ces procédés de dénigrement continu, qui dans 
maints rapports officiels revêtent les apparences d’une hos¬ 
tilité systématique, le gouvernement de S. A. ne sait, Mon¬ 
sieur l’agefît, à quelles causes les attribuer, car il rçe pour¬ 
rait se les expliquer que par un parti pris irrévocable 
do lui créer des difficultés, en fomentant, au sein du pays, 
des germes d’agitation perpétuelle. Mais ce serait là, Mon¬ 
sieur l’agent, une explication en contradiction flagrante 
avec les témoignages répétés d’une bienveillance anté¬ 
rieure, et nous ne saurions admettre que les puissances 
garantes .gui ontAout fait pour la Roumanie, soient tentées 
de -revertu' “sur leur œuvre en suscitant "des obstacles à 
-imtEé-£éncganisatimiJa borieuae. i _ 






En vous priant, Monsieur l’agent, de vouloir bien don¬ 
ner communication de ce qui précédé au gouvernement 
-de.;:; je-saisiy cette occasion pôurvoùs renouveler les assu- 
rances de ma haute considération. 

XXVIII. — Dépêche du prlucc de MeMcruIch au baron de Deust, 
en date du *8 avril 1808 (80 zilhlrfjé 1884). 

Monsieur le ministre, M. de Moustiera reçu de Jassy, 
avec le protocole que vous avez bien voulu me communi¬ 
quer par votre dépêche du 21 de ce mois, des détails très 
circonstanciés sur les. mesures véxatoires dont les iéraé- 
lites ont ôté les victimes en NJoldétvie. 

Salon le ministre, le but du ministre Bratiano était de 
se rendre populaire en Moldavie où il compte fort peu de 
partisans; or, rien n’est, paraît-il, plus agréable à cette po¬ 
pulation peu civilisée que l’expulsion des juifs qui tiennent 
entre leurs mains le commerce et l’industrie. Il s'agissait de 
trouver un moyen légal d’opérer l’expulsion souhaitée et la 
manière dont on s’y est pris ne manque pas d’une certaine 
astuce naïve. Il existe une loi en MoJdo^Valachie,selon la¬ 
quelle les vagabonds doivent être exilésetc'estde cette loi que 
l’on s’est servi en ordonnant A tous les propriétaires de mai- 
•spns, de cabarets, etc., de donner immédiatement congé 
ai^familles israôlites; ces familles se trouvant dans la rue 
^du jour au lendemain, On les a expulsées sous prétexte de 
Vagabondage de par la loi. 

M. de Moustier se propose d'attendre les résultats du 
voyage, du prince Charles avant de taire un pas de’plus de 
concert avec nous et avec l’Angleterre. 

Agréez, etc. 


XXIX. — Réponse «Iti baron d’Etlor. A M, Ooleioo, en date du 
84 avril l8C8(l»i’ anonharrem 1888). 

Par suite des démarches réitérées que j’ai eu l’honneur 
de faire auprès-de vous dans l’intérêt des Israélites persé¬ 
cuté» en Moldavie, vous m’avez adressé, te 22 du mois cou¬ 
rant, une note dans laquelle vous protestiez contre des 
accusations dont d’après voùs — la persiptanbe n’a 
d’égale que leur fausseté* 

La nouvelle des dernières persécutions des israôîites en 



Moldavie ne m’était d'abord parvenue que par le télégraphe. 
A ces renseignements très concis et incomple ts, vous oppo¬ 
siez des démentis formels, basés sur dès rapports de Mrie - 
préfet de Bakou. J’ai dù attendre l’arrivée des lettres et 
pièces dont on m’avait annoncé l'expédition. 

Ce n’est qu’hier que la poste m’a apporté des relations 
circonstanciées; elles m’ont mis â môme d’établir la vérité 
et de constater d’une manière irrécusable les tristes détails 
qui ont accompagné tes mesures prises contre les Israélites 
en Moldavie. 

J'ai actuellement entre J es mains une série de docu¬ 
ments qui prouvent à l’évidence que la mesure do l’expul¬ 
sion dos Israélites dos communes rurales a été appliquée 
dans tout le district de Bakou. Les quelques familles israé- 
jites qui y sont encore tolérées ont du acheter cotte tolé^ 
rance à prix d’argent, 

. C'est l'organe du gouvernement princier, c’est M. le 
préfet Lecca, qui a. donné le premier l’exemple de ces per¬ 
sécutions, en expulsant de ses propres terres les sept 
familles juives qui s’v trouvaient. 

Dans le district de Vaslonï, vingt-deux familles ont été 
chassées, toutes ayant pris à.ferme, en vertu de contrats 
légalisés par les mairies de ces localités, des cabarets, au¬ 
berges, moulins, ponts et brandpries.- 

Dans le district de Foltitcheni, les sous-préfets ont 
signifié l’ordre aux propriétaires moldaves do né plus 
renouveler à la Saint-Georges leurs contrats de fermage 
avôe les juifs, en prévenant ces propriétaires de s’y con¬ 
former strictement, s’ils ne voulaient paS s’exposer à des 
mesures do rigueur. 

A Bakou, la garde nationale, qui s’était rassemblée à 
l’occasion dos fêtes do Pâques, s’est portée à commettre 
des excès sur dos sujets autrichiens de la religion mosaïque ; 
on no s'est pas borné à insulter les vivants, môme les lieux 
do sépulture ont été ignominieusement profanés. Les dé¬ 
marches du s ta rosie d’Autriche auprès dos autorités locale^ 
sont restées sans effet.- , 

Pour mieux vous éclairer au sujet des expulsions et 
vous mattre des preuves en mains, j’ai ■l’honneur de vous 
communiquer en copie trois ordres émanés de la mairie de 
Bôrôschti. 
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pat* soixante et, onze familles israélites expulsées des eom- 
munes rurales, une autre du comité israélite de Bakou, 

~ puis UPC listé nominative sur ln<|ne!lo est consigné un 
grand nombre de familles israélites chassées des com¬ 
munes rurales de Bakou, enfin la liste de vingt-deux 
familles expulsées du district de Vaslonf. • 

Je possède, on outre, copie d’un télégramme adressé à ' 
M. J. Bratiano par,M. Cracti, cl-deviiirt préfet; ce dernier * 
réclame contre les mesures prises à l’égard des israélites 
et démenties par le gouvernement princier;. 

De plus, je vous informerai, Monsieur le ministre/ que • 
les chefs des consulats d’Autriche, d’Angleterre, de France, 
de Prusse, do Russie et de Grèce à Jnssy, s’étant réunis 
pour entendre les dépositions des principaux israélites et 
différents rapports-officiels sur les regrettables événements 
dans le district de Bakou, ont constaté la fausseté des déné¬ 
gations qui avaient été adressées au ministère par les 
agents du gouvernement lui-même. 

Je n'ai signalé ici que les documents les plus impor¬ 
tants; j en ai d’autres que je m’empresserai de reproduire 
•' dés que vous m’en aurez exprimé Je'désir. 

Après la lecture dé cos pièces, il serait difficile, je 
crois, de continuer à démentir plus longtemps que le projet 
de loi contre les israélites n’a pas reçu, en fait, son exécu¬ 
tion en Moldavie. 

Dans la note du 22 avril, vous accusez M. le consul 
général d’Autriche à jnssy de s'être chargé de la propaga¬ 
tion de ce que vous appelez, des inventions, et ce que je 
dois appolor la .reproduction exacte des faits qui se sont ' 
bien réellement passés et qui soqjt aujourd’hui constatés 
. d'une manière irrécusable. 

f ; m’a été pénible, Monsieur le ministre, que sur la foi 
d’informations inexactes et accueillies sans réserve, vous 
eussiez dirigé des accusations 1 contre un fonctionnaire 
impérial dont l'honorabilité no saurait être mise en doute, • 
et dui, dans le cas donné, a fait preuve d'un zélé qui eût 
4» mériter vos suffrages. A la vérité, cet organe du gouver¬ 
nement impérial a signalé lé premier lé commencement 
A >xm ,P? 9 je.t d° !oi que le gouvernement princier lui-même 
a stigmatisé du haut do la tribune. 

Yous ne vous ôtes pas borné, Monsieur le ministre, à 
me communiquer vos appréciations, que .je n'hésite pas à 
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qualifier d’erronées. Vous ôtes allô plus loin, vous les avez 
fait parvenir officiellement aux représentants des puis- 
—waniiâ^-ga.ca.iitQS-A Bncharest. 

Je me flatte .de l’espoi 1 qu’auj.ourd’hui, mieux éclairé 
sur le véritable état des choses en Moldavie, vous vous em¬ 
presserez de rectifier cette communication, aussi inexacte .. 
que blessante. ’ . . ' 

Il ne suffit pas, Monsieur le ministre, de porter à votre 
connaissance les violences et les excès d'autorité qui ont 
eu lieu en Moldavie ; il est encore de mon. devoir d’insister 
auprès de vous, pour que vous vous interposiez auprès de 
S. A. S., à reflet que des ordres instantanés et pôreçhptoires 
soient donnés aux autorités princièrës de faire cesser les 
persécutions dirigées contre les Israélites, que des mesures 
énergiques soient prises à Bakou pour assurer..l’ordre et 
la tranquillité dans la ville et le district; que ceux qui Se 
sont rendus coupables des actes que j’ai eu l’honneur de 
vous signaler soient traduits devant la justice et punis selon 
les exigences de la loi ; qu’enfin les familles expulsées des 
communes rfirales soient réinstallées dans leurs foyers et 
dédommagées des pertes que leur expulsion violente et 
illégale leur a fait subir. 

• Veuillez, etc. * 

XXX. — Il apport (entrait), de Ht. Boyard au marquis de IHous- 
Uer, eu date du avril 1S68 (H mouharrem I»85). 

• Je n’ai pas mission de défendre la conduite des agents 
autrichiens; mais il est tout naturel que l’Autriche étant la 
seule puissance représentée à Bakou, FoCkschanj, Vaslin et 
autres localités ou ; la persécution a commencé, ses agents 
aient les premiers donné l’alarme en Europe. Du reste, les 
rapports des consuls dé Jassy ont été unanimes pour certi¬ 
fier les faits en 'question, et V. E. aura reçu différentes 
pièces officielles émanant des autorités locales qui éta¬ 
blissent la vérité d’une manière incontestable. Outre ces 
divers documents, notre consul à Jassy m’a transrnis la 
liste nominative des familles expulsées des divers districts, 
ainsi qu’une copie du procès-verbal signé par lui et toüs 

on réponso aux dénégationsqu e legouver- 
nemeut roumain a opposées aux consuls généraux à 
Bucharest. Je ne manquerai pas, du reste, de répondre 



dans Je sens qui précède à la communication de M. Golesco. 
Veuillez agréer, etc. 


. (Circulaire d<n baron de Beusl aux. représeuMnls d© 

*'• ; l’Autrtélie, près les grandes puissance», eu date du iO mai 
t8Q$ (19 utoiittarrep) 1985), 

Depuis l’été dernier, une succession d’actes de violence 
et de vexations dirigés contre les Israélites dans les Prin- 
cipautôs-Unies est venue, pour ainsi dire, périodiquement 
mettre en émoi l’opinion européenne. Y 

Les dispositions administratives prises l’année dernière 
contre les juifs habitant la^Moidavie, dispositions sur les¬ 
quelles le gouvernement princier s’est vu obligé de revenir 
, m présence de l’improbation générale, les scènes de dé- ‘ 
^sordre et de pillage dont il ÿ a quelques mois, les villes 
üé Kalarascli et de Berlad ont été le théâtre ; enfin les me¬ 
sures d’expulsion qui viennent de frapper la population 
isrâélite dans une grande partie des communes rurales de 
la Moldavie, et sur lèsqiielîes notre agent à Bucharest si- 
gnalait au ministre des affaires étrangères du prince Charles 
dans sa note ci-jointe en copie, lès particularités les plus 
saillantes qui lui étaient connues à cette date, tous ces 
faits, indignes d’un siècle de civilisation, sont autant dë 
symptômes d’une situation à laquelle il nous semble urgent 
de porter remède. - Y Y 

La plupart des victimes de cette persécution systéma¬ 
tique, étant sujets de S. M. I. et R. Apostolique, nous étions 
naturellement appelés en première ligne à élever notre voix 
à Bucharest pour réclamer contre les procédés arbitraires 
et injustes dont.on avait usé à leur égard. 

Au lieu de faire droit à nos réclamations, le gouverne¬ 
ment mQjdo^valaquè a pris le parti de se retrancher dans 
un système de dénégations, qualifiant de faussetés les nou¬ 
velles répandues sur les mesures prescrites contre les 
juifs et allant jusqu’à incriminer personnelleïhentdes agents 
de l’empereur dans les Principautés de sô faire l’organe 
... ^^éfisations; calomnieuses à sa chargé. Telle est la £ubs~ 
tance d’une note adressée le 2i avril dernier par M. Etienne. ' 

Pour faire justice dè ces défaites, U Suffirait de la décla* ' 
ration si catégorique, signée des agents consulaires- de * ' ,ï 



toutes les puissances à Jassy. Chaque jour, au surplus, 
nous apporte encore de nouveaux témoignages prouvant 
que les 

tanément sur beaucoup^ de points du territoire, ont ôté le 
résultat d’instructions générales émanées du centre du 
gouvernement. 

Le cabinet anglais doit avoir reçu., comme nous, des 
preuves irrécusables constatant les faits dont je viens de 
parler/puisqu’il a adressé le 24 du mois dernier à un con¬ 
sul général à Bucharest la dépêche ci-jointe qui m’a été 
communiquée par ordre de lord Stanley, On ne saurait flé¬ 
trir dans des termes plus énergiques la conduite de 
M. Bratiano et de ses organes, ni faire entrevoir 'plus clai¬ 
rement aux gouvernements moldo-valaques que, s’ils con¬ 
tinuaient à méconnaître, comme ils le font,-les obligations, 
internationales et les égards dus aux puissances garantes, 
celles-ci pourraient bien sé croire déliées des engagements 
sur lesquels repose l’existence politique des Principautés- 
Unies. 

Nous ne mettonspas en doute que les autres cours signa¬ 
taires du traité de Paris, également désireuses de réprimer 
des actes de barbarie qui font la honte de nôtre, époque et 
dont elles doivent tenir à repousser la solidarité, ne s’em¬ 
pressent de s’associer à nous et à T Angleterre pour faire 
entendre au gouvernement, du prince Charles un langage 
empreint de cette sévérité qui peut seule encore produire 
sur lui quelque impression. 

Veuillez en faire la proposition formelle au gouverne¬ 
ment près duquel vous êtes accrédité, s’il n’avait pas déjà 
transmis des ordres dans ce sens à. son représentant à Bu¬ 
charest. • 

Recevez, etc. , 

XXXII. — Dépêche (la haro 11 île Bleus t aux représentants de 
l’Xtitrlclie à Paris et à Lditdfe», en date du lt met 1808 (18 
moabarrem 1^88). 

Un incident qui vient de se produire dans l’affaire .des 
israélites ne nous permet pas dé conserver la longanimité 
dont nous .avons fàit prèüve jusqu'à présent vis-a-vis de 
l'attitude hostile du gouvernement moldo-Valaque à notre 
égard. À la suite des premières nouvelles venues de Jassy 




notre consul général à Bucharest a fait, comme il était de 
son devoir, des démarches énergiques auprès du gouver- 

--nement princier expulsions e n _- 

et obtenir en même temps que les sujets de S. M. frappés 
par ces mesures fussent indemnisés de leurs pertes. A 
cette occasion, le ministre des affaires étrangères, M. Go- 
lésco ne se contente pas de repousser comme des imputa- ' 
tions malveillantes et calomnieuses les faits qui lui avaient 
été signalés, mais il dénonce le consul d'Autriche à 
Jassy comme le propagateur de fausses nouvelles,.desti¬ 
nées à soulever Topinion publique de l’Europe contre les 
Principautés, • / 

Nous ne pouvons accepter un semblable reproche, sur¬ 
tout lorsqu’il est formulé officiellement dans de pareils 
termes contre un agent qui n’a fait que son devoir. Nous 
' le pouvons d’autant moins que les faits que M. Golesco 
qualifie de calomnies sont notoirement avérés et reconnus 
. comme tels par le protocole signé à Jassv le 15 avril par 
les consuls des puissances. ' 

Ï1 nous semble d’ailleurs que toutes les puissances 
doivent être intéressées à ne pas admettre qu’une accusa¬ 
tion aussi injurieuse et aussi dénuée de fondement puisse 
être lancée contre un agent dans le seul but d’induire l’Eu¬ 
rope en erreur et de dissimuler la vérité. 

Notre intention est de demander à Bucharest que l’ac- • 
cusation lancée contre notre consul soit rétractée, et nous 
croyons que cette satisfaction est indispensable pour sauver 
garder notre dignité. Nous aimons à penser que les deux 
cabinets amis auxquels nous nous adressons aujourd’hui 
reconnaîtront combien cette demande est légitime, et 
nous sommes parfaitement convaincus qu’on s’empressera 
d’y faire droit, si les cabinets de Paris et dè Londres l’ap- 
puient énergiquement.à Buchafest. Nous aim.ons â croire 
que ce service nous sera d’autant moins refusé qu’il offrira 
lé moyen le plus sûr de prévenir 1 toute complication qui 
pourrait résulter de cette Affaire. Veuillez en entretenir 
confidentiellement M. le marquis de Moustier et lord . 

- Stanley, et les engager à donner aux représentants de la .. 
France et de .1*Angleterre à Bucharest des instructions con- 

.formes au désm que je : viens- d’exprimer, - - - -——— —- 

Recevez, etc. 
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XXXIII. — Dépêche (extrait) du barou île Kftheck, ambassa¬ 
deur d'Autriche, au barou do Douât, en date rte Florence, le 

witmrnvrtimr^ ——-- ; - 

Monsieur le ministre, je ne saurais passer sous silence 
que M. le général Menabreu, en caüsantavec moi des ques¬ 
tions mentionnées dans mes précédents rapports, m’a fait 
observer, plutôt en. plaisantant que sérieusement qu'il lui 
semblait que l’Autriche convoitait fort les Principautés. 

. J’ai répliqué que tel n’était pas le càs. 

* • • • 9 

* * ■ * * • * • • • • . * • * • ♦ » I t> 9 

Le général a bien vouiu reconnaître que. nos réclamations 
étaient fondées. • 

XXXIV. —Dépêche (extrait) du baron do Deust au barou de 
Kttbçck, ci* date du $0 mal ISOS (ï sftfer t*85). 

Les cabinets de Londres et de Paris nous ont promis 
d’appuver nos réclamations, et j’espère que l’agent du gou¬ 
vernement italien à Bucharest sera autorisé à se prononcer 
dans le sens de ses collègues. 

Veuille/, en entretenir confidentiellement M. le prési¬ 
dent du conseil. 

Vous pourrez, en même temps, M. le baron, si cela 
étaitnécessaire, rassurer entièrement M. le général Ména- 
br.éa au sujet de nos intentions à l’égard des Principautés- 
Unies. 

Par une de mes dépêches du 25 avril dernier, j’ai donné 
connaissance à V. E. de la dépêche que j’ai adressée le 5 . 
du même mois à M. le baron d’Êder. Je résume dans cette 
pièce une conversation qne j’ai eue avec M. Cantacuzène, 
et dans laquelle je désavoue de la manière la plus formelle 
toute idée d’un agrandissement territorial de l’Autriche aux 
dépens des Principautés. 

XXXV. — Dépêche (extrait) du baron «le Drenner, ambassadeur 

«l'Autriche, an baron «ie lleust, en date de iaint-Péterabonrtf, 

(e »» itioi-8 Juin ftSOS (f ft sftfer t*S5). 

. La démarche que le baron Eder à reçu l’ordre de faire, 
et que les cabinets de. France et d’Angleterre ont donné 
l'assurance d’appuyer, aurai t donc aussi l’approbation de la 
Russie, _ 




D ailleurs, les paroles du chancelier n’étaient ni assez 
claires ni assez précises pour en inférer avec certitude une 

O i .v I - - 1 m » . . . 


Peut-être c est pour éviter une discussion-approfondie 
à ce sujet que le prince Gortchaçoff a mis beaucoup d’em¬ 
pressement à m’entré tenir de Ja supplique que le comité 
Israélite de Paris avait adressée dernièrement â plusieurs 
souverains et dans laquelle ce comité, en protestant contre 
les actes de violence commis sur les Israélites en Moldavie, 
demande le concours des puissances signataires du traité 
de 1858 pour assurer aux juifs dans les .Principautés une 
position égaie à celle des autres habitants de ce pays. 

XXXVI. — Dépêche «le M. Uelllae#, agent cl consul général de 

I< tance, au marquis de 7Ioii*Uor, ci date «le Ducliarcat le 

9juiu >808 (*•> sftfcr 1*85). 

• • 4 

Monsieur le marquis,j ai reçu la dépêche en date du 
■vO mai par laquelle V. E*, se référant â son télégramme du 
même jour, me renouvelle la recommandation de m'associer 
complètement aux démarches de mes collègues d'Autriche 
et d’Angleterre dans la question des Israélites. A cette dé¬ 
pêche étaient jointes les instructions des cabinets de Vienne 
et de Londres à M. le chargé d’affaires d’Autriche à Paris 
et à 1 agent anglais à Bucharest. J’ai pris attentivement lec¬ 
ture de ces deux documents. D’autre part, le baron d’Eder 
nous a.communiqué une dépêche de,M. de Beust qui lui 
enjoint d’exiger avant tout le désaveu au sujet de lacircu- 
laire de M. Etienne Golesco, qui contenait des imputations 
blessantes pour les agents autrichiens, et nous a prévenus 
qu il avait, en conséquence, réclamé des nouveaux ministres' 
le retrait de cette note comme le point de départ des répa¬ 
rations que nécessitent les actes commis contre les Israé¬ 
lites en Moldavie. Il demande, en outre, le rappel des fa¬ 
milles expulsées et des indemnités pour les préjudices 
soufferts par les éujets autrichiens. Nous avons, de notre 
côté, M. Green et moi, appuyé fortement ces réclamations, ' 
et j’ai profité d’une visite que m’a faite M. Bratianov le. 
31 mai, pour le presser de décider le gouvernement roumain 

à . accorderies satisfaetronsqur lui sont -réclamées. Ge-mi_ 

histre m’a répondu que les agents des puissances allaient 
recevoir une note circulaire qui, d’après lui, devait donner 



une solution satisfaisante à l’affaire des Israélites. Nous 
avonè, en effet, reçu cette communication. Je dois dire 

« i . . ' n il 1* i V* '. 1i / .1 _ ..._ _ — _ 
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dû nous borner à répondre par un accusé de réception 
conçu en termes identiques. Nous avons lieu de croire que 
les agents de Russie et de Prusse adopteront la môme ré¬ 
daction. Le baron d’Offenberg s’attend, d’après ce qu'il ‘ 
nous a dit, à recevoir prochainement de Saint-Pétersbourg 
des instructions pour agir également en faveur des Israé¬ 
lites. Les promesses réitérées de M.. Bratiano me donnent 
quelque espoir que’la question sera réglée d’une manière 
conforme à l’attente générale des puissances. 

Veuillez agréer, etc. , 

P, S. Le baron d’Eder me remet û l’instant môme la 
copie d’une lettre que M. Nicolas Golesco vient de lui 
adresser pour désavouer la circulaire de son prédécesseur. t • 
L’agent d’Autriche pense, comme moi, qu’elle est conçue 
dans des termes dé naturé a offrir à son gouvernement une 
satisfaction suffisante, et, ce premier point réglé, il ne s’a¬ 
git plus que de savoir de quelle manière l’administration ' 
roumaine remplira les autres engagements qu’elle a pris 
envers nous. 

XX.XVII. — Note du général Nicolas CJoIesco, ministre des af¬ 
faires élraugrére» de Ilouuiauie, aux représentas*#» «les grandes 
puissauces à.ilucharest, eu <late de Juin 1808 (sftfer f»@5). 

Monsieur l’agent, dans un Etat comme le nôtre, quand 
un ministère se forme, il serait prétentieux à .lui de se 
croire obligé d’exposer la politique qu'il entend suivre; 
aussi, en prenant possession du poste auquel m’a appelé 
la confiance de S. A. notre prince sérénissinie, me serais- 
je ténu dans l’attitude, modeste;de mes prédécesseurs, Si 
les bruits vraiment extraordinaires que l'on a répandus 
sur les dispositions dü gouvernement de’S. A. ne me fai¬ 
saient une loi .de m’écarter d’une réserve commandée par 
la position môme de la Roumanie. 

Tan tôt on attribue au gouvernement roumain le dessein • 
de se lançer dans des aventures politiques peu compa¬ 
tibles avec son rôle et avec ses intérêts, et, comme"symp¬ 
tômes, on signalait la tolérance sur notre territoire de 
banc(es imaginaires; tantôt on a représenté le gouverne- 






ment comme instigateur d'odieux actes d’intolérance et de = 
persécution religieuse contre les israélites. Ces accusations, 

—etrs ! acta , édTt atrt;.é t n i mitde - nat ure i t no us al i éner Poptn î ïm — 

publique européenne et à nous ravir la bienveillance des 
puissances à la sollicitude desquelles nous devons en 
grande partie notre renaissance politique et le développe¬ 
ment de notre existencé autonome. C’est cette situation pé- ? 
niblo qui m’impose le devoir de m'expliquer nettement sur 
la marche du gouvernement de S. A. le prince régnant. 

Notre, politique nous esMracée par les traités qui sont 
intervenus entre les puissances, et qui, en raison môme do> ; 
notre position, ont créé notre neutralité absolue. Aussi, le ] 
gouvernement de S. A. s’est-il appliqué à témoigner, par 
ses paroles et par les actes, combien il attachait de 'prix à 
ne point donner d’inquiétude aux puissances. Si parfois on 
a voulu mettre en doute les intentions du gouvernement 
de S. A., toujours le temps nous a rendu justice, et l’on a ' 
fini par reconnaître que ces suspicions étaient sans fonde¬ 
ment. Je n’insisterai pas davantage sur ce point; car il me ^ 
semble que l’Europe.sait maintenant à quoi s’en tenir sur 
les appréhensions que l'on avait conçues à notre égard. 

Il s'est fait un grand bruit autour de la question israé- 
lite; mais pour peu qu’on veuille examiner cette question ‘ 1 
avec sang-froid et impartialité, on se persuadera qu’elle a 
été mal appréciée,jugée parles uns avec passion, exploi- 
' tée par d'autres dans des intérêts particuliers. D'abord, 
nous devons constater que, au fond, ce n’est pas une ques¬ 
tion religieuse. Nul pays n’est plus tolérant que le nôtre. 

Si, pendant des siècles, les Roumains ont été sans fana¬ 
tisme, ce n'est pas aujourd’hui quecè fanatisme commen¬ 
cerait à se produire. 

La question est sociale avant tout, et, par eonséquen’t,, 
elle doit être traitée et résolue comme telle. Lorsque la 
Roumanie, surtout dans la partie d'au-delô du Milkov, a 
.. voulu, en sortant de ses ruines, manifester sa vie sous 
tous ses aspects, sur tous leschampSde ractivitô humaine, 
elle a trouyé le commerce et l’industrie principalement aux 

mains des Israélites* Il serait insensé de vouloir lesexclureç r~ 

mais les classes moyennes roumaines, que les institutions 
noweltes ëVo.quaîehl sur îa scèhe poTHiq ue, onïclemandé à “~~ 
être protégées contre un élément qui, jusqu'ici, no s’est pas v 

encore identifié avec la hation. * .... . • v J 
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Tout récemment, notre gouvernement a déclaré dans 
les Chambres qu'il a conseillé l’assimilation aux Roumains, 
des israélites indigènes, c’est-à-dire de ceux qui sont nés 
dans le pays de père en fils, et de ceux qui, par leurs 
études et leurs talents distingués, peuvent rendre de no- - 
tables services au pays. Le rejet inconsidéré de cet acte 
constitutionnel a été la source de tout le mal, ét ( nous 
voyons encore aujourd’hui le remède, là où il était indiqué 
alors. Si le pays souffre réellement d’un mal économique, 
il n’est, ni digne, ni convenable, ni efficace d’y appliquer 
d’autre correctif que le droit commun. Après de telles dé¬ 
clarations, toute personne de bonne foi doit repousser 
comme mal intentionnée la pensée de-persécutions systé¬ 
matiquement dirigées contre les israélites en Roumanie, 
surtout après la promesse formelle qui lui a été faite par 
le môme ministère, que,£our l’honneur du pays et deTliu- 
manité, il ne serait toléré aucun acte qui pût ressembler à 
une persécution. 

Si, néanmoins, il s’est produit certains faits regrettables, 
le gouvernement de S. A. ne pourrait qdmettre qu’on les 
considérât comme caractéristiques de sa politique, car 
c’étaient des faits isolés. Sur trente-trois districts, e ; n effet, 
ce n’est que dans trois ou quatre que se sont manifestés 
des actes qui ont servi de thème aux accusations multiples 
dont nous avons été l’objetr - ’ ' • 

Le gouvernement a soit réprimé ces actes, soit cherché 
le meilleur moyen d'en empêcher le retour. Il tenait essen¬ 
tiellement à lie prendre aucune mesure que par un senti¬ 
ment absolu de justice et sans qu’on pût le soupçonner de 
subir une pression quelconquè. 

Que les puissances garantes Veuillent bien avoir con¬ 
fiance en nous; nous sommes les premiers intéressés à 
faire justice, à disposer les choses de façon que, dans un 
pays libre où la tolérance est traditionnelle, personne ne 
soit lésé impunément. Les derniers actes du gouvernement 
ont montré que, qiïandles circonstances le demandent, il 
sait faire fermement son devoir, punir les coupables quand 
il y en a, et réparer le dommage causé. 

Nousavons trop de reconnaissance enversles puissances _ 
garantes pour avoir un instant douté de leur sollicitude. Si 
le gouvernement peut moméntanêment être induit en erreur 
_p^Lii-saa-ji.gtmts r il est également, dans l a nature des choses 
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qu’une nation ait d’autant plus de souci de sa dignité qu’elle 
a moine de force m.-itérielfe. Nous n’hésitons pourtant pas à 
Tépôtôr spontanément qu’ü' n’a jamais été dans l’intention du 
gouvernement de S. A., ni d’aucun de ses ministres, d’éveil¬ 
ler en,quoi que ce soit la susceptibilité d’aucun représen¬ 
tant des puissances garantes. 

. Nous ne nous dissimulons pas que la question pen¬ 
dante est une question ardue, mais avec une volonté persê- * 
vérante et une foi continue, nous avons la'certitude que ce 
pays, qui est heureusement sorti de difficultés plus consi¬ 
dérables encore, saura résoudre également la question des 
Israélites à l'honneur de la civilisation de notre siècle et 
sans que les intérêts nationaux soient lésés. 

Dans la situation particulière qui lui était faite, le gou¬ 
vernement a eu parfois de la peine à suivre d’ime manière 
ubsoluo cette ligne correcte indiquée par les principes et 
les aspirations de ses membres, mais il n’a jamais perdu 
de vue le but marqué à ses efforts. 

Ou trouvera équitable sans doute de nous tenir compte 
des difficultés que rencontre un gouvernement à l’inaugu¬ 
ration d’un nouveau règne.et d’un nouveau régime, sous 
l’empire d’une Constitutiortqui est, sans contredit, l’une des 
plus libérales de l’Europe, et qui a été scrupuleusement ' 
pratiquée. 

Nous avons foi* que l’instinct de conservation et de pru¬ 
dence qui a sauvegardé notre nationalité dans les siècles 
de malheurs ne; nous fera pas défaut aujourd’hui à une 
époque de lumières, où tout nous convie à développer dans 
la paix les ressources intérieures que nous a départies ‘la 
Providence, à nous organiser Selon la justice, et à assurer 
à notre nation les bienfaits d’un sage progrès, sous les aus¬ 
pices d’un prince qui aime le bien et en donne l’exemple. 
Si les sympathies de l’Europe nous soutiennent, ce n'est 
pas nous qui manquerons à noué-mômes. 

Veuillez agréer, etc. 

• # 

. • * ’ 

XXXVIII — Dépêche (estrai()^ilii baron de Réuni au baron- 
d’Dder, eii «laie «lu id juin ÎSCIS (»1 ite ttitt). 


Monsieur le baron, j'ai reçu avec votre rapport n° 70 Â . 
du 3 courant,*-la note qui vous a ôté adressée à, la date du 
21 mai~8 juin dernier par M. le ministre actuel des affaires * 



étrangères de S. A. S. le prince Charles,iTFeffet de dés- 
avouer formellement tonte interprétation blessante sait 
pour le gouvernement do S. M. 1. et R. Apostolique, soit 
pour ses agents dans les Principautôs-Unies, à laquelle - ' 
pouvait prêter la teneur de la note de son prédécesseur, 
M, Stefan Golesco, du SI avril dernier, relative à J'affaire 
des Israélites. . . . . . ..... . . . . . . . 


La déférence dont on vient de faire preuve envers nous 
à Bucharost dans cette affaire, nous fait espérer qu'une 
autre question encore pendante qui s’y rattache ne tardera 
poijtt à recevoir une solution également satisfaisante; je 
veux dire celle des réparations dues aiix israéli.tes, sujets 
de S. M. I. et R., qui, à la suite des mesures prises récem¬ 
ment contre eux par les autorités moldaves, ont été forcés 
de quitter les communes rurales où ils étaient établis. • 

XXXIX, — Note (extrait) «le ltl. Jean Dratlnno. ministre «le l’In¬ 
térieur «le Itouniaule, au Imron d’Ctlor, en «late «lu 95 Juln*l 
juillet 1608 (lO réblul-éwel 1985). 

» 

Je dois ajouter que les actions judiciaires auxquelles 
ont donné lieu les faits regrettables de Belrad et de Cala- 
rash se poursuivent activement devant nos tribunaux, qui 
statueront, sans retard, sur les dommages et intérêts 
comme sur 1& peine. 

* ' . * , 

Xb. — Télégramme «lu baron «le Ilenst au baron «lT!«Iep% en 
«lato «lu O octobre 1808 (91 «ljéumzliil-nUlilr 1985). 

. D'après nos rapports de Galatz, les faits qui ont eu lieu 
qn cet endrçit sont beaucoup plus sérieux qu'ils n’ont ôté 
présentés officiellement à Bucharest. 

Faites les démarches préalables, réservant vos démar¬ 
ches ultérieures selon les instructions que vous recevrez. 

Xlili — Télégramme «lu-baron «l'Iîdor au baron de Iloust, on 
dato «lu 18 octobre 1808 (95 .«VéniMliiUablilr 1985). 

Le ministre princier de l’intérieur, M. Arioft, est parti 
pour Galatz afin do procéder à l'examen des faits. Le préfet 

1. 1 • 1 à » _ Ml. là. I . _ 1 _ /> 1 _• I _ — 1 A.* ^ 
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été destitués. M. Jean Bratiano m'a affirmé de la manière la 
plus formelle qu'on réparerait les dommages et qu'on 
punirai! les coupables; les dommages seront évalués par 
les autorités locales auxquelles est joint un délégué consu¬ 
laire, 

■XIjII, — loépêcho du baron d’Iîder au baron de Beuet, en date du 
10 octobre 1808 (98 djémazliil-abbir 1*85). 

Monsieur le ministre, le commerçant B. Brening, sujet 
de S; M. I. et R., domicilié à Gaiatz, ôtait venu ici à la 
suite des derniers incidents arrivés à Gaiatz, au nom et 
dans l’intérêt de ses coreligionnaires. 

f J* a j communiqué à M, Brening les assurances que 
m’avait données M. Bratiano. D’après une dôpccbc*télégra¬ 
phique que M. Brening a reçue aujourd'hui do Gaiatz, les 
mesures promises par M, le ministre ont été exécutées, et 
les israélites de cette ville, satisfaits par ce procédé. 
M. Brening retourne demain à Gaiatz par le bateau qui doit 
partir de Giurgewo. 

Daignez, etc. 


X.LIII. — Déclaration (extrait) aux délégation» des Diète» «1e 

Vienne et de K*c»th réunie» à Vieillie le li novembre 1809 

(5 eliAbau 1*85). 

Dans le courant de l’été, il s'est présenté plusieurs cas 
où le gouvernement moldo-valaque a refusé de satisfaire à 
nos exigoncos, en suite des procédés arbitraires et des rap¬ 
ports contradictoires de plusieurs autorités subalternes. 
Mais le gouvernement de S. M. peut constater avec tran¬ 
quillité que, dans-tous les cas, ses vues ont été finalement 
reconnues comme répondant à la vérité et fondées en droit. 

L'intolérance religieuse qui se manifeste dans plusieurs 
classes -de la population moldo-valaque a été causé des 
excès regrettables qui, dans plusieurs villes et village^, 
étaient dirigés contre les Israélites, et qui offraient un 
exemple aussi punissable que flétri par rimprobation du 
monde, civilisée..........,..:____ r .. 

Des considérations d’humanité non moins que cotte cir¬ 
constance que des sujets de S. M. se trouvaient parmi les 
victimes de ces ‘ ■ 






devoir de protéger les persécutés et les exilés et de s’em¬ 


ployer a recminer oes muüuiuTtüîy-urrnuu-i—rrrv^t x t 
vernemeiit du prince. C'est grâce â leur influence, qui a été 
énergiquement appuyée par les consuls de France, d'Angle¬ 
terre et de la Confédération de l'Allemagne du Nord, que 
les israôîites persécutés ont obtenu secours et indemnité. 

On ne saurait passer sous silence, on doit mêrçie cons¬ 
tater avec satisfaction l’empressement que le gouvernement 
des principautés a mis à reconnaître, en présence des 
preuves irréfragables qui lui ôtaient fournies, combien la 
conduite de nos consuls avait ôté circonspecte et combien 
leurs réclamations étaient fondées, et à donner pleine satis¬ 
faction â leurs réclamations. 


BANDES. BULGARES 

Voici en quelques mots, l’origine de cc que l’on appelle 
l'affaire des bandes bulgares. 

Tandis que la Turquie ôtait aux prises, en 1866-1867, 
avec le mouvement insurrectionnel de Crète et que l’Epire 
et . la Thessalio étaient travaillées par des émissaires de 
comités révolutionnaires, une certaine agitation se mani¬ 
festa en Serbie. Des bandes s’y formèrent, bandes desti¬ 
nées, d’après le gouvernement turc, â passer en Moldavie et 
de lâ à porter la perturbation .en Bulgarie, bandes de sim¬ 
ples mal fai tours, d’après le gouvernement serbe. Des arme¬ 
ments furent projetés en Serbie, ainsi que l’admission 
d’officiers étrangers dans l’armée.princiére. Enfin, un inci¬ 
dent sanglant se .produisit : Un Serbe’, Zvetko, accusé 
d’avoir formé le plan de pénétrer comme chef agitateur en 
Bulgarie, fut tué â Roustchouk, sur un.bateau autrichien, 
par des saptiès envoyés par Midhat-pacha. 

A l’occasion de ces faits, le général Essad-pacha fut 
chargé d’une mission à Belgrade et des notes échangées 
entre les ministres d’Etat Aali, Fuad et Garachanine. Mais 
en juillet 1868/ l'attention publique était .violemment dé-, 
tournée dans les deux pays limitrophes par la fin tragique 
du prince Michel et l’élection du prince Mitan Ubrônovttch. 

Dans les PrincipaütéS-Unies, où depuis un an environ, 
vers le milieu de 1867, la môme effervescence, politique 

. - — — . • .. _ i « * 
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tance pour l'Autriche, qui y exerça, avec l'appui des autres 
puissances et surtout de la France, une action nMnnndd^-. 


rante, ainsi que les documents ci-après le démontreront. 


X.LlV'. —Takrlr «lu grand-vizir à riiiloruouco d'Aiilricbe, eu 
d«le «lu mars 1990 (O djéinuziiil-ukhfr *980). 

Précédemment les perturbateurs et les malveillants ont 
eu l’audace de chercher à exciter la révolte dans la province 
dé’Valachie. Sa Hautesse, conflaut en Dieu Tout-PUissant, 
ordonna de prendre les mesures nécessaires pour réprimer 
les séditieux et rétablir la tranquillité dans Je pays! Pour 
mettre à exécution les dispositions bienveillantes du Sultan, 
S. E, M. l'ambassadeur d’Autriche prés la Sublime Porte^ 
prenant en considération l'ami té et les relations de bon 
voisinage qui existant entre l’empire ottoman et l’empire 
d’Autriche a bien voulu remettre au voïvoda; de Valachie 
une lettre pôur être consignée à son^consul dans cette pro¬ 
vince par l’entremise du kaïmacam du môme voïvoda, con¬ 
tenant les instructions a suivre dans cette circonstance. ! 
Aujourd’hui M. l’ambassadeur a daigné communiquer.par 
l'entremise de M. Testa, premier drogman do l’ambassade, 
le contenu do la réponse du consul portant que, suivant 
les instructions qu’il avait reçues, il s'empressa de prêter 
son concours au kaïmacam à l’effet de rétablir la tranquil¬ 
lité dans le pays et qu’il mit tout son zèle en cette occur¬ 
rence. Cette communication amicale et pleine de bienveil¬ 
lance de la part de l’ambassadeur, a causé une véritable 
satisfaction à S. M. le Sultan. L’ujniiié que l’empire d’Au¬ 
triche montre d’ancienne date envers l’empire ottoman, est 
aussi sincère que bienveillante ; il n’y a aucun doute que 
toujours et partout l’Autriche a tenu une conduite équi¬ 
table envers la Porte et donné des marques irrécusables 
dé ses bonnes intentions envers Sa Hautosse; aussi 
M. l’ambassadeur, notre ami, ne cache nullement les senti¬ 
ments d’amitié de son gouvernement et cherche toujours à 
nous, .en donner des preuves, l’occasion se présentant. Me 
prévalant de ses dispositions amicales, j’ai l'honneur de 
porter A sa connaissanccquc dans ce momentla Valachie 
et la Moldavie sont infestées de plusieurs rebelles de la 
pire espèce qui, de leur propre chef, osant pousser en 
avant le soulèvement en dépit des ’* ' *” ' 
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nements européens à maintenir la tranquillité publique, 
cherchent à la troubler et à causer une perturbation géné¬ 
rale parmi le peuplade l’Islam. Pour obvier à cetinconvê- 
nient fachèüx'e toe pas'Taîssé'r armôr léS ChüSêS jusqu’aux 
excès, Sa Hautesse s’est empressée, dans sa sollicitude 
royale et pleine de justice d’ordonner de prendre les me¬ 
sures’énergiques pour étouffer le feu de la rébellion et 
sévir contre les coupables. Pour mettre à exécution les 
ordres de Sa Hautesse, je dois d’abord en référer à Votre 
Excellence dans l’espoir que voudrez bien, en considéra- 
. tion deTamitié sincère qui existe entre les deux gouverne¬ 
ments, nous prêter votre concours et nous faire ressentir 
en cette occasion les effets de votre bienveillance. Afin de 
réprimer, avec l’aide du Très-Haut, et de punir les bri¬ 
gands en question, la Porte va expédier dans ces provinces 
un détachement de troupes musulmanes; mais il est à pré¬ 
voir qn’à leur entrée les rebelles prendront la fuite et cher¬ 
cheront à se réfugier sur la frontière autrichienne. Je prie 
Votre Excellence de prescrire aux autorités compétentes 
de ne pas recevoir ces mauvais sujets, perturbateurs du 
repos public. Le Sultan, confiant dans le bon vouloir de 
l’ambassadeur et comptant sur son amitié, espère que 
Votre Excellence, adhérant aux désirs de Sa Hautesse, 
s’empressera de donner des ordres précis à qui de droit. 
C’est dans ce but que la présente note officielle a été 
adressée par nous au susdit ambassadeur, notre ami. 

XliV. — Note «I© la iiibliiQcPorte nu\ représentants des grandes 
puissances, en date du 19 avril 18ÎO (O ratna*an 1Ü41). 

Depuis quelque temps toute espèce de gens de diffé¬ 
rents pays étrangers affluent dans là province de Mol¬ 
davie, les uns munis de passeports, d’autres de teskérés, et 
s’y arrêtent. Sur ces entrefaites, des voleur!? ont paru dans 
les environs de cette province dans le but de dépouiller 
les pauvres habitants. Tout dernièrement ils ont incendié 
la maison du voïvoda de Moldavie et plusieurs autres mai¬ 
sons des boyars; ils troublent le repos du .pays et y cau¬ 
sent le mal qui a pris naissance depuis l’affluence de ces 
gens sans aveu. Il^est urgent dé passer de nouveau en 
revue tous les étrangers.qui sont dans les villes tant clé 
Vaîachie que dè Moldavie et les gens qui ne sauront justi- 
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fier de leurs moyens d’existence et qui ne sauront pré- 
^&entet-4uwgarant—-doivent-être—reftvoyés~çt~éit)îgnés ; ta* 
garantie des garants inconnus: sera résiliée, tous les .indi¬ 
vidus suspects et n’ayant pas de garant seront expulsés et 
dirigés vers leur pays. Dorénavant, tous les étrangers qui 
arriveront à Jassy devront se présenter devant l’employé 
des boyars et faire constater leur identité par devant 
Tispreaûnik (maire) qui ne leüFpermettra le séjour dans 
le pays qu’aprôs qu’ils auront pris un garant solidaire, ce 
qui a été décidé et arrêté par le voïvoda de Moldavie avec 
le concours des boyars. Pour mettre à exécution cette 
mesure, communication en est donnée aux ambassadeurs 
résidant à Constantinople aux fins de donner les ordres 
nécessaires aux consuls respectifs qui se trouvent dans la 
-province plus haut mentionnée, suivant la demandé que 
vient de formuler dans sa requête le susdit voïvoda. 


XLVI. — Télégramme du marquis de Houslter représen» 
tanta de la France à Berlin, Londres, âafnt-Péterabourg et 
Vienne, en date du 4 février 1808 (IP cBéVjval 1884). 


D’après des informations parvenues de Constantinople 
et de Vienne, plusieurs bandes armées seraient réunies sur 
divers points des Principautés; sous le commandement 
d’officiers étrangers, et se prépareraient à entrer en Bul¬ 
garie pour y provoquer une insurrection. Je télégraphie à 
Bucharest pour appeler l’attention du gouvernement sur 
ces faits et l’engager- à prendre des mesures immédiates 
dans le but de désarmer ces bandes et de les empèpher de 
franchir le Danube. Assurez-vous si le • gouvernement 
auprès duquel vous ôtes accrédité ne croit pas nécessaire 
d’écrire sans retard dans le môme sons 4 son représentant 
à Bucharest- , ’ : 


XIitM. r* Dépêche (dirait) du baron de Bénit nu comte de 
Wimpffén, ambuaaartc tir 4’luiHcbe à Berlin, en date du $8 fé¬ 
vrier 1868 (11 -Chéwol4*84). . - - r ~r . rrï~ *;. 1 ""' --V------ .• 


~ ^n comprei^^ qui dirigeTa politique ; 

roumaine, désavoue offiçiellejueM l'agitation daco-roumafe < 1 : 4 
et traite de éhitnôres les aspiration» én faveur d*&u Btai4é > 
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l'idée d'une couronne de la Grande-Roumanie est favorisée 






tion pour le prince ef qu'il existe des comités qui travail¬ 
lent, de connivence avec le gouvernement, à révolutionner 
les populations roumaines dans les pays voisins, en Tran-' 
sylvanie aussi bien, qu’en Bulgarie. 

Auprès du prince Charles, la parole de la Prusse 
aura sans doute plus de poids que toute autre. Les con¬ 
seils de M. Bratiano ne pourraient pas enatténuer l'effet; en ' 
conséquence, il dépend tout-à-fait du gouvernement prus¬ 
sien d'y exercer une influence que nous considérerions 
comme un témoignage certain du prix qu'il attache à la 
reprise' de relations amicales et confiantes avec l’Au¬ 
triche. ' •• • ■■ •• • ' ' . 


XI,VIII — Dépêche Xc^rnl») 
llcust, eu date «ïïi O févr 


•«M) iln baron d'Edor an bacon «le 
février 1808 (Il chéxvftl 1881). 


S. F,, l’ambassadeur impérial et royal à Constantinople 
m’a instruit,par une dépêche télégraphique du 2 de ce mois, 
que j’ai reçue à 4 heures du matin, (tue, d’après des rap¬ 
ports de Roustchouk et Toultscha, il y avait sur le territoire 
moldo-valaque des bandes nombreuses prêtes à entrer en 
Bulgarie. ‘ . 

• • * '■“ • • • i ■ * ** • • • • « • p. m ' p p 

Quant à la présence de bandes armées sur le territoire 
des Principautés, lé consulat impérial et royal n’a reçu 
aucun renseignement de la part .de ses nombreux organes 
dans ce pays. 

Il est de fait pourtant qu’à Bucharest comme dans diffé¬ 
rentes villes des bords du Danube, il existe des comités 
bulgares. Leur but est de provoquer des troubles en Bul¬ 
garie, de les appuyer et de leur donner des proportions 
plus étendues que ceux do l’année passée. Mais on ne peut 
admettre que des bandes armées fassent da ns ce moment 
irruption du territoire des Principautés en Bulgarie. Il est 
néanmoins probable que cês comités envoient des individus 
séparés au-delà' du Danube, avec la recommandation de se 
réunir en bandes sur lé territoire bulgare; surtout dans la 
partie montagneuse de ce pays. 

. Il n’y a pas longtemps qU’on était persuadé ici qu’au 
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rieuses dans l’Europe occidentale, qui permettraient à la 

Russie de déclarer la guerre à la Turquie. _ ' 

ï>ans la prévision de ces événements, on fit des prépa¬ 
ratifs afin d’influencer avec énergie le soulèvement bulgare. 

Le gouvernement des Principautés, qui se trouve entre 
les mains d’un parti dans les traditions duquel entre une 
attitude opposée à la Russie, commença à pencher vers 
cette puissance et a attendre d’elle la réalisation de ses 
efforts et de ses espérances, • 

Ce changement parut au commencement aussi surpre¬ 
nant qu’inexplicable. - 

Les Principautés sont sur lé chemin de la Russie lorsque 
celle-ci Veut avancer vers la Turquie, lorsqu’elle veut 
tendre, la main à ses coreligionnaires slaves de l’empire 
ottoman. . ’. 

La position géographique de ces pays entraîne avec 
elle que les‘préparatifs de délivrance de la part de là 
Russie, menacent l’existênce de la nationalité roumaine, 
que. dans un mouvement en avant de cette puissance vers 
le sud, ils tomberont nécessairement comme premières 
victimes. • 

Mais comme le parti du gouvernement actuel, non seu¬ 
lement ne désire pas voir la nationalité roumaine absorbée 
dans l’empire russe, mais qu’au contraire il se berce de 
plans très étendus qui doivent consolider cette nationalité 
et porter le territoire des Principautés au-delà de ses limites 
actuelles, il semble impossible .d’établir les éléments d’une 
entente avec la Russie. Le point d’attache ne pourrait être 
cherché que dans une médiation étrangère. 

Les journaux de l’opposition ont combattu, les tendances 
russophiles du gouvernement. Ils lui ont reproché d’agir 
de concert avec la Prusse et la. Russie, de se préparer à 
soulever des difficultés à l’Autriche d’accord avec la France, 
dans le cas d’un conflit de cette dernière puissance avec la 
Prusse. * 

Ces feuilles faisaient surtout valoir que le pays ne devait 
pas devenir l’instrument d’une politique prussienne ou 
russe, et que quoique lé prince fût parent de la familié 

.myalü..ile.Prusse,Qn'ayaü.assez^deconflance.cn~*luij)GUr-^^- 

croire que, comme prince des Principautés, il ôtait' Rou¬ 
main, ne pouvait éprouver que des sentiments roumains et 
représenter que des intérêts roumains. _ • ■ 
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Les journaux du gouvernement répondirent à ces atta¬ 
ques en taisant valoir que le pftrtl mniemü n^tait-oirprin-— 
cipe l'adversaire d’aucune puissance et que dans le cas où 
la Russie détendrait la cause du droit et des nationalités 
opprimées, on n’avait pas de raison de combattre cette 
puissance. 

Sur ces entrefaites, il arriva des nouvelles pacifiques , 
de l’Europe c ccidentale. En peu de temps, elles provoquè¬ 
rent un revirement marqué dans la conduite du gouverne¬ 
ment et dans celle de son parti. 

Le Romatul, feuille officieuse du gouvernement, Po- 
iracie du parti national libéral, qu'on n'avait jamais fait 
entendre dans le passé un mot d’approbation envers 
l’Autriche, pirla, au grand étonnement de tous ceux qui 
connaissent le ton habituel de cette feuille, en termes en¬ 
thousiastes de» V. Ê., ainsi que de la direction delà politique 
extérieure de l'Autriche. 

j . . ■ 

XMX. — Dé|tâiche «lu baron «le ISetiat au baron «l’Kder, en «lato 
du tâ février ISOS (20 cbénal t»Sâ). 

Monsieur le baron, votre rapport n° 11, en date du 6 de 
ce*mois, m’engage à vous inviter à mettre votre conduite 
d'accord avecjcelle de votre collègue français dans l’affaire 
des expéditions de volontaires contrôla Bulgarie préparées 
sur le soi moldo-valaque. ' 

Il nous est arrivé d’une source certaine la nouvelle qu’on 
s’est efforcé, à Buçharest, de faire croire à Paris q-ue les 
communications sur les entreprises tentées en Moldo- 
Valachie contre la tranquillité des provinces turques voi¬ 
sines du Dam be reposaient uniquement sur les inventions 
faites à Vienne et destinées à masquer de prétendus plans 
ambitieux que l’Autriche a conçus elle-même contre l’in-" ] 
tôgi’ité de la.Turquie, Je me suis ouvertement exprimé, 
vis-à-Vis de M. D. Bratiano, sur une pareille façon d’agir, 
et mes paroles lui auront appris que nous n’avons pas l’in¬ 
tention de pernettre que son gouvernement, au moyen de 
menées, mensongères, cherche à se débarrasser auprès dès 
puissances an les de la Turquie du soupçon qui pèse sür ‘ 
lui à la suite de Sa conduite ambigüe. 


445 


TTT* 1 fltl l "T Mfr «Il frBron <l *. 4Trll , ri t T i u ... 

9 él *érHl «te France & Bncharest, eu date du 18 février 
MAS (*4 ehéw«l 1*84). 

Monsieur, à la suite de la démarche que je vous avais 
prescrite auprès du gouvernement princier, pour obtenir 
la dispersion et le désarmement des bandes dont l’exis¬ 
tence sur le territoire roumain nous était signalée de toutes 
parts, l’agent des Principautés, M. Kretzulesco, s’est rendu 
auprès de moi. C’est la première visite que je recevais de 
lui depuis celle qu’il m^avalt faite en,prenant possession de 
ses fonctions. Il était invité, m’a-t-iT dit, à démentir les 
nouvelles qui vous avaient ôté transmises sur les manœu¬ 
vres auxquelles les Principautés avaient servi d’asile, et il 
pouvait opposer les dénégations les plus formelles aux allé¬ 
gations contraires. J’ai demandé àM. Kretzulesco s’il était 
à même de “me donner quelques explications sur ce qui 
avait pu accréditer les bruits transmis à la plupart des 
gouvernements, et s’il avait reçu de Bucharest des instruc¬ 
tions propres à nous éclairer à cet égard. Il m’a montré un 
télégramme qui m’à paru destiné plutôt à lui venir en aide 
au point de vue de la publicité, qu’à lui fournir les élé¬ 
ments d’un entretien avec le ministre de l'empereur.’ 

Je n’ai point caché à M. Kretzulesco que je me croyais 
en proit d’attendre du gouvernement du prince une attitude 
plus confiante et plus empressée et. que la réserve observée 
envers nous en ce moment n’était pas de nature à dissiper 
nos préoccupations. En admettant même que les rensei¬ 
gnements reçus en dernier lieu de Constantinople sur la 
formation dé bandes armées ne fussent pas tous entière¬ 
ment exacts, on ne pouvait contester cependant la réalité 
de manœuvres qui remontaient déjà à. plusieurs mois. Nous 
avions des données certaines sur l’existence d’un comité 
bulgare qui fonctionnait presque oüvertement à Bucharest, 
et nous connaissions toutes les menées qui avaient eu lieu 
de l’autre côté d_u Danube. 

. Nos informations à ce sujet étaient précises et présen¬ 
taient.Ia4>luaparJaUeoonçaâance r malgr.êJa-d^_ 

sources. J’en ai fait juge M. Kretzulesco lui-môme en lui . 
lisant de nombreux comptes-rendus de. la correspondance^ 
AlMJigMls.,..e.t-il a reconnu toute Pan torlté d’un pàretf 




' ïÆuv* 
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ensemble de témoignages. Il avait donc existé des plans 
pour agiter l'Orient, et 

des derniers incidents dénoncés par la Porte à l'attention 
des grandes cours, ils se rattachaient à des combinaisons 
sur lesquelles le gouvernement roumain devait éprouver 
le besoin de nous faire connaître sa pensée. Son silence ne 
pouvait s’expliquer que par l’embarras qu’il ressentait évi¬ 
demment à s’étendre avec nous sur des faits qu’il ne suffi¬ 
sait pas cependant de nier pour dégager entièrement sa 
responsabilité. 

J’avais le regret de penser, ai-je. ajouté, que cette ma¬ 
nière d’être n’était pas nouvelle. Depuis bientôt un an, nous 
n’avions plus trouvé à Bucharest les dispositions auxquelles 
nous étions habitués auparavant. J’en pariais d’ailleurs 
sans amertume et j’envisageais la situation présente avec 
le même- intérêt que nous avions toujours témoigné pour 
Les Principautés. Nous désirions les voir se dégager des 
compromissions dans lesquelles elles avaient, été momen¬ 
tanément en traînées par une fausse appréciation de leurs 
véritables intérêts. Le ministère roumain s’était laissé aller 
à spéculer peut-être sur l’éventualité de complications euro¬ 
péennes; mais ses prévisions ne s'étaient pas réalisées, les 
choses avaient suivi un autre cours, et la paix s’affermissait 
en Orient comme en Occident. Pourquoi donc le gouver¬ 
nement moldo-valaque, au lieu de chercher à se replacer ' 
dans des rapports de confiance avec nous, persistait-il à 
se renfermer dans un système de dénégations qui ne peu¬ 
vent rien contre ï’ôvidence des faits, et pourquoi, ens’effoiv 
çant de nier ce qui est de notoriété publique, assumait-il, 
en quelque sorte de propos délibéré, une paréille respon¬ 
sabilité? • 

Telles sont, Monsieur, les réflexions dont j'ai fait part 
à M. Kretzulesco en le priant de les transmettre à Bucha¬ 
rest J’ai tenu- à vous en donner également connaissance, 
afin que vous,puissiez Vous en ïhspirer à votre tour dans 
. vos entretiens so'it avec M. Bratiano, soit avec S. A., sans 
‘ vous 1 écarter, je n’ai pas besoin de 1© dire,, des sentiments.. ... .. 
dont nous sommes animés envers le prince comme envers 

un* pays auquel nous avons donné les preuves de la plus . 

constante sollicitude. • 

Recevez,, etc. ■ : 

- ? --------- 




M. — ijoto (extrait) (te .»f. 0. Qol««eo aux représentant* de* 


La nouvelle que de» bandes hostiles à la Turquie se 
formeraient .en Roumanie, ainsi que. d'autres nouvelles 
ayant.la môme portée et le même fond do vérité, a été 
répandue en Occident avec une rapidité et une habileté qui 
ont ému et induit en erreur l’opinion publique. 

A la suite des déclarations les plus solennelles du gou- 
verneraent huit é l’étranger qn'd la représentation nationale 
qu il n j avait rien do fondé dans toutes ces assertions et 
sur que vous-mé'rne', M... vous ave/ du donner a votre 
gouvernement des renseignement ex-nets sur le véritable 
.... P a - Vs * M l| ‘ n a jamais joui d’une plus grande tran¬ 
quillité, le gouvernement de S, A. s’attendait à voir cesser 
- ces bruits... . 


LU. 


U. -- (lépéclic (extrait) du marquis de Moustler t\ NI Uout-ée 


Monsieur, en présence d’un ensemble de renseigne¬ 
ments qui se corroborent les uns les autres, il est impos¬ 
sible aujourd’hui de contester l’existence d’un plan qui 
étendait scs ramification* à tous les centres d’action sur La 
rive droite du Danube et qui s'est organisé à Bucharest. 
Ains'i que vous le dites, le chiffre des individus rassemblés 
peut avoir été exagéré, mais le fait de ces manoeuvres reste 
acquis et nous sommes pleinement édifiés sur ce point» 


MU. - Wépéoho (extrait) du Imron dlîder ou baron (le deusi 

on data du O mars tSO* (ft« iKfloadé * 

’ , . . ' ♦ 9 

. M ; Golpsco répondît : L’existence des comités bulgares ' 
dans les Principautés, cela depuis le premier soulèvement 
est un fait connu deioutle monde ; il ne suffit pas qu'on ; 
sache qu ils existent pour chercher A tes foire* 

.11 tadfttif des mo tifs légaux _poui* recourir à des pour¬ 
suites, or ces motifs légaux .n'éxtefoiént p^7A~pÿniEmfbW:■ , ^ 
pie, continua M. Goîeaco, on nous reproche Y existence des ' vSi 
comités bulgares dans les Principautés, comme sf l^i 


"‘T’' ' 






cette ville, sous les yeux mômes de la Porte, il n'y avait pas 

de comités bulgares, et môme très actifs. __ 

Le comité de Constantinople est en relations avec la 
Russie; l'un des membres les plus influents de ce comitô 
est un ancien colonel russe d’origine grecque. L'année 
dernière, le comitô s'est dissous, -mais il s’est reconstitué 
depuis trois mois. 

KilV. — Dépêche (eilmlt) dtt h Avon de Beiitt au Riavou d’Eder, 
eu <f*te tlti a Avril «800 (f » xtllitôjé t«S4). 

* 1 *„ • * * 

Monsieur le bpron, M.. Cantacuzône, de passage à Vienne 
pour retourner dans, son pays, m’a fait l'honneur de venir 
me voir. 


J’ai eu également la visite de M. Stourdza, gendre de 
M. Caniaeuzône. 


Des rapports de confiance ne pourront s'établir entre 
les deux gouvernements tant qu’à Bucharest, au lieu d’étu¬ 
dier les faits sans prévention, on continuera à accueillir 
avec une regrettable facilité toutes les suggestions mal¬ 
veillantes, tous les jugements faux et superficiels que tel 
cabinet étranger se plaît à débiter sur notre compte, 
i 'En m'énonçant dans ce sens envers MM. Cafttacuzône 
et Stourdza, j’ai aussi pris à tâche de leur persuader que 
tout projet préjudiciable à leur pays était bien loin de notre 
pensée et que, tout au contraire, nous faisions des voeux 
pour voir assurer son indépendance, mais une indépen¬ 
dance égale dune toutes les directions. , 


IV. — VélliMtHniD fl AAll-pAChA AU P*ltlCC> tftfAVlCB At IlOlIttïA- 
nie, en P Aie du »l Juillet 180S (80 réblul-étvel 1188).- 

* • 1 f 

De nouvelles bandes de brigands, publiquement organi¬ 
sées et équipées sur le territoire des Principautés-Unios, 
cherchent à passer le Danube et à troubler ïa tranquüïté de 

....la Bulgarie. Noua voyQna flvec, bieii des regrets que loa. 

: employés des Principautés, Contrairement à vos intentions, 
et malgré les assurances que *V. A. S. a données naguère à 
la Sublime Porte comme aux puissances garantes, favo- 








risent ces tentatives au lieu de les empêcher. Nous croyons 

tion de $ A.dS ^ avec le lerme espoir qu’elle voudra bien 
y remédier sans délai. 


I<VI. **- Dépêche (exti'ail) île JHf. Hory, gérant du ’eencnlat géné* 
rai de frauee, au ittariiùlB de Momiier, eu date de Bûcha» 
real, le 80 Juillet 181(8 (5 réhluhakhlr IBS). 

Monsieur le marquis, M. Bratiano est dé retour depuis 
avant-hier soir. Je me suis aussitôt empressé de le voir, 
et j'ai l'honneur d’exposer A Votre Excellence ie résumé de 
notre entretien. 

* • • ■ ; • • • ' ♦ , * • • • « . . . . . . . 

Je lui tis observer qu’il avait été averti A temps par le 
Consulat général de Russie des menées pratiquôés ici par 
les Bulgares, Il me répondit qu’en effet M. le baron d'Offen- 
hôrg lui avait écrit dans la soirée du 18 juillet pour l'infor¬ 
mer des projets des insurgés réunis à Pétrochany de passer 
le Danube, et qu’il avait aussitôt télégraphié au Préfet do 
Giurgewo d'empêcher le passage, mais que celjui-ci lui 
avait répondu qu il était trop tard, car le passage avait eu 
lieu dans la nuit même du 18. Il ajouta qu'il avait donné 
ensuite les ordres les plus sévères sur tout le littoral du 
Danube pour doubler les piquets de gardes-frontières char¬ 
gés d’empêcher toute tentative <jle passage. 

Veuillez agréer, etc. 

. » *’.*». • . * 

* t 1 é 

KiVII. — Dépêche (extrait) du , Daroti de l*roke*ch, fntcriioiicc 
d'Autriche, au baron de Heurt, eu date de Coortnntluonli, le 
•8 Juillet 1808 (* réblulaktalr ftttSH). 

' Monsieur !o ministre, hier les représentants se trou¬ 
vant tous réunis, Fuad^pacna nous a entretenus des affaires 
bulgares, Relevant l’importance .pour tôutes les puissances 
qui veulent la conservation de la paix, de faire comprendre 
M,gouy^rnerneM moldo-vûiaque qu'il ne. lui est pas per- 
hiis de la compromettre par" une conduite déloyale envers 
les-puissftnc0s-garafttesautanttïir I envei l sla-PoTte.iiêmi- 
môra unAunles, faits qui obligent A èn supposer là conni¬ 
vence dans les projets d'invasion de la Bulgarie ; ses dénô- 

ûf&Üntta an hlvar dmmt fld AfmAmâ AuiA.iM/rUi.! Ïa _ 
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tion de députés et employés aux comités révolutionnaires; 
rôrgSÏÏÎMtîüïï en plein jour du-barrdes-sttt^<^t^— 
la vente simulée d’armes à culasse aüx chefs de cesbundes; 
la confection d’habillements uniformes pour ces bandes 
, dans les établissements de l’Etat; la publicité des prépara¬ 
tifs d'invasion pendant les dernières semaines et Je com¬ 
mencement de l'exécution de ce plan incendiaire par la réu¬ 
nion et le passage de la bande de Hadji Dimitri sans que le 
- gouvernement eut pris la moindre mesure pour l'empêcher, 
etc. • 

Il appuya sur la nécessité d’une sériéuso enquête, nous 
pr-ja d’en chargor collectivement nos agents et d’intéresser 
nos gouvernements de faire à Bucharest les démarches 
propres à arrêter le gouvernement moldo-valaque sur sa 
pente. 

» < 

IVIIÎ, — |ké|)êolic (entrait) du comte île Citafirlac, chargé il’affalrea 
«le Franco & St«I»£t**r»liour#, an marqui» de ülouctlcr, en date 
du 30 Juillet 1808 (O réliltil-nliljfr I5P85). 

Monsieur le marquis, la formation de bandes insurrec¬ 
tionnelles en Bulgarie a causé ici quelque émotion. Jour¬ 
nal de-St-Pôterxbourfj ayant mentionné leur apparition et 
reproduit les dépêches qui on rendaient compte, j’ai de¬ 
mandé à M. le sous-seerôtuiro d’Etat quelles nouvelles il 
avait reçuf&s de Bûcha rest. Il in'a répondu que M. d’OIïen- 
berg, dans un télégramme qui venait d’m’riveràSt-Péters- 
bourg,,annonçait le passago du Danube par'.une bande do 
deux cents individus environ. Lo consul général do Russie 
ajoutait que cette bande s’était formée malgré les avis et 
les remontrances qu’il avait fait parvenir au ministère rou¬ 
main, dont il accusait tout au moins la négligence. 

* 

UX. — .'Vole de F«iuri«|inclia, niluldro tlflti atrutvnn r étrangère» de 
Turquie, i\ Itl. Iloiirée, en date du l ar août 1308 (11 rélilul» 
akhlr 1985). 

Monsieur l'ambassadeur, profitant de l’occasion que 
m'offrait la réunion ciicjî moi, 16 SB juillet, de MM; tes 
représentants des grandes puissances, j'ai eu l'honneur 
d’exposer à V. E. ainsi qu’à ses collègues les faits qui se . 
sont passés dernièrement sur lés ri Vos du Danutra~ot“les— 
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doutes qui planent sur l'attitude du gouvernement des 

Frmclpatités^ünles en cette circonstance. «Tarais prre~en- 

môme temps MM. les représentants de provoquer les ordres 
de leurs gouvernements respectifs pour qu’un examen soit 
fait par l’organe de leurs agents à Bucharest, alin dp tirer 
au clair ces doutes. 

Je crois cependant nécessaire do revenir sur cette ques¬ 
tion et de préciser les faits que nous signalons à {'attention 
des grandes puissances alliées de la Sublime Porte. 

Quelques centaines d’hommes réunis aux Valaques et 
organisés en corps sont venus attaquer sur trois points les 
cordons de gardes établis sur la rive droite du Danube, 
pour entrer dans le pays avec l'intention d'entraîner Ja 
population dans un soulèvement. 

Deux de ces bandes ont été repoussées par la force 
armée, une seule a pu pénétrer mais, poursuivis et tra¬ 
qués de près, les hommes qui la composaient ont été suc¬ 
cessivement attaqués, ot il n’en reste plus aujourd’hui qui 
n’ait péri ou qui ne soit tombé ontro les mains des autorités 
impériales. 

Cette échauffourée n’a eu d'autre résultat qu’une émotion 
momentanée, et l’on ne devrait pas s’en préoccuper, s’il n’y 
fallait voir qu’un acte de simple brigandage avorté et puni. 

Le but de ces hommes n’était pas seulement un attentat 
contre la sécurité d’une province, mais une machination 
infernale contre l’empire on général. 

Dans les proclamations que çe& brigands voulaient 
répandre, ils protestaient de leur but humanitaire, et leur 
sollicitude s’étendait également aux habitants musulmans 
et chrétiens de la Bulgarie. Mais il résulte de leurs inter¬ 
rogatoires, depuis leur arrestation, que leur plan était,de 
commettre des crimes isolés contre les musulmans et 
d’exciter chez ces derniers la haine etda vengeance contre 
les chrétiens. C’était là leur projet, déjoué par la vigilance 
do nos autorités et par nos populations tant chrétiennes 
que musulmanes, dont les premières, par leur conduite 
loyale, et les secondes, par,leur esprit cie patriotisme, ont 
conservé la tranquillité de leur pays et la frater nité qui 
existe entre elles. 

Le gouvernement impérial, qui fait tous ses efforts pour 
répandre parmi les populations de la Turquie l'esprit do 
fratôrnitô et do concorde, ne peut voir, en vérité, d'un œil v 

* i r * • i- • > ,,, ,S 1 
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indifférent que Ton conspire contre l'œuvre qu’il poursuit 
avec tant de persévérance. C'est à ce titre qu’il a dû recher- 
cher sérieusement les moyens de couper le mal dans sa 
racine. 

Vous savez, M. l'ambassadeur, que ce n'est pas la pre¬ 
mière fois que de pareils faits se produisent sur les bords 
du Danube, L'année passée, des bandes semblables, ayant 
leur centre d’action en Valachie,, sont venues faire le môme 
essai sur la rive droite du Danube, et .il y a à peine six 
mois qu’on nous signalait de nouveaux préparatifs de ce 
genre. . 

Les assurances formelles et les dénégations absolues 
émanées du gouvernement des Principautés-Unies n J ont 
pu ni prévenir ni atténuer ces faits. Nos renseignements 
nous autorisent môme à croire que c’est au vu et au su des 
autorités que les bandes dont il s’agit ont ôté organisées 
et qu’elles ont passé le Danube. Toutes ces circonstances 
sont combinées de manière à inspirer des doutes sérieux 
au gouvernement impérial, et tout esprit impartial recon¬ 
naîtra qu’il rte lui est plus permis de se reposer sur les 
assurances données encore en dernier lieu par le gouver- • 
nement princier, qui vient aussi d’ouvrir une enquête pour • 
découvrir les coupables. 

Notre loyauté et la pleine confiance que nous avons dans 
l'équité des puissances garantes nous font un devoir de 
leur dévoiler notre impression. Ces mômes puissances; qui 
ont garanti les institutions des Principautés, ont compris 
- dans cette garantie les rapports des Principautés avec la 
cour suzeraine. Personne mieux qu’elles ne peut être juge 
de la situation qui résulte de cet état de choses, qui affecte 
si sérieusement les rapports dont il s’agit et qu’il est d’un 
• intérêt commun de préserver de toute atteinte. S'il ôtait 
prouvé que nos doutes ne sont pas fondés, nous serions 
tes premiers à nous en féliciter; mais pour que cette prouye 
soit de nature à les dissiper, il faut qu’elle résulte d’un 
examen offrant toutes les-conditions voulues d'impartialité. 
Les traités nous donneraient droit de demander ô faire un 
examen collectif aveerlea puissances, garantes; mal® notre 
confiance dans les puissances nous dispense d’insister pour 
notrq coopération. 

Ce que nous leur demandons, c’est de faire cet examen 
par leurs agents dans les Principautôs-Ünies. $i le resul- 




453 


. .. y . Vf?J7 . l. . Ktl . a.UxQur g .i Ase.rn.e nt c o n fi r mer l c s_dautes-^ua. le_Y 

gouvernement impérial a pu concevoir nous nous unirons 
aux puissances pour faire entendre au gouvernement prin¬ 
cier un langage ferme et de nature à l’amener à la juste 
appréciation de sa position vis-à-vis de la cour suze— " 
raine. 

Si, comme nous le souhaitons et comme je le disais plus 
hau^, nos doutes n’ôtaient pas justifiés, les puissances 
auraient écarté* tout ce qui tend â influencer nos rapports 
avec les Principautés-Uni es dans un sens qui ne se conci- S 
lierait pas avec les sentiments dont le gouvernement impé- 
rial est animé et dont il ne voudrait pas se départir, Dans s 
tous les cas, le, résultat, quel qu’il fût, serait une nouvelle . J 
preuve de la sollicitude des puissances’ garantes, et aurait Y 
un eflet tel qu’on doit le désirer aussi bien dans-l'intérêt 
des Principautés-Unies que dans celui de la Sublime-Porte. - 

Nous taisons cet appel à la loyauté des puissances f 
garantes, et nous sommes sûrs d’avance qu’elles voudront 
bien y répondre dans leur bienveillante sollicitude. I 

C’est dans cette conviction que je vous prie d’agréer, etc. s 

— Dépêche au marquh do Itlountier & M. Uory, eu «lato du 

O hoût 1S09 (tO réblul-akhlr ^ 

Monsieur, lorsqu’au mois de février dernier une cer¬ 
taine agitation s’est manifestée sur le ba^ Danube, et que 
nous avons craint une tentative d’agressioù en Bulgarie de ■ Y 
la part de bandes armées,- le gouvernement souverain a ® 
désavoué toute Solidarité dans ces manœuvres, eMl a nié 
hautement avoir eu connaissance des projets attribués aux 
comités dont on nous signalait l’organisation sur son ter¬ 
ritoire. Il protestait en môme temps dé sa ferme volonté de : 
rester fldôje à ses devoirs envers la Porte et les puissances, 
ainsi que de sa déférence pour les représentations du gou¬ 
vernement de l’empereur. Nous avons accepté ces décla¬ 
rations et,, quel que fût le caractère, des informations qui' 
nous présentaient la situation, comme très grave, nous 

voulons biona<Jmettro que le^fmverttomontTouTnainuîtpu. 

ignqror A quel point oes manoeuvres étaient sérieuses et 
quelle ên ôtait la portée réelle. 

vait croire abandonnés, mais dont la persîsninôe mérï?{f ht 

- 1 . - t \ 

: ’ ■ i • • . . 1 • - « . .1. ,-iVt, 






plus sérieuse attention, il ne conteste plus l'existènce d'un 

,et hous 



n’avorts pas â insister auprès 
dont il reconnaît l'évidence. Dans cet état do choses, il ne 
saurait non plus y avoir place pour aucun doute sur la 
nature ou l'étendue des obligations qup incombent au gou- * 
vernemeut princier envers les cours garantes comme envers 
la puissance suzeraine. Les projets qui viennent de rece¬ 
voir un commencement d'exécution sont ouvertement 
dirigés contre la Turquie : ils ont pour but-avoué de sou¬ 
lever l’une de ses provinces les plus importantes et de la 
détacher de. l’empire. Peut-être même visent-ils plus loin 
et se rattachent-ils, comme on l’a supposé lors de* la crise 
précédente, à Un plan qui embrasserait toutes les popula¬ 
tions du Danube. Des intérêts considérables " sont donc en 


jeu, et le gouvernement roumain n’a qu’à s'en rendre compte 
pour bien comprendre toute la responsabilité qu'il encourt. 
Çn présence de tentatives qui peuvent compromettre la 
tranquillité de la Turquie et devenir une cause de compli¬ 
cations, il est tenu d’éclairer lés puissances et la Porte sur 
ce qu'il, sait des menées formées sur son territoire, et de 
prêter son concours le plus loyal et le plus 'actif pour les 
déjouer k Voici la seconde fois depuis six - mois que sa vigi¬ 
lance se trouve en défaut, et il est nécessaire aujourd’hui 
que l'on sache exactement dans quelle mesure la Porte 
peut compter sur lui pour mettre un terme à la dangereuse 
agitation qu’abrite l’hospitalité roumaine. 

Nous sommes, quant à nous, animés envers les Princi¬ 
pautés de sentiments dont nous avons prodigué les preuves; 
mais cette sollicitude qui ne s’est jamais démentie doit 
cependant, rester subordonnée aux témoignages qu’elles 
donneront elles-mêmes de leur respect pour la paix de 
l’Orient et pour les grands intérêts européens^qui s’y ratta¬ 
chent. Nous nous croyons donc autorisés à attendre du 
ministère roumain des éclaircissements propres à nous 
rassurer entièrement à cet égard, et nous tenons notam¬ 
ment à connaître quelles sont lès mesures qu'il se propoêe 
de prendre pour faire cesser les menées bulgares qui ont 
■ leur eentr-e-é Bucharest. . ^.:_ ■ ' ’ ' • ' V . 


Vous voudrez bien exposer nos préoccupations au gou¬ 
vernement moldo-valaque, en vous inspirant des considéra-' 
-tmnsupLe_ je me borne à Vous indiquer sommairement, et 





je me plais è penser qu’il s’empressera de nous faire par¬ 
venir les explications les plus complètes et les plus satis- 
faisantes. ^ 

Recevez, etc., 

- ' • • •• 4 ' ... 

LXX — Oépâche (exlralt) dp.ll. de KiiapiiHsol), consuld’Autriche, 
a» Iwioii de PfokBschj eu d<Me dlKraïlo, le A4 août «909 
(«I rébluPakliir l«8S). ,’ 

Monsieur le ministre, j’ai l’honneur d’envoyer ci-joint à 
V. E. un exemplaire de. la proclamation qui a été affichée 
ici lundi dernier et répandue par tous les moyens. D’après 
la traduction qui l’accompagne, V. Ë. verra que c’est un 
appel à ta population bulgare de se joindre à l’insurrection 
commencée eide la soutenir au moyen de dons en argent. 

Cette proclamation a, sans aucun doute., été fabriquée 
à Ibraïla, quoiqu’elle porte une autre date et que ces sortes 
’ d’écrits nous arri vent ordinairement de Bueharest 
• * * ♦ * •’ « ♦ . # . . . • , , 
La préfecture a en général beaucoup perdu de l’énergie 
qu’elle avait prise dans les commencements à s’opposer au 
mouvement bulgare. 

• - • • ' 

• v * ♦*. • • \ y . * * • .. 

Il n’est déjà plus question - non plus de l’internement 
des chefs des bandes mal heureusement très influents. 


— Circulaire (extrait) de ii'naiWpncIm aux reprégeutautti 
de la Stiblfuio Porte près les grandes puissaoccs, eu date du 
«O aotU «808 (t or <Uéniaziui*t6 wel 1995). 

Monsieur! pour faire suite à mon télégramme du 
28 juillet sub h 0 22293/42, j’ai l’honneur de vous transmettre 
ci-joint, en copie, la note circulaire que je vienis d’adresser 
à MM. les représentants des puissances.garantes à Cens- 
tantinôplé, relativement aux faits qui se-sont passés en 
dernier lieu sur les bords du Danube, 

’ / * .i . • 

:* •' »... .... . ‘ # • ; * , « 


Je crois devoir ajouter qu’il est impassible qüè * la ' : “ 

« it Kl imn ‘DAnJn A 4 1 A nv\ A nar*v\ J J.Ê _ 


desdites Principautés dé tout ce q"ul se trame contre elle 
sur le territoire moldo-valaque, et qu’elle se réservé la •$ 
faculté, dans le cas où le gouvernement princier ne tien- 
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d rait aucun compte des devoirs que sa position lui impose, 
~d"àgî r seloiîies^xTgeTïcres--de^ar^i*epi‘e^ô&Ui4tê»—--_ 

liX.HI. t — Dépêche du baron d’Ijjder ata ba#on de Deust, en date 
du M' août ISO» (5 djémazful-éwel 1985). 

Monsieur le ministre, je me suis empressé de deman- , 
derà M. J. Bratiano des éclaircissements sur les transports 
d’armes considérables arrivant dans les Principautés par 
la Russie. ' 

Ces armes; à répondu M. Bratiano, sont des fusils à 
aiguille que le prince a fait acheter en Prusse pour l’armée 
moïdo-valaquê. 

• J'ai demandé ensuite pourquoi ce long détour par la 
Russie, et pourquoi ces transports-ont ôté organisés d'une 
façon si mystérieuse. M. Bratiano m’a répondu qu’on n’avait 
jamais eu l’intention d’envelopper de mystère l'achat de ces 
armes et leur transport en Roumanie; loin de là, depuis 
plusieurs mois déjà, le gouvernement français en a été 
averti par l’agent turc à Paris. 

En ce qui concerne le détour par la Russie, le motif qui 
a déterminé le gouvernement princier, c’est que, de la 
part de la Rùssie, il ne devrait être mis aucune entrave au 
transport de ces armes. 

Il suffisais a ajouté M. Bratiano, d’une démarche confi¬ 
dentielle du roi de Prusse pour obtenir de la Russie l’ordre 
de laisser passer ces armes par le territoire russe sans obs¬ 
tacle et sans qu’elles fussent arrêtées nulle part. 

Nous pouvions prendre, a continué .M. Bratiano., deux 
autres voies, l’uae par l’Autriche, l’autre, la voie de mer, 
par Constantinople, 

En ce qui concerne la voie par l’Autriche, nous avons 
craint qu’il n’y eût des difficultés de la, part du gouverne¬ 
ment hongrois. 

J’ai demandé quel motif pouvait autoriser de'pareilles 
appréhensions, M. Bratiano a répondu qu’il existe en Ho 
grie des préventions contre les Principautés. ' . y- 

A. Oonstantinople, a ajouté M. Bratiano, les difficultés 
. auraient été encore plus grandes. Depuis plusieurs mois, 
on s’est adressé â là Porté pour le passage de. 15.O0Qfusils - 
Peabody, achetés en Amérique. Les négociations ont été 
sahs fin. * ' 

-Agréézpatc: 
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IiX.IV. — Dépêche du baron de Demi an baron d'Eder, en date 
-dirir^cptenifirir^«OÉrt«rtiré»tta!«ltMl-6Wèrf*857; — 

Monsieur le baron, les éclaircissements sur l’affaire des 
convois d’armes clandestins que vouSa donnés M. Bratiano, 
et que vous m’avez communiqués le 24 du mois passé, me 
suggèrent les observations suivantes : 

Bien que les armements considérables des Principautés 
nous eussent déjà souvent paru dépasser la limite des véri¬ 
tables besoins de ce pays, use nouvelle commande d’armes 
ne .nous aurait pourtant pas trop surpris. Mais ce qui a dû 
nous frapper vivement dans cette affai re, ce sont les moyens 
mystérieux employés, en cette'occasion par le gouverne¬ 
ment du prince, et ensuite les mesures auxquelles on a re¬ 
cours pour assurer ce mystère. 

Nous avons jusqu’à présent toujours accordé le,passage 
sur notre territoire pour les armes et les munitions corm- 
mandées par le gouvernement moldo-valaque. Il n'y avait 
donc aucun besoin ni d’expédier ces armes sous la. fausse 
désignation de matériel destiné à La construction des che¬ 
mins de fer, ni de les faire passer par la Russie, malgré la 
longueur de ce trajet détourné et l’accroissement des frais 
qui devait en résulter. Pour recourir à dés mesures si ex¬ 
traordinaires, il fallait évidemment avoir un singulier inté¬ 
rêt à cacher la vérité. 

Dans de telles circonstances et en présence de l’exten¬ 
sion du mouvement bulgare sur le sol roumain, le gouver- * 
nement dés Principautés ne saurait s’étonner si nous ad¬ 
mettons le soupçon que ces armes, si clandestinement in¬ 
troduites, sont destinées à un but qu'on ne veut pas 
avouer. 

Je vous prie, Monsieur le baron, de vous expliquer dans 
le sens de la présente dépêche, vis-à-vis le. gouvernement 
dû prince. ' 

Agréez, etc. 


IXV. - IVote <l'i|«II-pacb» au prlnce ChArles de Dmikunnie, 
date du 10 septembre 1806 (»» djémazIuKéwel fOSS), 


Par mon télégramme en date du Si juillet dernier, j’ai 
eu l’honneur d’appeler l'attention <jta V. A. B. sut* la non* 
velle tentative-d irlgéfl-CQ: 


jrw - *• ’/Y r -c-^r 1 
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brigands ohganisôeé sur le territoire des Principautês-Unies. 


L*riY3mtfrTiT0 m itma w.k;» < 7^1 n bjs.i 


nübe, ont trouvé lêur juste punition dans la manière dont 
elles ont été reçues (par les populations, avant même qu’elles 
ne fussent atteintes et punies d’a|>rôs toute la rigueur des 
lois, par les autorités impériales. 

Le gouverneruent de S. M. 1. le Sultan s’est justement 
ému en voyant un© pareille agression dirigée contre une 
province limitroplie des Principautés-Unies, ayant son 
centre d’action dans ces Principautés mêmes. 

La première pensée qu’eut le gouvernement impérial fut 
de recourir à y . A. S. pour lui dénoncer cet état de choses, 
qui contrevenait si ouvertement aux assurances formelles 
par lesquelles V. |A. S. avait bien voulu répondre, lorsque 
nous avons manifesté nos craintes sur les machinations qui 
se tramaient dans les Principautés. Devant le fait du pas¬ 
sage du Danube p^r les bandes, nous avons cru devoir en 
appeler également! aux puissances garantes, auxquelles Je 
gouvernement princier avait fait parvenir, à l’époque pré¬ 
citée, des assurances dans le même sens. Ce recours aux 
Hautes Cours signataires du traité de .Paris était, du reste, 
dicté par un sentiinent que V. A. appréciera la première. 

Les faits qui viennent de se passer, ayant malheureuse¬ 
ment et considérablement affaibli la force des assurances 
formelles, l’annéeIderniére, parle gouvernement de V. A. 
S., la Sublime Porte se. trouvait dans rimpossibilité de se 
défendre contre lé sentiment d’une certaine méfiance que 
la manière d’agir des autorités princiôros lui avait fait con¬ 
cevoir. Ce sentiment pouvait pourtant ne pas être juste, et 
il était du devoir du gouvernement i impérial de chorclier à 
l’éclaircir. C’est clans ce but que nous avons çru devoir prier 
les Hautes Puissances garantes de prendre,, par le. canal 
de leurs,agents respectifs, des informations exactes et im¬ 
partiales. Nous rjlisions en même temps à ces puissances 
que dans le cas qfinos doutes né'se trouveraient pas fon¬ 
dés, nous serionë les premiers à nous en féliciter; et l’on 
aurait écarté par ilà tout ce qui tendrait à influencer nos 
rapports.dans un sens qui ne.se concilierait pas avec les 
sentiments dorit] le gouvernement Impérial est animé, et 
dont il ne voudrait Jamais se départir. 

V. A. S. a bien voulu aller au-devdnt de ce désir,si 




des assurances verbales sur sa ferme résolution de sévir 


iiih I» i ii ■ ■ i — i i »rm — i umiiiiii — m ■ — i i ■ p , — ii ■ i i ■ ■ 

j-i ri rm r ■ 1 > ■ — i «> h-j> ma m.*j »k*.n»m*ja1*m *.vmk 


tituer, ’se trouveraient compromis dans l'affaire, et de 
prendre les mesures nécessaires pour empêcher le renou¬ 
vellement de pareils faits? Cette démarche de M. Golesco 
a été accueillie avec confiance par la Sublime-Porte, qui 
a demandé la communication, avec toutes les pièces à 
l’appui, du résultat de l’enquête et des mesures arrêtées 
par le gouvernement princier pour prévenir le renouvelle¬ 
ment de pareils faits. r 

Mais autant la confiance que le gouvernement de S. M. I. 
le Sultan aime à placer dans la franchisé et la loyauté de 
cette démarche de V. A. S. est grande, autant il m’est pé¬ 
nible,-mon prince, d’avoir à lui signaler nos nouvelles 
craintes à la suite des plus récentes informations que nous 
recevons. D’après ces informations, les comités révolu¬ 
tionnaires continueraient à jouir de toute leur liberté d’ac- 
tipn et trameraient de nouvelles tentatives contre la sécu¬ 
rité de nos provinces limitrophes. Ils se seraient même 
procuré une grande prévision d’armes. Ces faits sont attes¬ 
tés par les journaux mêmes des Principautés-Unies. 

Le gouvernement de S. M. I. le Sultan ne saurait envi¬ 
sager d’un œil indifférent les dangers que renferme une 
pareille situation, et il croirait manquer à ses premiers 
devoirs s'il n’insiâtait pas une nouvelle fois, auprès de 
V. A. S., sur Turgente nécessité d’y porter un remède 
immédiat. Ce que nous demandons, mon prince, c’est que 
le territoire des Principautés-Unies ne puisse pas servir 
de point de réunion à des fauteurs de troubles. Ce sont là, 
d’ailîeürs, les termes textuels dé l’engagementsolennel que 
V. A. $. a pris en arrivant à la dignité prinçiére, par sa 
lettre adressée à la Sublime-Porte en date du 20 octobre 


1866, et le sentiment qui le lui a dicté continue, nous n r en 
doutons pas, à servir de base à sa politique. Quelle est, 
d’ailleurs, celle qui est suivie par la cour suzeraine à 
l’égard des Principautés-Unies ? V. A. S. sera la première 
à rendre hommage à cette politique franche et pleine: de 
sollicitude du gouvernement impérial. Cette sollicitude n'a 
Mt défaurdamaueuw-“■ --— 


chers 


C’est au nom de ces sentiments, au nom de nos, plus 
irs intérêts mutuel s ? au nom de rengagement pris par 
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que V. A. S ordonnera les mesures les plus efficaces pour 
mettre un terme à cet état dé Choses et pour empêcher;— 
dans les Principautés-Uni es, tout ce qui pourrait nuire à la 
tranquillité des provinces limitrophes. 

La Sublime-Porte aime â espérer que les mesures qui 
seront ordonnées suffiront pour prévenir Je mal, et S. M. I. 
est persuadée, mon prince, qu’elle n’aui*a point à se re¬ 
pentir de la parfaite confiance qu’elle met en la loyauté de 
V. A S. Nous attendons donc que V. A. S. veuille bien 
nous faire les communications que nous avons deman¬ 
dées à M- Golesco, et qui seront à même, il m’est agréable 
d’en exprimer de nouveau l’espoir, de nous rassurer com¬ 
plètement. 

Veuillez agréer, etc. - . 

liXVI. — »é|»ôclic «lu mar«j(il» (lo Slonstler-à III. Mellli»t, 
ou «lato «lu t® octobre 1808 {»* «IJéiu»*tWl-»Ulilr l®$5). 

Monsieur, j’ai lu avec intérêt le récit de l’entretien que 
’ le gérant du consulat général a eu, le30 septembre, avec M. 
BraLiano, pour l’engagera donner enfin au gouvernement 
de l'empereur des explications concluanteset satisfaisantes 
sûr la politique que compte suivre le gouvernement rou¬ 
main. Avant d’examiner la portée des considérations que 
ce ministre a développées, je ferai une réflexion qui est de 
nature a éclaircir tout l'ensemble de la situation actuelle. 
Les puissances occidentales et la France en particulier ont 
toujours témoigné aux populations roumaines une haute 
sollicitude qui n’a cessé de se traduire en résultats .impor¬ 
tants, Notre svmpathie naturelle se trouve corroborée par 
des intérêts politiques communs d’une nature si évidente ‘ 
qu’on ne saurait les méconnaître à Bucharest. Cette com¬ 
munauté d’intérêt est telle que si les choses se trouvaient 
sur un pied normal il devrait exister entre les deux gou¬ 
vernements des rapports journaliers fondés tur une con¬ 
fiance mutuelle, et qui excluerait par conséquent le besoin 
d’explications et d’éclaircissements qui se fait sentir en ce 
moment. Il n’en est m al h eu reuse ment pas ai nsi, e t il serait 
superflu dé nier que si le gouvernement roumain recon¬ 
naît de temps à autre la nécessité dé’Wmer^hosTrôp James ' 

. appréhensions, il né so préoccupe pas de se mettre en 
communauté do vues et de pensées avec nous. Gomment 
poüWàit-ii donc s’étonner dV nous voir écout^aveenme— 



certaine réserve des assurances que nous serions heureux 
d’accueillir, plus heureux encore de voir se traduire en 
faits assez manifestes pour Te nd r e t oute cui rtest a t ioi t i n r«~—- 
possible? - 

Quoi qu’il en soit, il importe de prendre acte des décla- • 
rations de M. Bratiano. Il a donné, en effet, l'assurance 
formelle de la ferme volonté du gouvernement princier do 
rester dans les limites du traité do Paris, qui consacre 
l’autonomie de son pays, et de garder une stricte neutra¬ 
lité à l'égard des puissances voisines. A plus forte raison 
a-t-il repoussé la pensée que les Roumains songeassent tï 
s’agrandir aux dépens d’aucune des trois grandes puis¬ 
sances qui les entourent. Nous prenons acte, je le répète, 
de ces déclarations. 

".D'ailleurs, je dois faire observer que IA n’est pas toute • 
la question. Le cabinet de Bucharost lu bien somi, lors* 

' qu’il s'est défendu d’encourager les menées qui, depuis un 
.an, inquiètent à si juste titre la Turquie, et d’avoir man¬ 
qué aux lois dé la neutralité dans les derniers événements 
de la Bulgarie, qui lui ont, à tort, dit-il, aliéné les symjm-, 
thics de l’Occident. Croyant donner plus de force à sou 
argumentation, il a ajouté que « si, d'un cèté, on l'accu¬ 
sait de connivence dans les menées bulgares, de l’autre, les 
chrétiens de l’empire ottoman se plaignaient, et Ajuste 
titre, du peu de sympathie qu’ils auraient rencontré ehe^ 
leurs frères, les Roumains. » 

En pesant avec attention chacune des expressions dont 
M, le ministre de l’intérieur s’est servi, vous avez dû être 
frappé de ce fait, qu'il semble réduire ses devoirs envers 
la Porte Ottomane à une exacte neutralité. Nous croyons 
qu’il lui doit, de plus, un concours loyal et sérieux. C’est 
ce concours dont nous n’ayons trouvé nulle part la trace, et 
je m’étonne qu’A Bucharost on prête si facilement l'oreille 
. aux plaintes de tous les meneurs qui croient pouvoir par* 

1er au nom des chrétiens d’Orient, et qui s’affligent do 
ne pas réussir A les soulever et A amener, au profit de leurs 
visées personnelles, une redoutable, conflagration. Cette 
1 confiagratTon, dangereuse pour tous* le serait pour l’exis* — 
tence de la Roumanie d’une maniéré si particulière, que 
lés amis sincères dë“cè pays M~saüi^ènrS^'tOïmw—“T" 
que Bucharost soit le HeU où l’on semble y penser le moins, , . 
Recevez, etc. ’ :V 





JLXVXI. — fllo {0 du général JVIooIa» fioleieo à 8aitfet»p»chm, 

P ï H i t ii nrrtPirufiratrcrTfetraTïgêrcr-Ttgr'furqi ‘ 
octobre $809 (99 flJétunzIuNaklilr 1*85), 

Excellence, il était de mon devoir de répondre immé¬ 
diatement ù la lettre que S. A, Aali-pacha a adressée direc¬ 
tement à mon souverain, en date du 10 septembre 1868, et 
je prie V, E d- être bien persuadée cpieje me fusse acquitté 
de ce devoir avec le môme empressement que d’habitude 
si le Contenu de sa dôpèche ne m'eût incliné â juger impor¬ 
tun de laisser s’écouler quelque temps. En effet, les ques- 
tiens qui étaient posées étaient les mêmes qui nous avaient 
déjà été faites au commencement du mouvement bulgare, 
et auxquelles le gouvernement de S. A. S. le prince Charles 
, avait répondu de la manière la plus prompte et la plus 
catégorique. Peut-être étions-nous en droit de croire 
qu'aprés les déclarations les plus formelles de notre part 
et les mesures énergiques que nous avons prises, lors de 
ces tentatives d'agitation, Je gouvernement de S. M. le 
Sultan n’aurait plus prêté l’oreille à des dénonciations qui 
ne peuvent, avoir d’autre but que de troubler la bonne 
entente entre deux pays si étroitement liés, et dont les 
intérêts.leur font un devoir d’écarter tout germe do malen¬ 
tendu. Si ce n’est qu’aujourd'hui que je viens donner à 
V. E. les éclaircissements que S. A. Aali-pacha demandait, 
c’est que plu? on avait mis de'soins à ôvejller de suscepti¬ 
bilité entre nous, plus il nous semblait convenable que 
la continuité de notre conduite vis-â-yis du gouvernement 
ottoman lui donnât tôut d’abord une nouvelle preuve de la’, 
sincérité de nos déclarations. S. A; a pensé pouvoir asseoir 
un jugement équitable de nos actes sur l’opinion de quel¬ 
ques Journaux du pays, mais elle a vraiment attaché trop 
d’importance à leurs énonciations, ét nous regrettons que 
le gouvernement de S. M. le Sultan en ait été impressionné. 
V. E. est trop éclairée pour ne pas savoir que, dans les 
pays où existe la liberté d© la presse, les affirmations des 
journaux de l'opposition ne peuvent être acceptées qu’avec 
la plus grande* réserve et ne sont pâs des preuves con-» - 

tenantes contre un “gouvernementi - - .-. 

' Ainsi il est inexact qu’il y ait eu des bandes pi se - 
soient ostensiblement organisées sur le territoire roumain, 






seul fait qui s© soit produit est le passage nocturne d’un 

les Mesures actives que nous avons de suite fait connaître. 

Le gouvernement de S. A. $. le prince Charles ne pourrait , 
pas être plus légitimement rendu responsable de cette •* 
êchauffourée, que le gouvernement de S. M. le Sultan ne 
pourrait l’être des bandes bulgares' qui se sont formées 
sur son propre territoire, malgré la surveillance des auto¬ 
rités musulmanes ; pas plus que lès gouvernements prus- ^ 
sien, autrichien et turc n’ont été soupçonnés d’être les ? 
instigateurs ou les spectateurs complaisants des bandes 1 

parties de chez eux pendant l’insurrection polonaise; pas i 

plus que le gouvernement autrichien n’a ôté accusé de 
déloyauté envers la Sublime-Porte parce que, lors d’évé¬ 
nements de même nature en Bosnie, les insurgés ont reçu 
dés renforts des pays autrichiens. En effet, on n’a pas alors ■ 
songé, que nous le sachions du moins, à dire qu'ils étaient 
organisés avec la connivence ou l’autorisation du gouver- b 
nement de S. M. Apostolique. : 

Si le gouvernement de S. M. fe Sultan eût été mieux 5 
renseigné, au lieu d’être induit en erreur par des insinua¬ 
tions qui, si elles sont hostiles â la Roumanie, ne sont pas, 
noys avons lieu de le penser, plus avantageuses à la Su¬ 
blime-Porte elle-même, il aurait rendu justice au gouver- : 
nemeht de S. A. S. le prince des Roumains, et il n’aurait 
pas eu recours aux puissances garantes dont, l’ingérence, ’ ? 
quoiqu'on ne puisse douter de leur sollicitude pour l’un 
ou l’autre pays, ne saurait pourtant être de nature à main- J 
tenir la confiance absolue qui devrait exister entre nous* 

De semblables démarches sont le résultat d’une certaine 
défiance, comme ne lé dissimule point S. A. Aali-pacha. •" 
La conviction, au contraire, que nous n’avons cessé d’avoir J 
sur les avantages communs que nous doit procurer un© 
intimité continue, a fait que, malgré les informations alar¬ 
mantes qui nous ont ôté données relativement aux dispo¬ 
sitions de la Sublime-Porte envers nous, non seulement 

. nous né nous, sommes pas adressés aux puissances .. 

. rantes, mais nous avons rejeté de tels bruits avec indigna- 
tion/carnousi^avoTîspasoubliéqueies-gmndBSOuvorains'"-'"' 
de la Turquie iont été grànds surtout parce qufils respec- .' i 
taient leur parole et les traités. . - 4 

—-—&T-Arr-i*t^elle--l4-éef*Ôa«©è’-^ç^^ 



S. M. avait mise dans les déclarations rassurantes de 


lors, c’est-à-dire le non renouvellement sur la rive gauche 
du Danube d’aucun fait qui eût pu inquiéter la frontière 
turque limitrophe, a fait revenir S. A.- à ses premières im¬ 
pressions de confiance. 

Quant à l’enquête à laquelle nous avons fait procéder, 
je dois faire observer que les investigations se font ici par 
les.autorités compétentes, que les cours et tribunaux pro¬ 
noncent, et qu’à la fin les pièces deviennent publiques, 
ainsi qu’il arrive dans tous les pays où la justice est com¬ 
plètement séparée de l’administration. Les inculpés Sont 
en prison, et le procès aura lieu sans retard. Le gouverne¬ 
ment de M, le Sultan peut avoir dés à présent cette pre¬ 
mière et supérieure satisfaction d'apprendre que les recher¬ 
ches consciencieuses auxquelles nous nous sommes livrés 
ne nous ont point révélé de nouveaux motifs d’alarme, et 
de voir que les frontières de l'empire n’ont plus été inquié¬ 
tées de ce côté. 

Pour ce qui concerne la garantie que la Roumanie ne 
devienne pas le foyer des fauteurs de trouble, il n’y avait 
pas nécessité de rappeler les engagements, de mon souve¬ 
rain vis-à-vis de S. M. le Sultan, car, on empêchant des 
menées perturbatrices èn Roumanie, c’est garantir encore 
plus la Roumanie que les Etats voisins, et, en no lé faisant 
point, le gouvernement de S. A. S. le prince Charles man- 
querait non seulement à des engagements d’honneur, mais 
à son devoir le plus impérieux envers le pays. 

Relativement aux mesures prises, j’ajouterai que la 
vigueur que nous avons apportée dans la surveillance de 
toute la ligne du Danube, une des plus difficiles autant 
par son étendue que parles nombreuses îles, et l’activité 
qu©' nous mettons à nous armer pour pouvoir en toute cir¬ 
constance mieux défendre la neutralité du territoire rou¬ 
main, nous ont paru les garanties les plus sérieuses que. 
pût désirer la Sublime-Porte. Aussi espérons*nous que la 
poudre qui a ôté dernièrement retenue, probablement par 
erreur, nous sera livrée sans retard, et que des ordres offi¬ 
ciels seront donnés de laissor pusyiM' los armes que nous 
avons déclaré vouloir faire venir par la Turquie. 

.Lu Roumanie possède aujourd'hui toutes Jes conditions 

-*■ ’ * sp 





poser son présent et compromettre imprudemment son 
avenir. '• 

Autrefois, quand ces conditions manquaient à la Rou- 
t manie, quand nous avions pour chefs du gouvernement 
, des princes qui, par leur origine, leurs traditions et la na¬ 
ture mémo de leur pouvoir, étaient le jouet des partis inté¬ 
rieurs et soumis par conséquent aux influences de l’étran¬ 
ger, en qui ils cherchaient leur point d'appui, les puis¬ 
sances voisines pouvaient soupçonner les Roumains de 
tentatives hasardeuses. Mais A présent que rioUs sommes 
dans les conditions désirées et que nous avons /pour souve¬ 
rain un prince qui appartient aux deux mm illustres 
familles régnantes d’Europe, ot qui s'appui/ non sur les 
privilèges d’une classe, mais sur l'amour du/peuple entier, 
la Sublime-Porte peut être certaine que ce nrest pas le gou¬ 
vernement de S- A, S, le prince ChftTtes xjuV se laissera 
balloterpar des influences étrangères, mais qu'au contraire 
• il ne prend et ne prendra la régie de sa conduite que dans 
les intérêts nationaux, qu’il saura sauvegarder à toute oc¬ 
casion, tout en restant scrupuleusement.fidèle aux traités 
qui ont assuré l'existence autonome de la Roumanie. 

Nous aimons a ne pas douter qu’aprés ces franches et 
loyaleb explications do notre part, S. M. le Sultan nous 
continuera cette sollicitude bienveillante qu'a rappelée s, A. 
Aali-pacha, et à laquelle nous attachons et attacherons 
• toujours le plus.haut prix. 

Veuillez agréer, etc, 

C/KVIIX. - ClvenlAlvci «1© Ütvvffit pocha aux reprénontmits «1© 
I» Siilijfiiio Porte près I©« gruiirica imbniiooR, en dot© du 
18 iioveiMbr© 4808 <9 ©ItMmu 4985). 

% * 
Monsieur, par ma dépêche circulaire du 4 novembre, 
je vous al transmis en copie la lettre de M, Golosco A 
l'adresse du ministre des ^affaires étrangères en réponse A 
celle que S. A> le grand vizir avait cru de son devoir 
d’éeri-re au prince Gharlos,d;on8 i0 but d , appeiei , '8ün TitT0n- 
tion sur la gravité dq ce qui se passe dans les Principautés* 
Unies. 
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que le prince répondît lui-même à une démarche faite 
directement auprès de lui, au nom du suzerain du pays, 
par le premier ministre de Sa Majesté Impériale. 

Non content de ce manqii# d’égard, S. A. S. et son gou¬ 
vernement ont cru pouvoir le rendre encore plus sensible, 
en permettant audit M. Golesco de nous envoyer une 
réponse où l’inexactitude des faits et des raisonnements 
lutte avec un ton dont nous laissons le jugement aux 
hommes d’Etat auxquels nous nous adressons. — Il nous 
eût ôté très facile de détruire un â un tous les raisonne¬ 
ments, aussi bien que toutes ces comparaisons à l'aide 
desquels M. Golesco cherche à justifier la conduite des 
hommes qui gouvernent les Principautés-Unies; mais la 
dignité de notro auguste souverain ne nous a pas permis 
de continuer notre correspondance avec des hommes qui 
méconnaissent â ce point les devoirs que les traités comme 
les convenances leur imposent. D’ailleurs, aurions-nous 
besoin de relever l’irrégularité de certaines expressions et 
l'inexactitudo, commo je le dis plus haut, des raisonne¬ 
ments du document dont il s’agit? Tout cela ne saute-t-il 
pas aux yeux? Qui no sait, par exemple, que le mot do 
souverain, no s’applique qu’aux princes indépendants, et 
que les faits, cités à l'appui de la tolérance dont les 
. comités révolutionnaires ont ôté et sont l’objet de la part 
du gouvernement moldo-valaque, n'y sont applicables sous 
aucun rapport? Il n’est pas nécessaire non plus de démon¬ 
trer combien ‘est peu sérieux l'argument que M. Golesco 
tâche do tirer do l’existence des comités en question, en 
& faveur des armements que le gouvernement moldo-valaquo 
a entrepris depuis quelque temps, armements qpi ruinent 
le pays et qui ne sont justifiés par pucun danger ’extérieur 
, ou local. 

Cet état de choses no saurait continuer plus longtemps. 
Je me réserve do vous entretenir bientôt sur l'opinion du 
gouvernement impérial concernant les moyens d'y remé¬ 
dier. *Eh attendant, je vous autorise A donner lecture de 
cette dépêche à S. É. M. Ig ministre dos affaires étrangères 
. do -S* M. . -. .. '. 

Veuillez agréer, otc. 
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• 4i MX . n-r. ., 

Vleunn et de Penfli réuules à Vlcuue, le M novembre 1806 

(5 cliftlmn 

Dans 1© courant de l'été, la lutte dans l’tlo de Crète a 
passé à l'état chronique. 

La Turquie s'est surtout proposé d'empôchor l'explo¬ 
sion des hostilités sur un terrain plus étendu et de favo¬ 
riser autant que possible le retour des Crôtois fugitifs. 

•Et comme la tentative faite par une bande armée pour 
faire soulever la Bulgarie a échoué devant les mesures 
prises avec une extrême rigueur parle gouvernement turc, 
la lutte n’est engagée nulle part ouvertement et avec force; 
toutefois, l’état dans lequel se trouve la péninsule des Bal¬ 
kans renferme tous les germes d'une crise permanente qui, 
abstraction faite des dangers qu’elle présente pqur la paix 
de l’Europe, est d’autant plus regrettable qu’elle entrave 
continuellement les efforts du gouvernement de S. M. le 
Sultan pour marcher dans la voie des réformes et pour réa¬ 
liser le développement des ressources matérielles et mo¬ 
rales de l’empire. 

Toutes ces circonstances ne pouvaient donc manquer 
d'éveiller aussi à un haut degré l’atténtion du gouverne¬ 
ment do 8. M. Impérialo et Royale. 

Par suite des obligations internationales qui, en vertu 
do l'article VII du traité de paix, de Paris, font du respect 
de l’indépendance et de l'intégrité territoriale de l’empire 
ottoman une question d’intérêt commun, toute tentative 
ayant pour but de troubler violemment' l’ordre dans l'Etat 
dos Balkans est à considérer comme un événement grave 
pour la paix européenne, et yn pareil événement ne peut 
qu'affecter vivement la monarchie de S. M. Impériale et 
royale apostolique. 

Ainsi, si les événements qui s’étaient produits dans les 
provinces éloignées do l'empire turc avaient déjà .une haute 
importance pour la monarchie aüstro-hongroiso, cette 
Importance devenait suriôüt incontestable pour le cas où 
Io djingar d *un conflit violent, ou d'unmouve ment tendant 
à ôbranler les droit» de suzerain du Sultan surgirait dans 
les parties de. l'empire turc qui, touchant aux contins dos 
pays de 8. M. Impériale et Royale, entretiennent avec oes 
derniers do fréquents rapports,“ Tout ébranlement ou toute 



modification de la situation de ces pays réagit infaillible¬ 
ment sur la situation intérieure de la monarchie. 


Un fait de la plus grande portée, au point de vue des 
bonnes relations entre la Sublime Porte et le gouverne¬ 
ment des Principautés, résulte de l'invasion en Bulgarie dé 
bandes”armées qui avaient été organisées sur le territoire 
moldo-valaqué; Lors même que le nombre relativement 
faible de ceS aventuriers n’a pu ébranler la puissance ni le 
prestige de la Turquie dans cette province, et bien que le 
soulèvement projeté dé la Bulgarie ait échoué complètement 
par suite dés mesures extrêmement énergiques prises'par 

. les gouverneurs de cette région et de l'indifférence de la 
population, il n’est pas douteux que la tiédeur avec laquelle 

* le gouvernement des Principautés s’est mis à l’oeuvre en 
vue d’empêcher la formation de Ges bandes ne semble de 
nature'à inspirer de sérieuses appréhensions sur la ques¬ 
tion de savoir si le gouvernement dés Principautés a la 
bonne volonté sincère de maintenir avec la Porte les rela¬ 
tions qui, aux termes de traités solennellement conclus, 
et notamment des articles 22 et 25 du traité de paris de 
1856, doivent être la condition fondamentale du maintien 

. de l'existence politique des Principautés-Urnes de Moldavie 
et de Valachiê; • condition garantie par les puissances 
signataires-dudit traité et si, en lui supposant cette bonne 
volonté, il conserve encore la puissance de l'exécuter eh 
présence de le surexcitation qui règne dans le pays lui- 
même. 

L’incident signalé plus haut laisse admettre que le 

* doute est permis sur cette question. En conséquence, si 

* l’existence de ce fait serait déjà, suffisante èn soi pour 
éveiller à un haut degré les plus sérieuses appréhensions 
des puissances, son importance serait encore accrue pài* la 

1 précipitation avec laquelle on procède depuis un temps, 
assez long dans les PrincipautéS'à des armements et à des 
préparatifs mili taires qui ne sont nullement en proportion 
avec les nécessités de la défense intérieure,"telles qu’elles 
sont précisées dans l’article 25 du traité de .Paris, et qui 
dépassent de beaucoup les besoins réels et positifs d’un 

. pays^qui n’est menacé par aucun.nûié et.Vq ui d’ailleurs est 

protégé contre toute , attaque, de quelque part Qu’elle 
yienne* par la garantie des puissances. . 





Le danger qui résulte de cet état de choses ne devrait 
également pas échapper à l’attention du gouvernement des 


riiucipauies. ue aanger pourrait devenir compromettant 
pour le développement prospère de ce pays, car, par 
l’ébranlement de la situation qui leur a été créée par les 
traités . internationaux, ils s'exposeraient eux-mêmes à 
perdre les privilèges que leur confèrent les mômes traités, 
privilèges sans lesquels ils ne réussiront jamais à établir 
sur une base aussi indépendante qu’ils peuvent le faire en 
* ^ur situation actuelle, je développement et la consolida¬ 
tion de leurs libertés intérieures ainsi que le bien-être de 
leurs habitants. . • - 

D’ailleurs le gouvernement de S M. est bien éloigné .de 
l'intention de déduire du mouvement animé qui se mani¬ 
feste dans les Principautés la crainte justifiée de l’imminence 
d’une perturbation violente de la position que les traités 
font à ces paysVis-à-vis de la Porte ou des rapports de bon 
voisinage; mais il a néanmoins pleine conscience de la 
nécessité indispensable de suivre d’un œil attentif la situa¬ 
tion sur nos frontières et dans l’accomplissement de cette 
‘ missiorf, le gouvernement de S. M- ne* se laissera guider 
que par les considérations que commandent la dignité et 
la sûreté de la monarchie, la protection de ses nationaux et 
le maintien des obligations contractées aux termes des 
traités. 


Lxx — «apport (extrait) de H. Melllnet au mart|tii 8 
de Mouiller, en date du I er décembre 1868(14 ehâbau 

Monsieur le marquis, ainsi que je vous l’ai annoncé par 
Je télégraphe, le prince Charles a accepté la démission de 
M ; Bratiampet de ses collègues. Lè cabinet a dû .recon¬ 
naître que Son maintien aux afïaires.devenaitimpossible en 
présence des appréhensions que ses derniers’ actes avaient’ 
répandues et de la légitime /défiance qu’il inspirait aux 
représentants de toutes les puissances< La réponse de 
M. Nicolas Golesco à Savfèt-pacha avait comblé, la mesure. 


*-• ■■■■•* ».■» • ■'■■■■>—.-, - -.v 


• , * • «!.•»: 


M. Cogalniceano doitdemjiiii l ire à la Chambre le pro ¬ 
grammé polltîquëde son administration, qui sera conforme 
aux devoirs que le traité ,de 1856- impose aux iPrinèi- 
pautés. ’ , F 





1>XX.1. —■ mémoire (extrait) de» notable» bulgare» à la Coxtfé» 
renee oe “Paris, en date~tieHttou(tchoukHe~<M»QvieF-lSeiL 
(9» rantMAn *»85). 

Nous venons d'exposer brièvement l'état des chrétiens 
de la Turquie ; à présent quel est le fruit de toutes les per¬ 
sécutions qu'ils subissent. 

Une foule de Bulgares, ne pouvant endurer les maux 
qui leur sont infligés, abandonnent le foyer paternel et émi¬ 
grent en Roumanie, en Serbie et Bessarabie, le .cœur rempli 
de haine contre les oppresseurs de leur patrie. Les villes 
de la Roumanie; Braïla, Oltenitza, Giurgevo, Zimnitza, 
Turno, Ploesti, Alexandrin, etc., .peuvent être considérées 
comme des villes bulgares; elles sont habitées presque 
exclusivement par des Bulgares. Une partie de ces émi¬ 
grants se soumet au travail, sans oublier pourtant les amis 
et les parents laissés sous le joug des Turcs; mais un 
grand nombre d’entre eux, les plus impatients et les plus 
résolus, prennent le chemin des‘aven turcs : voilà V origine 
des bandes bulgares. Le gouvernement roumain n’y peut 
rien faire, attendu que presque toute la population du lit¬ 
toral du Danube est-complice de ces bandes; et, conscien¬ 
cieusement parlant, on ne peut pas imputer à crime le 
désir de ces populations de voir leur patrie délivrée du joug 
odieux qui l’opprime. 

Quant aux accusations qu.’Une certaine presse en Europe 
lançait contre ces braves patriotes, qui sont allés mourir 
pour la délivrance de leur patrie, d’être des brigands, des’ 
instruments aveugles de panslavisme, etc., elles sont trop 
intéressées pour que nous les honorions môme d’une cri- 
tique : la presse ultramontaine aussi appelle les garibal¬ 
diens des brigands. 

Les bandes qui passent le Danube ou qui se forment 
sur le territoire turc, ne peuvent pas être attribuées à des 
comités bulgares; nous ne croyons pas que ces comités 
seraient aussi imprévoyants, pour vouloir user leurs moyens 
par ces petites bandes, .mal armées, mal habillées et inca¬ 
pables de lutter contré les forces de la Turquie ; nous som¬ 
mes plutôt portés it croire que ces bandes s’organisent. 

d elles-mêmes, tandis que les comités réservent leurs forces 
pour des entreprises plus décisives. 

Si—la prGéiudnc—oonférencp.. sn hnmn. it' k smi ten i r l 



iniques prétentions du gouvernement turc contre la nation 
grecqu e, elle n'aura rien fait; et il est facile de présumer 
qu'elle devra se réunir de nouveau, dans quelques mois, 
pour décider, qui sait, peut-être la guerre générale. Les 
populations esclaves des Turcs, se voyant abandonnées par 
Les grandes puissances protectrices à la merci de leurs 
bourreaux, tourneront leurs espérances vers leurs bras et 
tenteront eux aussi la fortune des Cretois avec l'espérance 
d'être plus heureux. ~ - 

Le seul moyen de préserver l’Europe d'un conflit géné¬ 
ral est d'accorder à la nation bulgare son autonomie sous 
la suzeraineté du Sultan ; de cette manière l’intégrité de 
l’empire ottoman sera consolidée et tqut objet d'une confla¬ 
gration entre les puissances dispâraitra de l’Europe. r 

Circulaire «le U.Cogalnlcenno, ministre de l'intérieur 
de noumaufov aux préfets du littoral danubien, en date du 
19 Janvier 1800 (3 chéival 1085). 

Monsieur le préfet, en vous faisant connaître la forma¬ 
tion du nouveau cabinet, nous vous avons, en même temps, 
donné communication de son programme. Ce programme 
sç rés.ume en peu de mots : au dedans, respect de la légalité 
et, autant que possible, amélioration de l’administration; 
au dehors, maintien sincère des liens séculaires qui unis¬ 
sent la Roumanie à la Porte, reconnaissance envers les 
puissances garantes, et vis-à-vis des événements extérieurs, 

neutralité lovale et absolue. 

• ■ • 

Aussitôt après avoir communiqué ce. programme, j’ai 
. dû, comme ministre de l’intérieur, appeler toute l’attention 
dés préfets du littoral danubien sur le devoir et l’intérêt 
, que nous avons à prouver, par des faits, que nous savons 
respecter ei faire, respecter nôtre position d’fîtàt neutre, • 
placé sous la garantie collective des grandes puissances 
èuropôennes. En conséquence, je les ai invités à exercer ’ 
une continuelle vigilance sur l’attitude de nos populations 
d’origine bulgare., de les laisser jouir de tous les droits et 
de toute la, liberté que notre constitution garantit à tous les . 
habitants dn pays, sans distinction, mais en même temps 
depréve^ 

vre qui serait de nature à troubler, sur le territoire rou-> 
main, la tranquillité des possessions ottomanes de la rive ‘ 
droite du Danube.__ __ 
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Lorsque, malheureusement, un conflit a surgi entre 
i a Ëtnprre ottomatr- e t- l a G réeor-4o- ^ QU - vc rneraenL-nmi mnin f 
jaloux de maintenir dans toute son intégrité l'antique hos¬ 
pitalité de son territoire, s’est empressé de recevoir, à l'in¬ 
térieur du payé, les Grecs émigrés du sol ottoman. Notre • 
neutralité cependant nous a imposé le devoir de mettre une . 
condition à cette hospitalité.; Nous avons déclaré à nos nou¬ 
veaux hôtès, èt cela comme uùe condition sine qua non , 
qu’ils avaient ^ s’abstenir, sur notre territoire, de to’ute pro¬ 
pagande et de toute manœuvre'contre le gouvernement 
ottoman et ses possessions. 

Je suis heureux de constater que jusqu’à présent rien 
ne nous-a doriné lieu de nous repentir d’avoir accordé aux 
Grecs et aux Bulgares une si large et si généreuse hospi¬ 
talité. J’ai une satisfaction toute particulière à reconnaître 
que les uns et les autres ont apprécié, avec une complète 
gratitude, les bienfaits d’une mesure inspirée par des sen¬ 
timents d’humanité, et qu’ils y répondent par un respect 
scrupuleux de la position que nous impose notre neutralité. 

Toutefois,: dans l’ignorance où nous sommes des évé¬ 
nements qui peuvent surgir à l’extérieur, et principalement 
à l’approche du printemps, époque où quelques journaux 
étrangers prétendent que doit éclater un mouvement en 
Bulgarie, je suis obligé, Monsieur le préfet, de vous réité¬ 
rer mes recommandations antérieures et de \ous inviterà 

exercer la plus sévére’vigilance, pour que les Grecs et les* 

Bulgares, qui se trouvent dans votre district, continuent à 
garder la tranquillité et à mener la bonne conduite qu’ils 
ont eues jusqu'à présent. Déclarez-leur, de la façon la plus 
catêgorique,;que 1er gouvernement est.bien décidé à*ne pas 
franchir les limites d’une étroite neutralité, et qu’il ne per¬ 
mettra à personne, sur le sol roumain, de s’écarter d’une 

voie dans laquelle seule est notre salut. 

Agent supérieur de l’administration centrale dans votre 
district, et ayant sous vo.s ordres toutes les autoritéslocales* ' 
c'est à vous de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
que ces* ordres soient exécutés avec rigueur. Je vous fais * 
.doncresponsable/vis-à-Ws du gouvernement’et du pays, 

dë tout, ce qui, dans votrér dfstrict, senïrt'de naturorà eom 1 - 

promettre l’ordre public ou à altérer les bons et utiles rap¬ 
ports qui existent entre nous et la Sublime Porte, 
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guerre, en le priant de donner des ordres analogues aux 
commandants des bataillons des gardes frontières, et cela 
afin de doubler la vigilance tout le long du littoral du Da¬ 


non interrompue avec les commandants des postes rive¬ 
rains, de manière que, sur toute la frontière, soit établie 
une surveillance énergique, la nuit comme le jour. 
Recevez, etc. 


I^XXKII. ~ népôolio (extrait) iln comte de llenst au chevalier de 
Zulnnf, agent et eougiil'général d'Autriche, & Vuohareat, eu 

date du 5 février 1800 ohéwal ' 

Le poste que vous allez occuper est, .par des raisons que 
tout le monde comprend, considéré par lé gouvernement 
de S. M. I. et R. comme un poste de confiance toute parti¬ 
culière. Vous ôtes chargé de représenter au milieu de cir¬ 
constances difficiles, des intérêts d’une haute importance 
politique et économique. 


Quoique ces conflits aient reçu une solution en appa¬ 
rence satisfaisante, il en est resté cependant une sorte de 
malaise et un sentiment de défiance auquel nous avons pu 
espérer, qu'il serait mis un terme sur la retraité du minis- - 
tère Bratiano;qui a eu lieu depuis. 

Les effets salutaires de ce changement de cabinet ne se 
sont pas fait sentir immédiatement d’une manière suffi¬ 
sante; néanmoins, le choix des deux agents m-oldo-va- 
laques nouvellement nommés pour Vienne et’pour Paris 
peut être considéré comme un symptôme favorable. • 


Nous n'ignorons pas que, si on montre pour nous à 
Bucharest des dispositions plus amicales, les importations 
d’armes et, les armements se poursuivent cependant sans 
relâche et que l'agitation fomentée jparmi les populations 
* roumaines de la Transylvanie et de la Hongrie n'a pas 
cessé. • ■ ■ . 

Dans vos rapports avec le prince Charles et ses conseil- 

j ers \ v ^ us n0 manquerez pas de saisir toutes les- occasions. 

de déclarer formellement, que la monarchie austrô-hon- 
groisc n’a aucuim envie--d%nncxioîr^ u^e iîcmqX[é‘té“âu^ ~ 
dépens des Principautés-Urnes et que noUs désirons sîn- U 

' ■ «V'-f 
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côrement entretenir une bonite entente avec le gouverne¬ 
ment moldo-valaque. 

~ Je dois vous recommander tour^artfctrhûrem etï t d ' en ¬ 
tretenir avec l’agent impérial français à Bucharest des'rap¬ 
ports empreints de la plus entière confiance. Cet agent, 
maigre la courte durée de son séjour dans cette ville, a 
déjà su acquérir une connaissance exacte des personnes 
ekdes choses dans les Principautés danubiennes. Nous 
. marchons aujourd’hui dans les affaires d’Orient en géné¬ 
ral d’accord avec la Francejvous devez donc surtout, Mon¬ 
sieur, vous attacher spécialement à mettre vos paroles et 
vos démarches en parfaite harmonie avec celles de M. Mel- 
linet. 

Vous vous maintiendrez en des termes également ami¬ 
caux avec M. Green, consul général d’Angleterre, et vous 
tâcherez aussi d’être sur un bon pied avec le comto Key- 
serling, consul général de Prusse, ainsi qu’avec vos autres 
collègues. 

I.XXI V. — Dépéetie (extrait) fin comte de lleunt an chevAlici* de 

Zulatif, en date du SU avril 1800 (14 nioulinrrem 1080). 

* 

Votre rapport du 15 de ce mois nous présente un 
aperçu sommaire du résultat des élections... 

Il est clair qu’en leur décernant un vote de confiance 
aussi éclatant, lo pays a voulu non seulement témoigner sa 
préférence pour les hommes éminents qui dirigent aujour- 
. d’hui ses affaires, mais encore attester le peu desympathie 
que lui inspirent les tendances extrêmes de leurs prédé¬ 
cesseurs. 

* * • * * * • • • • *. * * • * * • 

Nous avons éprouvé une satisfaction réelle en voyafft 
prévaloir, dans la marche du gouvernement de Bucharest, 
cet esprit de loyauté, de sagesse, de respect pour les droits 
d’autrui qui, loin d’exclure lo véritable patriotisme, en est 
le complément nécessaire. Cet heureux revirement ne peut 
manquer de concilier aux Principautés-Unies lé bon vou¬ 
loir des puissances que lés errements du ministère prêeé- 
dent&taicnt.faits pour leur aliéner. 
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RÈGLEMENT DE PACAGE 

on date de Constantinople, lo 7 février 4855 (10 djémaziul-dweM27l) 

' * 

Il y a des propriétaires de troupeaux de moutons, dits 
mokanes, qui ont l’habitude, tous les ans, en automate, 
de passer avec leurs bergers et hommes de peine, sujets 
autrichiens, Je Danube, à Rusfcsehuck, Torfcakai, Silis- 
trie, Rassova, Hirsova et Matschin, et de venir faire 
paître et hiverner leurs troupeaux de moutons et d’autres 
bestiaux sur les terrains libres, dans les districts 
d’Isacdscha, de Tultscha, Babadagh, Hirsova, Kus- 
tendsché, Mangalia, Bazardschik, Baltschik, Varna et 
Cavarna. . 

Afin de régler ces rapports pour le présent et l’avenir, 
et afin aussi de fixer d’une manière convenable les droits 
que les mokanes devront payer pour leurs moutons et 
autres bestiaux, il a été formé une commission compo¬ 
sée des soussignés, laquelle, après délibérations réitérées 
et approfondies, a, .de commun accord, arrêté le règle¬ 
ment de pacagp suivant : 

§ 1. Les mokanes et leurs bergers qui viennent, tous 
les ans, occuper lés pâturages connus en deçà du Danube, 
ainsi que ceux qui s’ÿ trouvent déjà actuellement, auront 
à justifier leur nationalité autrichiennej moyennant des 
titres valables, par devant les autorités compétentes 
ottomanes et consulaires, impériales et royales. Ceux 
d’entre eux qui produiront de tels documents pourront 
réclamer le traitement établi dans les dispositions ci- 
après, et jouiront de la part des autorités ottomanes con- *, 
formémenf aux traités de la protection et de l’assistance, 
gui doivent être accordées à tous les sujets de la cour 
impériale. Leurs personnes et leurs biens seront à l’abri 
de tbute vexation ; celui qui contreviendra à cet ordre : ’ 

en répo ndra et s era puni . ____ _ 1 • 1 , __ 

§ 2. Les mokanes ne pourront^ dans la règle, demeu~ 
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rer plus de six mois sur le territoire ottoman pour faire 
paître leurs troupeaux dans les susdites localités. S’ils 
-jgûiilaift nt. toutefois v rester plus lon gtemps, le déloi de 
quatre ans est fixé comme le. dernier terme de leur sé- 
jour; mais après l’expiration de ce terme, ils devront 
sans faute, retourner dans leur pays. Eneecaà, les au¬ 
torités ottomanes en préviendront les consuls impériaux 
et royaux et ceux-ci s’occuperont du retour des. mokanes, 
mais si ces derniers ne s’en retournaient pots, les autori¬ 
tés consulaires et toutes autres autorités impériales et 
royales n’auront plus à se mêler des affaires de tels 
individus. ' 

§ 3. Les mokanes aui passent, tous les ans, en au¬ 
tomne, sur la rive en deçà du Danube, payeront, à titre 
d 'otlakie (droit de pâturage), après leur première arrivée 
et pour six mois, un droit de 56 paras par mouton et 
• donneront 1 mouton par 500 moutons. Ceux qui reste¬ 
ront un an paieront le double de ce ,droit, c’est-à-dire 
112 paras par mouton. Quant aux mokanes restant jus¬ 
qu’à l’expipation du délai de quatre ans, le droit d*otlakie 
sera perçu d’eux, sur le pied mentionné ci-dessus, tous 
les six mois, après dénombrement fait de leurs trou¬ 
peaux. 

§ 4. Les chevaux et les bêtes de somme destinés à 
porter les bagages nécessaires des mokanes, accompa¬ 
gnant les troupeaux et servant au transport de l’eau 
nécessaire, sont affranchis de tout droit. Cet affranchis¬ 
sement est limité, quant aux chevaux, à un cheval par 
chaque centaine de moutons, et fci ce nombre était dé¬ 
passé, il y aura à payer pour l’excédent uu droit de 240 
paras par chenal, pour six mois, et de 480 paras, pour 
un an. Pour ce qui est des poulains que les mokanes 
amènent de leur pays, deux poulains seront comptés 
pour un cheval, et le droit sera payé sur ce pied. Aucun 
droit ne sera toutefois exigé, durant les six premiers 
mois, pour les poulains nés en deçà (c’est-à-dire sur le 
sol turc). ..’.... ..... 

Quant aux vaches à lait que les mokanes amènent. 



avee aux pour leurs propres besoins et ceux de leur 
ménage et des bergers, il est établi qu’ils pourront con- 
duira avec eux, grûtulBraaïit; unô vache par 500 moïi- 
tons, mais toute vache en sus de pe nombre payera, 
pour le terme de six mois, .160 parai et pour un an, 320 
paras. Deux veaux seront comptés pour une vache, et 
le droit sera calculé en conséquence; pour les veaux nés 
en deçà, il ne sera payé aucun droit durant les premiers 
six mois, ainsi qu’n a été convenu pour les poulains, 

| 5,. Les mokanes n’ont pas le droit de faire paître 
leurs moutons sur tel champ et terrain qu’il leur plaira, 
mais il leur est loisible de louer pour un temps déter¬ 
miné les pâturages possédés par des propriétaires parti¬ 
culiers, en payant aux propriétaires, à temps et intégra¬ 
lement, le loyer leur revenant. A l’exception de ce 
fermage à payer aux propriétaires et du droit payable 
aux autorités ottomanes, en conformité des paragraphes 
3 et 4, il est expressément et sévèrement défendu ^exi¬ 
ger d’eux, à quelque titre que ce soit, un autre droit quel¬ 
conque pour la jouissance desdits pâturages affermés. 

§ 6. Les mokanes et leurs bergers qui, dans le but de 
garantir leurs troupeaux de la rigueur de l’hiver, vou¬ 
dront les mener aux endroits près du bord du Danube 
et des étangs qui s’y trouvent, endroits connus sous le 
nom de Baltes, peuvent, comme les mokanes ottomans, 
foire des contrats avee les fermiers desdits endroits pour 
la location durant un temps déterminé, de l’étendue de 
terrain qui leur sera nécessaire, et s’ils leur payent le 
loyer dont ils seront mutuellement et équitablement 
convenus, il ne sera permis de percevoir a'eux aucun 
autre droit quelconque pour la jouissance des dites 
Baltes. . • ’ 


§ 7. Si les mokanes et leurs bergers mènent, au prin¬ 
temps, leurs troupeaux pour agneler pr$s des puits et 
des sources se trouvant dans des terrains qui appaN 
tiennôniâdôs^illttgôso.uù J despartiüuliers,ifsnepourn 
ront le faire que si les possesseurs de ces-terrains ou les 
' habitants de ces yijjages déclarent y consentir ; dar$ le 
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cas contraire, ils n’auront pas ce droit et ne devront pas 
—ention s on faire ffcs querelles à ce sujet. 
Mais lorsqu’ils auront obtenu lè consentement des pos¬ 
sesseurs et qu'ils auront, moyennant une somme équi¬ 
table, affermé lesdits endroits pour un temps déterminé, 
personne ne pourra les troubler ou les Vexer, et il ne 
sera exigé d'eux, outre ledit fermage mutuellement con¬ 
venu, aucun autre droit pour la jouissance des localités 
en question. 

§ 8, Les mokanes ne pourront être forcés de vendre , 
leurs moutons, agneaux et autres bestiaux ù des prix 
plus bas que celui auquel ils veulent les vendre. L’im¬ 
position établie aux paragraphes 3 et 4 ne se rapportant 
qu’au droit de pacage, ét ne s’appliquant nullement au 
commerce des moutons, il est convenu que pour les 
moulons, les agneaux et autres bestiaux, ou pour leurs 
produits, comme poils, laine, etc., que les mokanes 
vendront en deçà de la rivière, ces derniers payeront les 
mômes droits qui, en vertu des règlements pour le com¬ 
merce extérieur et des tarifs y relatifs en vigueur, tout 
* comme des négociants ottomans faisant un commerce 
du même genre. 

§9. Pour les vivres tels que farine, sel, grains, etc., 
que les mokanes et leurs bergers, en passant sur le sol 
ottoman apportent avec eux et qui sont destinés ô leur 
entretien personnel pour six mois, il ne sera exigé d’eux 
aucun droit, ni à titre de droit de douane, ni sous un' 
autre nom quelconque. Si toutefois ils importent plus de 
vivres que la quantité nécessaire pour ledit espace de 
temps, ou qu’ils importent des objets dont ils ne veulent 
pas se servir pour leur propre usage mais pour en faire 
le commerce, ils auront è payer pour ce surplus et ces 
objets le droit intégral de 5 0/0 stipulé par les traités. 

Il ne* sera perçu aucun droit intérieur des objets, pour 
lesquels le droit ^importation aura été payé, ét les em¬ 
ployés do douane seront conséquemment obligés de 
remettre aux mokanes des reçus imprimés (tcshâré) 
ai,aj^J&qaayc mfmi dudit droit de douane. ■ _ 


i 
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§ 10. Lorsque, en automne, les mokanes passent le : 
Danube et viennent sur le sol ottoman, les moutons = 

- x qu’il » tmi è utmi av ee-ewé—- 

seront comptés, et les employés compétents en perce¬ 
vront les droits fixés aux paragraphes 3 et 4 de ce règle- g 
, ment de pacage. Il sera délivré à chaque mokane indivi¬ 
duellement pour le payement de ces droits des certificats 
imprimés et scellés, énonçant clairement et exactement 
le droit perçu, les noms et prénoms du mokane, Je nom¬ 
bre des moutons et autres bestiaux, le terme durant 
le mokane se proposa de séjourner en deçà de la rivière, ? 
et finalement la date de son arrivée. 

Après l’expiration dudit terme et lors du retour des 
mokanes, il ne sera exigé aucun droit pour les moutons i 
' et autres bestiaux mentionnés ci-dessus. Si, lors de ce 
retour, il résultait du dénombrement fait de nouveau à J 
cotte occasion que le nombre des moutons existants 
dépasse celui indiqué dans le teskéré, c’est-à-dire si les g 
mokane.youtre leurs moutons, exportent encore d’autres i 
hestiauxachetés en Turquie, il ne sera également perçu 
aucun droit pour ce surplus de moutons et d’autres 
bestiaux lorsque les mokanes pourront prouver par 
teskêré d’avoir déjà acquitté les droits fixés pour cet * 
excédent de moutons et d’autres bestiaux, de sorte qu’en 
ce cas ledit excédant devra passer franc de tout droit. 

A défaut de tels certificats, il sera perçu pour le 
surplus le droit d'otlahie sur Je pied établi aux paragra- $ 

plies 3 et 4. 

Mais comme il arri ve naturellement que les moutons 
agnôlent vers le printemps, qui est la saison où les g 
mokanes retournent dans leur pays, les agneaux seront 
francs€e tout droit. , 

Les* consuls impériaux et royaux autrichiens veille¬ 
ront à ce que les mokanes passant le Danube payent, 
saris résistance, le frèt, qui est d’usage sur les houx, 

pour des bacs employés À la traversée; les autoritô^_ 

ottomanes auront soin pareillement qüe les bateliers, de . 
leur côté, n’élèvent point dçs prétentions illégales on sus 
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du frèt d’usage, et ne molestent ni ne v exent ainsi les 
mokanes. 

§11* Il est permis aux mokanes d’exporter, selon leur 
gré, la laine provenant de la tonte qu’ils auront faite, 
peu de temps après leur retour, des moutons autrichiens 
amenés de leur pays. Dans le but de faciliter les opéra¬ 
tions douanières et d’éviter toute dissension avec les 
autorités, il a été arreté que sur chaque mouton tondu 
sortant, il pourra être exporté gratuitement une oque’de 
laine, et qu’àinsi un propriétaire d’un troupeau de 500 
moutons, par exemple, pourra exporter 500. oques de 
laine, franches de tout droit. 11 ne sera, de même, exigé 
aucune espèce de droit, sur les provisions de voyage 
pour 10 à 15 jours, que les mokanes pourront emporter 
avec eux. Il sera, par contre, perçu le 12 pour cent sti¬ 
pulé parles traités, en conformité du tarif, surrexcédani 
de laine, ainsi que sur les produits de toute espèce de 
Turquie, tels que £uirs, peaux, fromages, graisse, et* en 
général sur les articles de commerce de toute espèc|, 
que les,mokanes achètent en Turquie et exportent pour 
l’Autriche. 

Gomme, en outre, il ne peut être perçu un droit * 
d'ihtîssab ni un autre droit intérieur sur des articles, 
qui auront à payer plus tard le droit d’importation, il est 
défendu tant aux employés de douane qu’à toutes les 
autres autorités d’en exiger un droit d’exportation quel¬ 
conque. Si lors du dénombrement il était démontré que 
dès moutons, des agneaux ou d’autres bestiaux tussent 
crevés,- leurs peaux pourront èfèe exportées gratui¬ 
tement. 


§ 12. Si im de ces mokanes ou un de leurs bergers 
décédait, aucune immixtion n’aura lieu de la part de 
l’autorité locale relativement à sa succession, ni un droit 
quelconque ne sera perçu de ce chef. En ce cas, au con¬ 
traire, l’autorité ottomane, après avoir reçu avis du 
décès, prêtera l’assistance nécessaire pour faire tenir 
aux offices consulaires impériaux et royaux compétents 
Thoirie entière, ahn que cette dernière ne se perde ou 









ne s oi t gaspillée par 

gnons du décédé. Si toutefois un sujet de la Porte avait 
a faire valoir une créance.à la charge de la succession, 
cette créance sera lit [aidée conformément aux traités, et 
on aura soin de garantir le droit dont il s'agirait. 

§ 13. Los bergers et autres gens, sujets autrichiens, 
au service dés mokanes, ne seront contraints en aucune 
manière d’entrer, contre leur gré, au service de sujets 
ottomans. S’ils désiraient le faire de leur propre mouve¬ 
ment et (pi’ils eussent fait une convention à ce sujet, ils 
ne seront pas forces .de;demeurer an service au-delà du 
terme stipulé, mais ils devront être congédiés, à moins 
qu’ils ne veuillent spôn! a dénient continuer de servir. 

§ 14. Si une contestation s’élevait entre tui mokane, 
sujet ottoman, et un mokane ou plusieurs mokanes, 
bergers et hommes de peine, sujets autrichiens, elle 
, sera décidée par lés-tribunaux, en présence du consul 
impérial et royal et de son interprèle. Mais comme, sui¬ 
vant les traités le .droit de juger et vider les cliiTéreiids 
des mokanes, bergers ou. hommes de peine, sujets 
autrichiens, n’appartient qu’aux autorités consulaires 
autrichiennes* celles-ci exerceront ce droit sans trouble 


ni immixtion de lu part.des autorités ottomanes, 

| 15. (Va mue les mokanes et Jours bergers n’ont, pas 
lè droit de faire paître leurs troupeaux de moutons et 
autres bestiaux que sur les friches appartenant, et ne 
V*ont,- par conséquent, pas autorisés à entrer, sans le 
consentement des possesseurs, dans les terres, champs 
et prairies appartenant aux habitants des bourgs et des 
villes et ne suffisant qu’à leurs propres besoins de pâtu¬ 
rage, lesdits mokanes, leurs bergers et hommes de 
peine qui'; contrairement à cet ordre, se permettront 
.d’entrer, avec leurs troupeaux dans les pacages et 
champs des particuliers et causeront ainsi des dom* 
"ïïmges, devient, la preuve en étant établie, réparer ces 
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dommages"^ —- 

royales auront soin de punir de tels mokanes coupables. 

Constantinople, le 7 février 1855. 

^ À. de Mibanovich, 

agent et consul impérial et royal. 

E. comte Ludolf, 

f*' secrétaire de légation impérial et royal. 

O. baron de Schlechta, 
secrétaire-interprète impérial et royal. 

Esséid Ismaïl Afif, beilikdschi. 

Ahmed Yumni, lîiouhussebedgi.. 
Esséid Emin Mohammed, 

rédacteur au bureau de traduction de la Porte. 

•' ’ 00 .. . * . " •' 

. * ’ * • . , 

- Le présent règlement de pacage arrêté par les com¬ 
missaires signés ci-dessus, après en avoir délibéré, ne 
sera valable qu’à l’égard des mokanes pouvant se légi¬ 
timer, par des titres, comme sujets autrichiens et qui 
viennent comme hôtes faire paître, pour un temps déter¬ 
miné, leurs troupeaux sur le territoire ottoman. 

Si des mokanes auxquels serait applicable le pré¬ 
sent réglement de pacage se permettaient de contre¬ 
venir aux dispositions y contenues, ils seront irrémissi- 
blement punis par lés autorités consulaires autrichiennes, 
et il sera aussi sévèrement enjoint aux autorités otto-' 
mânes d’observer exactement les stipulations faites et ; 
.de n’en permettre aucune infraction. Ce règlement de 
pacage, qui sera valable durant sept ans, sera ratifié 
dans un bref délai par les ministères des affaires étran¬ 
gères des deux hautes cours moyennant des notes offi¬ 
cielles, et sera mis en vjgueür deux mois après la rati¬ 
fication; 

Ainsi, arrêté, signé et scellé . par le ministre des 
affairés-étrangères de la Sublime Porte et l’internonce 
de l’auguste cour impériale afin que personne ne con- 
—i.rmnennni mx dispositions du présent règlement. _ 

Esséid Aali Mohammed Emin. — Baron de Bruck. 
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». 1 . ’ * • * 

Pagè 250, pièce II, an lien Je djétnaziul, lisez : djémaziul-akhîr. 

Pàg- 267, ligne 28, au Heu de scooenr, lisez .• scooner. 

Page 273, ligne 5, au Heu de : lettro, lisez : Lettre. 

Page 374,..pièce XXXVIII, au lieu de : aux grandes puissances de Gettinié, 
Usez : aux représentants des grandes puissances, en date deCettinié. 

Page 380, pièce XL1I, au lieu de : dépêche du comte Andrassy, ambâssad. 
d Aut.-H. pr. la S.-P. au comte Zichy, lisez .• dépêche du comte An¬ 
drassy au comte Zichy, ambassadeur d’Autriche-Hongrie * prés' la 
Sublime-Porte. • • 

Page 408, pièce XIV, au lieu de : rébiul, lisez .* rébiul-éwel. # 

Page 4 il, pièoe XLV11, au (ieu de : 25 lévrier, lisez : 5 lévrier. 
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